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Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  été  consacré 
à  l’étude  de  l’origine  et  des  développements  histo¬ 
riques  de  la  constitution  de  l’Église.  Nous  avons 
cherché  dans  l’Évangile  l’origine  de  cette  consti¬ 
tution,  et,  dans  les  actes  authentiques  des  conciles 
généraux,  ses  développements.  Nous  avons  voulu 
nous  rendre  compte  des  éléments  intégrants  de 
cette  constitution,  et  saisir  le  jeu  de  sa  vie. 

TOME  II.  \ 


.  Préambule. 


2  MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 

De  cette  longue  et  patiente  étude  s’est  dégagé 
pour  nous  le  caractère  divin,  le  caractère  essentiel 
et  immuable  que  Jésus-Christ  a  voulu  donner  à  son 
Église.  Il  en  a  fait  une  monarchie  essentiellement  et 
efficacement  tempérée  d’aristocratie,  en  plaçant  la 
souveraineté  spirituelle  dans  Pierre  et  les  Àpôlres, 
dans  le  Pape  et  les  évêques  formant  un  seul  corps.  A 
la  tête  de  ce  grand  corps,  le  Pape  conserve  toujours 
tous  les  droits  de  sa  suprématie  ;  et,  sous  son  auto¬ 
rité,  les  évêques  participent  véritablement  à  l’exer¬ 
cice  de  la  souveraineté. 

Avant  de  commencer  une  nouvelle  étude  des  élé¬ 
ments  intégrants  de  cette  souveraineté  spirituel  le  r 
pour  déduire  des  grands  faits  établis  toutes  leurs 
conséquences  légitimes,  il  nous  semble  nécessaire 
d’exposer  et  de  discuter  divers  systèmes  qui  se  sont 
produits  sur  la  nature  du  pouvoir  spirituel. 

Le  premier,  le  plus  important  de  ces  systèmes,  est 
sans  contredit  celui  de  la  monarchie  pure  et  absolue 
du  Pape. 

r 

Nous  avons  déjà  signalé  l’existence,  dans  l’Eglise 
catholique,  d’une  grande  et  illustre  école  qui  fait  pro¬ 
fession  de  reconnaître  et  de  défendre  la  monarchie 
pure  et  absolue  du  Pontife  romain1.  Le  moment  est 
venu  d’approfondir  ses  doctrines. 

La  monarchie  pure  et  absolue  n’est  pas,  dans  l’in¬ 
tention  de  tous  ses  défenseurs ,  le  pouvoir  arbitraire 
etdespotiqued’unseul.  Il  est  vrai  qu’humainement  par- 


1  Voir  t.  Ier,  îiv.  il,  p.  130. 


POINT  DE  DÉPART  HISTORIQUE.  3 

lant  la  monarchie  pure  et  absolue  tend  naturellement 
au  pouvoir  despotique  et  arbitraire;  il  est  vrai  qu’elle 
finit  presque  toujours  par  y  arriver.  Mais ,  sous  l’em¬ 
pire  des  idées  et  des  sentiments  chrétiens,  les  théo¬ 
logiens  de  l’école  extrême  ne  peuvent  pas  attribuer  à 
la  monarchie  pontificale,  qu’ils  veulent  faire  pure  et 
absolue,  ce  caractère  despotique  et  arbitraire.  Ils  ne 
veulent  pas  soustraire  le  Pontife  romain  à  aucune  loi 
divine  naturelle  ou  révélée.  Ils  ne  prétendent  pas 
l’affranchir  d’aucun  devoir,  ni  le  dérober  au  juge¬ 
ment  de  Dieu. 

Les  intentions  de  ces  théologiens  sont  donc  res¬ 
pectables;  et  tout  le  sens  odieux  qu’on  peut  si  facile¬ 
ment  apercevoir  dans  ces  mots  :  monarchie  pure  et 
absolue ,  ne  peut  leur  être  personnellement  imputé. 
Leur  système  cependant  n’en  est,  selon  notre  opi¬ 
nion,  ni  plus  vrai,  ni  meilleur;  nous  le  démontrerons. 

Prise  dans  son  acception  la  plus  générale,  la  mo¬ 
narchie  pure  et  absolue  est  le  pouvoir  souverain  d’un 
seul,  sans  aucun  partage  nécessaire  de  la  souve¬ 
raineté.  C’est  en  ce  sens  que  l’école  italienne  affirme 
que  la  monarchie  du  Pape  est  pure  et  absolue.  11  est 
vrai  que  les  chefs  de  cette  école,  pour  rester  fidèles 
au  langage  de  la  tradition,  disent  souvent  que  la 
monarchie  papale  est  tempérée  d’aristocratie  et 
même  de  démocratie1.  Mais,  comme  nous  le  verrons, 
la  manière  dont  ils  expliquent  le  rôle  de  l’aristocratie 
et  de  la  démocratie  dans  l’Église  laisse  aux  mains 

1  Voir  Bellarmin,  De  Romano  Pontifl,ce,  lib.  1,  cap  v. 
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du  Pape  seul  tout  l’exercice  de  la  souveraineté  spiri¬ 
tuelle.  Cette  école  est  donc  véritablement  une  école 
absolutiste;  et,  en  rendant  hommage  aux  pieuses 
pensées,  aux  intentions  de  ses  maîtres,  nous  croyons 
pouvoir,  sans  manquer  à  aucune  convenance,  la  dé¬ 
signer  sous  ce  nom.  Nous  l’avons  aussi  appelée  ita¬ 
lienne,  parce  que  l’Italie  est  son  principal  centre. 
C’est  donc  l’école  italienne  et  absolutiste  qui  sera 
l’objet  de  cet  examen. 

Le  grand  et  vénérable  cardinal  Bellarmin  peut 
être  regardé  comme  le  chef  de  cette  école.  C’est  ce 
théologien  qui  en  a  exposé  les  doctrines  avec  le  plus 
de  science,  de  méthode,  de  logique,  de  clarté,  de 
précision;  et  on  peut  ajouter  aussi  :  avec  une  mo¬ 
dération  relative.  A  la  suite  de  ce  grand  esprit, 
marche  une  phalange  très-nombreuse  des  savants 
et  pieux  théologiens  de  toutes  nations,  mais  princi¬ 
palement  de  l’Italie.  Qu’il  nous  suffise  de  nommer 
ici  les  plus  illustres  parmi  les  plus  récents  :  Orsi, 
Ballerini,  Muzzarelli. 

Prononcer  de  tels  noms,  si  justement  honorés,- et 
par  le  Saint-Siège  et  parmi  les  catholiques,  c’est  dire 
avec  quel  respect  sincère,  avec  quel  profond  désir 
de  rester  toujours  dans  les  bornes  de  la  plus  stricte 
justice,  nous  entrons  dans  cette  grave  discussion. 
Nous  ne  l’aurions  pas  abordée  si  elle  n’était  absolu¬ 
ment  nécessaire  dans  l’état  actuel  des  esprits,  et  au 

milieu  des  graves  et  décisives  circonstances  où  nous 

* 

nous  trouvons. 

Cette  étude  aura  trois  parties  :  dans  la  première, 
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nous  rechercherons  le  point  de  départ  historique  de 
l’école  absolutiste;  dans  la  seconde,  nous  discuterons 
son  principe  fondamental;  dans  la  troisième,  nous 
exposerons  et  apprécierons  les  principales  consé¬ 
quences  de  ce  principe. 

Le  point  de  départ  de  la  théorie  bellarmienne  se 
trouve  dans  des  affirmations  sur  F  origine  de  l’apo¬ 
stolat  et  de  l’épiscopat,  affirmations  qui  auraient  de 
vastes  conséquences  si  elles  étaient  conformes  à  la 
vérité  des  faits. 

«  Parmi  les  ultramontains,  dit  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  quelques-uns  croient  que  saint  Pierre  seul 
a  été  établi  par  Jésus-Christ,  et  que  c’est  lui  qui  a 
institué  les  autres  Apôtres  ;  qu’ainsi  l’apostolat  et  l’é¬ 
piscopat  qui  lui  a  succédé  tiennent  immédiatement 
de  saint  Pierre,  et  seulement  médiatement  de  Jésus- 
Christ.  Cette  opinion  a  été  produite  par  Turrecre- 
mata  et  adoptée  par  quelques  autres.  La  contradiction 
de  ce  système  à  la  parole  divine  est  si  évidente  qu’il  a 
été  abandonné  par  la  plupart  des  ultramontains .  Bellar- 
min  lui-même  l’a  réfutée 1 .  Mais  il  avance  une  autre  opi¬ 
nion  qui  n’est  pas  plus  soutenable.  Il  dit  qu’à  la  vé¬ 
rité  les  Apôtres  avaient  reçu  de  Jésus-Christ  immé¬ 
diatement,  et  non  par  saint  Pierre,  leur  état  et  leur 
juridiction;  mais  que  c’était  une  mission  extraordi¬ 
naire  et  personnelle,  qui  ne  devait  pas  passer  à  des 
successeurs  ;  que  la  manière  ordinaire  de  la  conférer 
aux  évêques  est  qu’elle  leur  soit  communiquée  par  le 


II.  Systèmes 
sur  l’origine 
de  la 

juridiction 

épiscopale. 


1  De  Romano  Pontifice,  lib.  iv,  cap.  xxm. 
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Pape,  de  qui  elle  vient  immédiatement  :  en  sorte 
qu’il  peut  Coter  ou  la  diminuer  à  sa  volonté.  Orsi 
n’ose  pas  soutenir  ces  prétentions;  mais  il  ne  veut 
pas  non  plus  les  abandonner.  Il  dit  que  l’opinion  que 

X 

les  évêques  tirent  leur  juridiction  du  Pape,  quoique 
fondée  sur  l’autorité  de  beaucoup  de  saints  Pères  et 
de  Souverains  Pontifes,  n’est  pas  aussi  certaine  que 
la  suprématie  absolue,  l’irréformabilité  et  l’infailli¬ 
bilité  des  jugements  pontificaux;  qu’ainsi  il  ne  trai¬ 
tera  pas  cette  question. 

« 

«  Benoît  XI Y  reconnaît  que  l’opinion  qui  fait  re¬ 
monter  à  Jésus-Christ  immédiatement  la  juridiction 
des  évêques  est  appuyée  de  forts  arguments1  ;  mais 
il  prétend  que  l’opinion  contraire,  qui  la  fait  découler 
des  Pontifes  romains,  est  plus  conforme  à  la  raison 
et  à  B  autorité 2.  » 

Rien  n’est  plus  facile  que  de  détruire  le  système 
de  Turrecremata.  Il  suffit  d’ouvrir  et  de  lire  l’Évan¬ 
gile.  «  Le  Seigneur  appela  ses  disciples,  nous  dit 
saint  Luc,  et  en  choisit  douze,  auxquels  il  donna  le 
nom  d’Apôtres3.  »  Saint  Jean  nous  rapporte  une 
parole  du  Seigneur  où  il  déclare  lui-même  qu’il  a 
choisi  les  douze  :  «  N’est-ce  pas  moi  qui  vous  ai  élus 
au  nombre  de  douze 4  ?  »  N’avons-nous  pas  aussi  le 
texte  célèbre  par  lequel  Jésus-Christ  délègue  à  ses 
Apôtres  la  mission  même  qu’il  a  reçue  de  son  Père  : 

1  Bened.  XIV,  De  Synodo  diœces.,  lib.  i,  cap.  iv,  n°  2. 

2  Sur  la  Déclaration  du  clergé  français,  p.  4  9. 

3  Luc.,  vi ,  4  3. 

4  Joan.,  vi,  74.  ,a 
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«  De  même  que  le  Père  m’a  envoyé,  je  vous  en¬ 
voie  1 .  » 

C’est  en  conséquence  de  cette  mission  immédiate 
que  saint  Paul  déclare  qu’il  est  Apôtre,  non  par  l’au¬ 
torité  d’aucun  homme,  mais  par  celle  de  Jésus-Christ 
et  de  Dieu  le  Père  :  «  Paul,  apôtre,  non  par  le  choix  et 
la  volonté  des  hommes,  mais  par  Jésus-Christ  et  Dieu 
le  Père  2.  »  Tous  les  autres  Apôtres  pouvaient  tenir 
le  même  langage.  Ils  reçurent  donc  tous  immédiate¬ 
ment  du  Sauveur  la  plénitude  de  la  puissance  apo¬ 
stolique.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  rappor¬ 
ter  ici  les  témoignages  innombrables  de  la  tradition 
en  faveur  de  cette  origine  immédiatement  divine,  et 
de  cette  plénitude  de  la  puissance  apostolique  qui 
s’alliait  avec  la  primauté  de  saint  Pierre.  Un  esprit 
de  système  qui  ne  recule  devant  aucune  absurdité  a 
pu  seul  créer  cette  chimère  de  l’institution  de  l’apo¬ 
stolat  par  saint  Pierre 3. 

Cette  incroyable  hypothèse,  si  directement  réfutée 
par  l’Évangile,  et  abandonnée  par  tous  les  théolo¬ 
giens  qui  se  respectent,  deviendrait  cependant  une 
vérité  s’il  fallait  admettre  l’opinion  de  ceux  qui 
veulent  attribuer  exclusivement  à  saint  Pierre  et  à 
ses  successeurs  l’origine  de  la  juridiction  épiscopale. 
Nous  nous  en  convaincrons  quand  nous  aurons  ex¬ 
posé  et  discuté  une  opinion  qui,  pour  être  soutenue 

1  JoAN.,  XX,  21. 

2  Paulus  apostolus  non  ab  hominibus  ,  neque  per  hominem,  sed 
per  Jesum  Chrislum  et  Deum  Patrem.  Galat.,  1,1. 

Voir  t.  Ier,  liv.  Ier,  ch.  ïv. 
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par  des  théologiens  fort  recommandables,  n’en  est 
pas  à  nos  yeux  plus  solide. 

Les  théologiens  de  l’école  absolutiste,  comme  nous 
le  savons  déjà  par  les  'paroles  citées  du  cardinal  de 
la  Luzerne ,  enseignent  donc  que  toute  la  juridiction 
externe  dans  l’épiscopat  découle  uniquement  et  ex¬ 
clusivement,  par  le  droit  divin,  du  Siège  aposto¬ 
lique.  Ces  théologiens  distinguent  avec  raison  trois 
sortes  de  puissance  spirituelle  dans  le  Souverain 
Pontife  et  les  autres  évêques.  La  première  est  celle 
de  Y  ordre  y  c’est-à-dire  celle  qui  a  pour  objet  la  con¬ 
fection  et  l’administration  des  divins  sacrements.  La 
seconde  est  celle  de  la  juridiction  interne,  qui  se 
rapporte  au  gouvernement  du  peuple  chrétien  dans 
le  for  intérieur  de  la  conscience.  La  troisième 
enfin,  qui  consiste  dans  ce  même  gouvernement  du 
peuple  fidèle  au  for  extérieur .  Ce  gouvernement  ex¬ 
térieur  comprend  tout  l’exercice  extérieur  de  l’au¬ 
torité  spirituelle  :  l’enseignement,  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  administratif,  judiciaire.  Bellarmin  affirme 
que,  dans  la  controverse  entre  les  théologiens  catho¬ 
liques,  il  ne  peut  être  question  de  la  première  espèce 
de  puissance,  qui,  de  l’aveu  universel,  vient  immé¬ 
diatement  de  Dieu,  et  ne  peut  venir  que  de  lui.  La 
plupart  des  théologiens  pensent  aussi  que  la  seconde 
espèce  de  puissance,  qui,  au  fond,  n’est  que  l’exer¬ 
cice  de  la  première  dans  le  for  intérieur,  vient  aussi 
immédiatement  de  Dieu.  Mais  ils  ajoutent,  et  avec 
vérité,  que  l’exercice  de  cette  juridiction  interne  est 
et  doit  toujours  être  subordonné  à  la  juridiction 
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externe.  Ainsi  le  prêtre  qui  a  reçu  immédiatement 
de  Dieu ,  dans  son  ordination ,  le  pouvoir  divin  de 
remettre  les  péchés  et  de  diriger  les  âmes  dans  le 
tribunal  de  la  pénitence,  ne  peut  exercer  ce  pouvoir 
qu’autant  qu’il  a  reçu  la  mission  du  supérieur  ecclé¬ 
siastique. 

Toute  la  discussion  se  concentre  donc  dans  la 

$ 

troisième  espèce  de  puissance  spirituelle,  la  juri¬ 
diction  externe  qui  embrasse  les  pouvoirs  déjà  men¬ 
tionnés.  D’après  l’école  absolutiste,  la  collation  de 
ces  pouvoirs  appartient,  de  droit  divin,  exclusivement 
au  Siège  apostolique  l.  Il  est  vrai  que  cette  école  ne 
nie  pas  et  ne  peut  pas  nier  que  l’institution  des  évê- 

f 

ques  n’ait  été  attribuée,  dès  l’origine  de  l’Eglise  et 
pendant  plus  de  mille  ans,  aux  conciles  provinciaux, 
aux  métropolitains,  aux  patriarches.  Mais  cette  dis¬ 
cipline  ,  qui  a  régné  pendant  les  siècles  les  plus  glo¬ 
rieux  de  l’Église,  n’existait,  selon  cette  école,  que 
par  une  concession  gracieuse  de  la  Papauté.  La  légi¬ 
timité  de  cette  discipline  reposait  uniquement  sur  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  Souverains  Pon¬ 
tifes.  Et  quand,  par  la  force  et  la  nécessité  des  cir¬ 
constances,  l’ancienne  discipline  a  dû  se  transformer; 
quand  les  conciles,  les  métropolitains  et  certains 
patriarches  ont  perdu  les  droits  qu’ils  exerçaient 
depuis  tant  de  siècles,  l’école  absolutiste  n’a  voulu 
voir,  dans  ces  mémorables  révolutions,  que  la  réin¬ 
tégration  des  droits  exclusifs  du  Saint-Siège.  Il  n’a 


111.  Notion 
précise 
du  système. 


1  Voir  Bellarmin,  De  Romano  Pontifice,  lib.  iv,  cap.  xxii. 
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fait  que  reprendre,  dit-elle,  ce  qu’il  avait  donné,  ce 
qui  lui  appartenait  exclusivement. 

Les  conséquences  de  cette  manière  d’envisager  l’ori¬ 
gine,  la  nature  de  l’épiscopat  et  les  transformations  dis¬ 
ciplinaires  qui  se  sont  accomplies  dans  l’Église,  sont 
d’une  incomparable  gravité.  Source  unique  de  la  juri¬ 
diction  des  évêques  et  de  leur  pouvoir  de  gouverne¬ 
ment,  soit  en  dehors  des  conciles,  soit  dans  les  conciles 
eux-mêmes,  le  Pape,  pour  l’école  extrême,  devient  le 
maître  absolu  de  la  juridiction  épiscopale.  Seul  législa¬ 
teur  véritable,  il  reste  toujours  supérieur  aux  lois  dis¬ 
ciplinaires  qu’il  porte;  et  il  peut,  sans  être  tenu  par 
aucune  prescription  légale ,  et  en  ne  consultant  que 
sa  conscience,  ce  qui  revient  quelquefois  à  n’agir  que 
selon  son  gré,  donner  ou  refuser  l’institution  cano¬ 
nique;  étendre  ou  limiter  l’autorité  épiscopale;  mo¬ 
difier  les  circonscriptions  diocésaines;  créer  de  nou¬ 
veaux  évêchés;  transférer,  juger,  suspendre,  déposer 
les  évêques  même  sans  cause.  En  un  mot,  il  peut 
tout  sur  l’épiscopat,  sinon  licitement >  au  moins  vali - 
dement ,  excepté  de  décréter  son  abolition  complète. 

Toutes  ces  conséquences  sont  acceptées  et  prou¬ 
vées,  à  leur  manière ,  par  des  théologiens  extrêmes. 
Nous  allons  examiner  le  principe  fondamental  sur 
lequel  elles  reposent1. 

En  entrant  dans  cette  grave  discussion,  nous  nous 
sentons  pressé  de  déclarer  de  nouveau  que,  par  la 
grâce  de  Dieu,  nous  n’avons  pas  le  moindre  dessein 

1  On  peut  voir  toutes  ces  thèses  dans  le  Traité  De  episcopo  de 
M.  l’abbé  Bouix.  Paris,  1859. 
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de  contester  ou  d’affaiblir  les  divines  prérogatives  du 
Siège  apostolique,  et  les  droits  certains  qu’il  possède 
sur  l’épiscopat.  Nous  regardons  ces  privilèges  comme 
des  fruits  précieux,  des  mystères  de  Jésus-Christ  ;  et, 
avec  l’aide  de  Dieu  ,  nous  aurions  le  courage  de  les 
cimenter  par  notre  sang ,  si  ce  témoignage  était  en¬ 
core  nécessaire.  Mais  une  étude  attentive  de  la  divine 
constitution  de  l’Église ,  et  des  monuments  les  plus 
authentiques  de  son  histoire,  ne  nous  permet  pas  de 
souscrire  à  toutes  les  assertions  de  l’école  absolutiste; 

et  il  en  est  que  nous  regardons  comme  entièrement 

/ 

fausses  et  attentatoires  à  la  sainte  majesté  de  l’Eglise 
catholique. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  la  question  que  nous 
abordons  a  été  agitée  avec  une  extrême  ardeur  au 
concile  de  Trente.  Les  théories  absolutistes  s’y  pro¬ 
duisirent  avec  éclat  1  ;  mais  elles  furent  vigoureuse¬ 
ment  combattues  par  les  évêques  espagnols  et  par 
les  évêques  français.  Le  concile ,  dans  sa  sagesse,  ne 
crut  pas  devoir  porter  aucune  décision  sur  une  ques¬ 
tion  si  délicate,  si  grosse  de  conséquences,  et  si  dis¬ 
putée.  Elle  reste  donc  toujours  libre  parmi  les  catho¬ 
liques,  et  doit  être  traitée  scientifiquement. 

La  célèbre  question  se  posait  à  Trente  dans  ces 
termes  :  Les  évêques  reçoivent-ils  leur  juridiction 
immédiatement  de  Dieu,  ou  seulement  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Pape?  La  juridiction  des  évêques  est-elle 
immédiatement  de  droit  divin  ? 

1  Voir  le  discours  de  Laynès,  Histoire  du  concile  de  Trente ,  par 
Pallavicin,  liv.  xviii,  ch.  xv;  voir  aussi  les  livres  xviii,  xix,  xxi. 


IV.  Liberté 
de  la 

discussion. 
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Y.  Vrai  point 
de  la 
question. 


Cette  question  se  trouve  intimement  liée  à  celle  de 
l’institution  même  des  évêques.  Toutefois ,  ces  deux 
questions  sont  liées  sans  être  identiques;  car  on 
conçoit  fort  bien  que  l’institution  des  évêques  pût 
appartenir  exclusivement  au  Pape,  sans  que,  pour 
cela,  la  question  de  la  nature  et  de  l’origine  de  la 
juridiction  épiscopale  se  trouvât  résolue. 

L’institution  des  évêques  par  le  Pape  pourrait 
n’être  que  la  condition  et  non  pas  la  source  de  la  juri¬ 
diction  épiscopale.  Cette  juridiction  serait  conférée 
par  Dieu  à  la  condition  de  l’institution  pontificale  ; 
de  même  que  la  juridiction  suprême  du  Pape  ne  lui 
est  donnée  qu’à  la  condition  de  son  élection  par  les 
cardinaux.  Quoique  les  cardinaux  élisent  le  Pape, 
personne  n’a  jamais  imaginé  que  la  puissance  ponti¬ 
ficale  émanât  des  cardinaux.  Sans  assimiler  entière- 

m 

ment  l’élection  des  évêques  par  le  Pape  à  cellq  du 
Pape  parles  cardinaux,  il  est  cependant  évident  qu’il 
ne  répugne  point  en  soi  que  l’institution  des  évêques 
par  le  Pape,  comme  l’élection  du  Pape  lui-même  par 
le  Sacré  Collège,  ne  soit  que  la  condition  et  non  la 
source  de  la  juridiction  épiscopale. 

Mais  s’il  était  historiquement  démontré  que  l’ins¬ 
titution  des  évêques  n’a  pas  appartenu  exclusivement 
au  Siège  apostolique,  et  qu’il  va  eu,  dans  l’Église, 
un  pouvoir  d’institution  des  évêques,  non  pas  indé¬ 
pendant  ,  à  Dieu  ne  plaise  !  de  celui  du  Souverain 

Pontife,  mais  distinct  du  sien  ;  s’il  était  prouvé  qu’il 

» 

y  a  eu,  dans  l’Eglise,  pendant  de  longs  siècles,  de 
nombreux  évêques  parfaitement  légitimes,  qui  cepen- 


POINT  DE  DÉPART  HISTORIQUE.  !3 

dant  n’avaient  reçu  leur  institution  ni  directement  ni 
indirectement  du  Saint-Siège,  et  que  cette  discipline 
existait  sans  léser  en  rien  les  droits  de  la  primauté 
romaine  sur  l’institution  des  évêques,  la  question  se 
trouverait  résolue. 

Cette  preuve  historique  de  l’existence  dans  l’Église 
d’un  pouvoir  d’institution  des  évêques,  distinct  de 
celui  qui  appartient  au  Pape,  mais  non  indépendant 
de  sa  suprématie,  nous  pouvons  la  fournir  avec  évi¬ 
dence  et  certitude. 

Dans  sa  dissertation  sur  la  juridiction  des  évêques, 
Bellarmin ,  après  avoir  établi  les  preuves  de  sa  doc¬ 
trine,  veut  répondre  aux  objections  que  lui  opposent 
les  partisans  de  la  doctrine  contraire.  Il  présente  en 
ces  termes  la  dernière  :  Si  tous  les  évêques  doivent 
recevoir  du  Pontife  romain  leur  juridiction,  il  y  a  eu 
de  nombreux  évêques  qui  n’ont  point  été  de  vrais 
évêques,  car  ce  Pontife  ne  créait  pas  tous  les  évêques, 
principalement  en  Asie  et  en  Afrique.  Le  savant  car¬ 
dinal  répond  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  Souve¬ 
rain  Pontife  crée  immédiatement  les  évêques;  mais  qu’il 
suffît  d’une  institution  médiate  par  les  patriarches  et 
les  archevêques.  Ainsi  saint  Pierre  a  établi  les  patriar¬ 
ches  d’Alexandrie  et  d’Antioche,  qui,  par  l’autorité 
apostolique ,  présidaient  à  presque  toute  l’Asie  et 
toute  l’Afrique,  créaient  les  archevêques,  qui,  à  leur 
tour,  pouvaient  créer  les  évêques. 

Que  le  lecteur  pèse  bien  ces  paroles  : 

Initio  Petrus  constituit  patriarcham  Alexandrinum 
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et  Antiochenum ,  qui  a  Poniifice  auctoritate  accepta 
toti  F  ERE  Asiœ  et  Africœ  prœerant 1 . 

Bellarmin  n’ose  donc  pas  affirmer  que  toutes  les 
Eglises  d’Asie,  car  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper 
de  l’Afrique,  qui  était  dans  des  conditions  particu¬ 
lières,  que  toutes  les  Églises  d’Asie,  disons-nous, 
recevaient  leurs  évêques  du  patriarche  d’Antioche,  et, 
par  son  intermédiaire,  du  Pontife  romain.  Cependant 
toute  la  question  est  là.  Y  avait-il  oui  ou  non  des 
évêques  légitimes  qui  ne  tenaient  leur  juridiction  du 
Souverain  Pontife  ni  directement,  on  en  convient, 
ni  indirectement  par  le  ministère  du  patriarche  d’An¬ 
tioche,  dont  1  autorité  émanait  de  saint  Pierre?  Si  on 
trouve  un  seul  évêque  légitime  dans  ce  cas,  c’est-à- 
dire  non  point  indépendant  du  Souverain  Pontife 
dans  son  institution,  mais  ne  tenant  pas  de  lui  ni  di¬ 
rectement  ni  indirectement  sa  juridiction,  tout  le 
système  de  Bellarmin  et  de  son  école  croule.  Eh  bien  ! 
ce  n  est  pas  un  seul  évêque,  ce  sont  de  nombreux 
évêques  qui  se  présentent  à  nous  dans  ces  conditions. 

Quelle  idée  devons-nous  nous  faire  des  exarchats 
ou  petits  patriarcats  d’Éphèse  ,  de  Césarée,  d’Héra- 
clée,  de  Chypre  ?  Quelle  idée  devons-nous  avoir  du 
patriarcat  de  Jérusalem  lui-même?  Nous  arrivons  ici 
à  une  des  questions  les  plus  délicates  et  en  même 
temps  les  plus  importantes  de  l’ancienne  histoire  de 
l’Église. 

Mais  avant  de  commencer  cet  exposé ,  rappelons 


1  Bellarmin  ,  De  Romano  Pontifice ,  lib.  iv,  cap.  xxv. 
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quelques  faits  capables  de  jeter  un  grand  jour  sur  la 
question. 

Il  est  d’abord  absolument  certain  que  saint  Pierre 
n’a  pas  seul  fondé  des  églises  et  ordonné  des  évêques, 
et  que  les  autres  Apôtres  ont  été  avec  lui  créateurs 
de  l’épiscopat.  En  effet,  ce  furent  les  autres  Apôîres 
qui,  peu  de  temps  après  l’ascension  du  Sauveur, 
établirent  saint  Jacques ,  surnommé  le  Juste ,  premier 
évêque  de  Jérusalem1 .  Saint  Paul  fonda  des  chrétientés 
dans  les  villes  les  plus  considérables;  et  nous  savons  en 
particulier,  par  ses  divines  épîtres,  qu’il  ordonna 
Timothée  évêque  d’Éphèse  2,  et  qu’il  laissa  Tite  en 
Crète  pour  y  instituer  des  évêques  3.  Saint  Jérôme 
atteste  que  saint  Jean,  retiré  à  Éphèse,  fonda  et  gou¬ 
verna  toutes  les  églises  d’Asie  A 

Les  autres  Apôtres  tinrent  la  même  conduite  ;  et 
de  nombreuses  églises,  par  une  tradition  qui  leur 
était  chère,  rattachaient  leur  origine  à  ces  fondations 
apostoliques.  Tertullien,  parlant  de  ces  églises,  apo¬ 
stoliques,  nomme  en  particulier  Corinthe,  Philippes, 

/ 

Thessalonique,  Ephèse,  Rome  . 

Parmi  les  Églises  fondées  par  les  Apôtres  et  leurs 
disciples,  une  organisation  générale  et  hiérarchique 
ne  tarda  pas  à  naître.  Les  Apôtres  ayant  annoncé 

1  Euseb.,  Chronic ann.  33. 

2  I  Tim.,  i,  3;  II  Tim.,  i,  6.  —  3  Tit i,  5. 

4  Totas  Asiæ  fundavit  rexitque  ecclesias.  De  scriptoribus  ec- 
clesiasticis ,  cap.  ix. 

5  Proxima  est  tibi  Achaia?  habes  Corinthum.  Si  non  longe  a  Ma- 
cedonia,  habes  Philippos,  habes  Thessalonicenses.  Si  potes  in  Asiatn 
tendere,  habes  Ephesum.  Si  aulem  Italia  adjaces,  habes  Romam. 
De  prœscript.,  cap.  xxxvi.  Voir  aussi  t.  Ier,  liv.  Ier,  ch.  iv. 
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l’Evangile  principalement  dans  les  villes  importantes 
qui  étaient  métropoles  civiles,  et  la  lumière  évan¬ 
gélique  ayant  rayonné  autour  de  ces  principaux 
centres  par  la  création  de  nouvelles  Églises,  les  mé¬ 
tropoles  devinrent  comme  les  mères  des  Églises  de 
la  province,  et  s’acquirent  ainsi  un  juste  titre  de  do¬ 
mination  maternelle.  L’évêque  de  ces  métropoles 
fut  d’abord  nommé  le  premier  ou  le  chef  de  la  pro¬ 
vince  ,  d’après  le  canon  apostolique  1. 

Ce  fut  le  concile  d’Antioche  qui,  renouvelant  le 
canon  apostolique  que  nous  venons  de  rapporter, 
donna  le  nom  de  métropolitain  au  premier  évêque 
de  chaque  province2. 

Parmi  les  Latins,  le  métropolitain  était  nommé 
tout  simplement  l’évêque  du  premier  siège.  Le  con¬ 
cile  d’Elvire  lui  attribue  la  principale  autorité  pour 
donner  les  lettres  de  communion3;  et  celui  de  Laodi- 
cée  lui  donne  la  présidence  des  élections  4. 

Mais  parmi  tous  ces  métropolitains,  il  y  en  avait 
trois  qui  jouissaient  d’une  juridiction  beaucoup  plus 
étendue,  et  embrassaient  dans  leur  vaste  ressort  des 
métropoles  d’un  ordre  secondaire.  Ces  trois  grandes 
métropoles,  dont  les  titulaires  reçurent  plus  tard  les 
noms  d’archevêques,  d’exarques,  de  patriarches, 

1  Episcopos  uniuscujusque  gentis  nosse  oportet  eum  qui  in  eis 
estprimus,  et  existimatur  ut  caput.  Gan.  xxxm. 

2  Per  singulas  provincias  episcopos  convenit  nosse  eum  qui  in 
metropoli  præesl  episcopum,  etiam  curam  gerere  totius  provinciæ. 
Conc.  Antioch.  1 ,  can.  ix. 

3  Conc.  Elib.}  can.  lviii. 

4  Conc.  Laod.,  can.  xii. 
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étaient  Rome,  Alexandrie,  Antioche,  les  trois  capi¬ 
tales  du  monde  romain  1 . 

Le  concile  deNicée,  par  son  sixième  canon ,  confirme 
cette  vieille  organisation  des  Églises,  cette  antique 
discipline  et  les  privilèges  des  trois  grands  métropoli¬ 
tains.  Il  veut  que  l’évêque  d’Alexandrie  conserve  le 
droit  d’ordonner  tous  les  évêques  de  l’Égypte,  de  la 
Libye  et  de  la  Pentapole.  Le  même  pouvoir  d’ordonner 
les  évêques  de  plusieurs  provinces  qui  composaient 
l’Orient  est  aussi  confirmé  à  l’évêque  d’Antioche  ;  et 
tous  ces  droits  doivent  être  maintenus,  parce  que,  dit 
le  concile,  l’évêque  de  Rome  est  en  possession  incon¬ 
testable  d’ordonner  les  évêques  de  plusieurs  pro¬ 
vinces2. 

Ce  fut  sous  l’empire  d’une  nécessité  évidente  que 
commença  cette  organisation  par  petites  et  grandes 
métropoles.  Jusqu’au  concile  de  Nicée,  dit  Thomassin, 
toutes  les  affaires  ecclésiastiques  s’étaient  terminées 
dans  les  conciles  de  chaque  province,  et  il  n’y  avait 
eu  que  très-peu  de  rencontres  où  il  eût  été  nécessaire 
de  convoquer  une  assemblée  de  plusieurs  provinces. 
Le  concile  de  Nicée  même  ne  parle  que  des  conciles 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  Ier,  ch.  vi. 

2  Antiqua  consuetudo  servetur  per  Ægyptum,  Libyam  et  Penta- 
polim,  ita  ut  Alexandrinus  episcopus  horum  omnium  habeat  potes- 
tatem.  Quia  et  urbis  Romæ  episcopo  parilis  mos  est.  Similiter 
autem  et  apud  Antiochiam  cæterasque  provincias  sua  privilégia 
serventur  ecclesiis.  Illud  autem  generaliter  clarum  est,  quod  si  quis 
præter  sententiam  metropolitani  fueret  factus  episcopus,  eum  ma¬ 
gna  synodus  definivit  episcopum  esse  non  oportere.  Conc.  Nicœn., 
can.  vi. 
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provinciaux,  «et  vent  que  toutes  choses  s’y  résolvent. 
Les  restes  de  la  première  ferveur  du  christianisme  et 
la  difficulté  de  réunir  de  grandes  assemblées  parmi 
les  orages  des  persécutions  avaient  été  les  véritables 
causes  de  cette  police  si  modeste  et  si  pacifique.  Mais 
depuis  il  arriva  souvent  que  les  dissensions  et  le 
partage  des  voix  dans  les  conciles  provinciaux,  les 
démêlés  de  plusieurs  métropolitains  ou  de  plusieurs 
provinces  entre  elles,  découvrirent  f impossibilité 
qu’il  y  avait  de  finir  tous  les  différends  par  la  seule 
autorité  des  conciles  de  la  province.  On  eut  souvent 
recours  aux  empereurs  chrétiens  qui  convoquèrent 
des  conciles  ou  universels,  ou  au  moins  plus  amples 
que  les  provinciaux,  pour  y  juger  ces  causes  com¬ 
munes  à  plusieurs  provinces.  Mais  les  évêques  mêmes 
qui  avaient  fait  intervenir  l’autorité  impériale  dans 
les  causes  spirituelles  et  ecclésiastiques  s’aperçurent 
des  suites  dangereuses  que  cette  police  pouvait  avoir. 
Ils  s’efforcèrent  alors  d’établir  une  nouvelle  juris¬ 
prudence  pour  empêcher  que  les  causes  ecclésias¬ 
tiques  fussent  portées  au  tribunal  séculier» 

Le  concile  d’Antioche  décida  que  les  évêques, 

les  prêtres  et  les  diacres,  condamnés  parle  concile 

« 

de  la  province,  pourraient  recourir  à  un  plus  grand 
concile  d’évêques1. 

Le  concile  de  Sardique  trouva  un  moyen  plus  effi¬ 
cace  encore  de  garantir  f  indépendance  des  jugements 

1  Oportet  ad  majus  episcoporam  converti  concilium ,  et  qtiod 
putaverunt  habere  jus  ad  ptures  episcopos  referre  ;  eorumque 
examinationem  et  judicium  suscipere.  Conc.  Antioch can.  xm. 
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ecclésiastiques  et  de  consolider  l’unité  catholique. 
S’inspirant  de  la  pratique  des  siècles  précédents,  il 
recommanda  la  voie  d’appel  au  Siège  romain  ;  et  les 
différends  qui  n’avaient  pu  être  apaisés  ni  par  les 
conciles  provinciaux,  ni  par  les  conciles  de  plusieurs 
provinces  réunies,  durent  être  terminés  par  l’autorité 
de  celui  à  qui  Jésus-Christ  a  confié  le  gouvernement 
général  de  son  Église.  Aussi  le  concile  de  Sardique 

motiva  son  décret  sur  l’honneur  qui  est  du  au  Siège 

«  / 

de  Pierre  et  de  ses  successeurs  :  «  Honorons,  dit-il,  la 
mémoire  de  saint  Pierre  \  » 

Ces  paroles  du  concile  de  Sardique  nous  font  suffi¬ 
samment  connaître  que  l’établissement  de  cette  disci¬ 
pline,  dont  nous  venons  d’esquisser  les  traits  géné¬ 
raux,  n’était  que  le  développement  nécessaire  et 
régulier  des  principes  mêmes  de  la  constitution  de 
t’ Église. 

La  primauté  de  saint  Pierre  et  de  son  siège  fut  le 
fondement  solide  de  ce  droit  d’appel  que  le  concile 
de  Sardique  consacra  de  nouveau  par  son  autorité  ; 
et  dans  cette  même  primauté,  nous  trouvons  la  source 
première  des  autres  privilèges  attribués  aux  trois 
grands  métropolitains  de  Rome,  d’Alexandrie,  d’An- 
•  tioche. 

La  magnificence  et  la  splendeur  de  ces  trois  centres 
du  monde  ancien,  les  commodités  qu’ils  offraient  aux 
réunions  ecclésiastiques,  leur  titre  et  leur  autorité 
même  d’ Églises  meres  ne  furent  pas  les  seules  causes, 

1  Sancti  Pétri  memoriam  honoremus.  Conc.  Sard can.  m , 

IV,  VII. 
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les  causes  principales  de  leur  prépondérance  dans 
l’Église.  Les  Pères,  les  écrivains  ecclésiastiques 
sont  généralement  d’accord  pour  reconnaître  à 
Alexandrie  et  à  Antioche  une  émanation  de  la 
primauté  de  saint  Pierre.  D’après  ces  témoi¬ 
gnages,  le  chef  du  collège  apostolique,  ayant 
fondé  par  lui-même  ou  par  son  disciple  ces  trois 
Églises,  avait  laissé  à  Alexandrie  et  à  Antioche  un 
rayon  de  cette  primauté  qui  s’était  ensuite  concentrée 
à  Rome.  Nous  pourrions  faire  entendre  ici  saint  Inno¬ 
cent,  saint  Léon,  saint  Epiphane,  saint  Chrysostome, 
Eusèbe,  Théodoret.  Qu’il  suffise  de  rapporter  ces 

r 

paroles  de  saint  Gélase  :  «  Quoique  l’Eglise  catho¬ 
lique,  dans  le  monde  entier,  ne  fofme  qu’un  seul 
berceau  du  Christ,  cependant  ce  n’est  pas  par  les 
constitutions  synodiques  que  la  sainte  Église  romaine 
est  au-dessus  des  autres  Églises  ;  mais  elle  a  obtenu 
la  primauté  par  l’autorité  même  du  Sauveur  lorsqu’il 

a  prononcé  ces  paroles  :  Tu  es  Pierre .  L’Église 

romaine  est  donc  le  premier  siège  de  Pierre.  Le  se¬ 
cond  a  été  fondé  à  Alexandrie,  au  nom  de  Pierre, 
par  Marc  son  disciple  et  son  évangéliste,  qui  fut  en¬ 
voyé  en  Égypte  par  l’apôtre  Pierre  pour  y  prêcher 
l’Évangile  et  où  il  consomma  son  martyre.  Le  troi¬ 
sième  siège  reçut  aussi  son  honneur  du  bienheureux 
Pierre,  qui,  avant  de  s’établir  à  Rome,  résida  à  An¬ 
tioche,  où  le  nom  de  chrétien  fut  donné  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  la  race  nouvelle 1 .  » 


1  Quamvis  universæ  per  orbem  catholicæ  Ecclesiæ  u,nus  thala- 
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De  l’autorité  si  grave  que  nous  venons  de  citer,  et 
de  toutes  les  autres  qu’on  peut  invoquer1,  nous  ne 
croyons  pas  qu’on  doive  conclure  que  saint  Pierre  a 
été  le  véritable  auteur  des  grandes  divisions  métro¬ 
politaines  de  Rome,  d’Alexandrie,  d’Antioche,  et  que 
ces  métropoles  ont  été  une  institution  personnelle  du 
chef  du  collège  apostolique.  Cet  ordre  disciplinaire 
est  sorti,  comme  nous  l’avons  vu,  de  la  force  des 
choses,  de  la  nécessité;  mais  il  a  trouvé  pour  asseoir 
sa  base  la  primauté  du  Siège  apostolique.  Ainsi  le 
droit  ecclésiastique  est  venu  s’appuyer  sur  le  droit 
divin,  et  il  est  très-vrai  de  dire,  en  un  sens,  que  tous 
les  degrés  de  la  juridiction  épiscopale,  dans  les  trois 

grandes  métropoles  de  Rome,  d’Alexandrie  et  d’An- 

* 

tioche,  ont  été  et  sont  une  participation  ou  une  imi¬ 
tation  de  la  primauté  du  Saint-Siège  2. 

Maintenant  naît  une  question  du  plus  haut  intérêt 
pour  le  sujet  qui  nous  occupe.  Les  métropoles  nom- 


mus  Ghristi  sit,  sancta  tamen  Romana  Ecclesia  nullis  synodicis 
constituas  cæteris  ecclesiis  prælata  est,  sed  Evangelica  voce  Do- 
mini  et  Salvatoris  nostri,  primatum  obtinuit  :  Tu  es  Petrus,  et 
super...  Est  ergo  prima  Pétri  apostoli  sedes  Romana  Ecclesia.  Se- 
cunda  autem  sedes  apud  Alexandriam  B.  Pétri  nomine  a  Marco  ejus 
discipulo  et  evangelista  consecrata  est,  ipseque  a  Petro  apostolo 
in  Egyptum  directus  verbum  veritatis  prædicavit,  et  gloriosum 
consummavit  martyrium.  Tertia  autem  sedes  apud  Antiochiam  ejus^ 
dem  B.  Pétri  apostoli  nomine  habetur  honorabilis,  eo  quod  illic 
priusquam  Romam  venisset,  habitavit,  et  illic  primum  nomen  chris- 
tianorum  novellæ  gentis  exortum  est.  Labbe,  Conc.,  t.  IV,  Conc. 
roman.,  anno  494. 

1  Voir  Thomassin,  Discipline  eccl.,  t.  I,  4re  partie,  liv.  icr, 
ch.  vu. 

2  Voir  Thomassin,  Discipline  ecclés.,  t.  Ier,  p.  60. 
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mées  plus  tard-  patriarcats  d’Alexandrie  et  d’Antioche 

r 

embrassaient-elles  dans  leur  ressort  toutes  les  Eglises 
de  ces  régions  ?  En  particulier,  le  patriarcat  d’An¬ 
tioche  renfermait-il  toutes  les  Églises  de  l’Orient? 
Qu’on  relise  avec  attention  le  canon  de  Nicée  qui 
consacre  les  droits  des  anciens  patriarches.  Après 
avoir  déterminé  ceux  des  grandes  Églises  de  Rome, 
d’Alexandrie  et  d’Antioche,  il  ajoute  :  <e  Que,  dans 
les  autres  provinces,  on  conserve  les  privilèges  des 
Églises  1 2 .  » 

Quelles  étaient  ces  autres  provinces,  ces  autres 
Églises,  ces  privilèges  dont  parle  le  saint  concile  ?' 

Thomassin,  dans  le  chapitre  III  de  son  premier 
livre,  remarque  qu’il  y  avait  des  métropoles  qui  no¬ 
taient  pas  des  démembrements  de  plus  grandes  et  de 
plus  anciennes  métropoles A. 

En  effet,  nous  trouvons  dans  les  actes  du  premier 
concile  général  de  Constantinople  un  canon  qui  fait 
une  mention  expresse  de  ces  métropoles  qui  n’étaient 
pas  englobées  dans  les  trois  grandes  :  «  Que  les 
évêques  qui  sont  hors  du  diocèse  ne  visitent  pas  les 
Églises  situées  en  dehors  de  leurs  limites,  et  que  les 
Églises  ne  soient  ni  confondues  ni  mêlées.  Mais, 
selon  les  règles  établies ,  que  l’évêque  d’Alexan¬ 
drie  gouverne  seulement  l’Égypte ,  que  l’évêque 
de  l’Orient  prenne  soin  du  seul  Orient,  en  conservant 
tous  les  honneurs  de  la  primauté  d’Antioche  consa- 

1  Apud...  cæteras  provincias  sua  privilégia  serventur  ecclesiis. 
Vid.  superius,  p.  17. 

2  Thomassin,  Discipline  ecclés .,  t.  I!er,  p.  19. 
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crés  par  te  concile  de  Nicée.  Que  l’évêque-  de  la  pro¬ 
vince  d’Asie  gouverne  uniquement  les  Églises  qui 
appartiennent  à  cette  province.  Que  l’évêque  de  la 
province  du  Pont  prenne  soin  seulement  des  Églises 
de  cette  province  ,  comme  celui  de  la  province  de 
Thrace  des  Églises  de  la  sienne  1 .  » 

Rappelant  les  canons  de  Nicée  et  se  fondant  sur 
leur  autorité,  le  concile  de  Constantinople  reconnaît 
les  trois  grandes  métropoles  primitives  :  Rome, 
Alexandrie,  Antioche,  et  leur  adjoint  trois  autres 
métropoles  plus  petites,  moins  importantes  sans 
doute,  mais  dont  les  privilèges  devaient  être  respec¬ 
tés  d’après  les  ordres  du  grand  concile  de  Nicée.  Ces 
Églises  étaient  celles  de  l’Asie,  du  Pont,  de  la  Thrace, 
c’est-à-dire  les  métropoles  d’Éphèse,  de  Césarée, 
d’Héraelée.  Ces  trois  petites  métropoles,  d’après  le 
concile  de  Constantinople,  n’étaient  pas  soumises  à 
la  juridiction  du  grand  métropolitain  d’Antioche, 
dont  l’autorité  se  trouvait  circonscrite  dans  l’Orient 
proprement  dit. 


1  Episcopi  qui  extra  diœcesim  sunt ,  ad  ecclesias  quæ  extra  ter¬ 
mines  eorum  sunt,  non  accédant ,  neque  confondant  et  permis- 
ceant  ecclesias.  Seeundum  régulas  constituas,  Alexandriæ  quidem 
episcopus  ea  quæ  sunt  in  Egypto  tantum  gubernet.  Orientis  au- 
tem  episcopi,  solius  Orientis  curam  gerant,  servatis  honoribus 
primatus  ecclesiæ  Antiochenæ  quæ  in  regulis  Nicænæ  synodi  con- 
tinentur.  Sed  et  Àsianæ  dioecesiis  episcopi  ea  quæ  sunt  in  Asia,  et 
quæ  ad  Asianam  tantummodo  diœcesim  pertinent ,  gubernent. 
Pontici  autem  episcopi  Ponticæ  tantum  diœcesis  habeant  curam; 
Thraciæ  vero  ipsius  tantummodo  Thraciæ.  Labbe,  Conc.,  t.  II, 
Conc.  Constant.  I,  can.  n. 
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Sous  la  discipline  en  vigueur  du  temps  du  premier 
concile  général  de  Constantinople ,  à  côté  des  trois 
grands  patriarches,  il  en  existait  donc  de  petits, 
dont  trois  nous  sont  déjà  connus,  et  sur  lesquels' 
les  trois  grandes  métropoles,  dont  la  fondation  est 
attribuée  à  saint  Pierre,  n’exerçaient  pas  le  même 
empire  que  sur  les  Églises  de  leur  ressort. 

Les  personnes  initiées  à  l’histoire  ecclésiastique 
savent  que  ces  trois  petits  patriarcats,  subsistèrent 
jusqu’au  concile  de  Chalcédoine.  Envahis  peu  à  peu 
parles  patriarches  de  Constantinople,  qui  cherchaient 
à  se  former  un  ressort  patriarcal,  leurs  privilèges  fu¬ 
rent  enfin  abolis  ou  plutôt  réunis  à  ceux  de  l’Église 
de  Constantinople,  car  aucun  droit  ne  peut  se  perdre 
dans  l’Église  de  Jésus-Christ.  Cette  réunion  se  fit  du 
consentement  des  titulaires,  dans  le  concile  de  Chal¬ 
cédoine  l. 

Depuis  cette  époque,  les  archevêques  d’Éphèse,  de 
Césarée  et  d’IJéraclée  ne  conservèrent  plus  que  le 
titre  et  le  rang  de  patriarches. 

Les  trois  petits  patriarches  que  nous  venons  de 
nommer  n’étaient  pas  les  seuls  métropolitains  exemp¬ 
tés  de  la  juridiction  du  patriarche  d’Antioche. 

Au  concile  d’Éphèse,  il  s’éleva  un  débat  très-cu¬ 
rieux  qui  montre  que  le  métropolitain  de  Chypre 
prétendait  au  même  rang  et  à  la  même  autorité. 

Ce  métropolitain  affirmait  qu’il  avait  le  droit  de  se 
faire  ordonner  par  les  évêques  de  son  île  ;  de  les  or- 

\  ; 

1  Labbe,  Conc.j  t.  IV  ;  Conc.  Calched.,  can,  xxvm. 
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donner  aussi  sans  aucune  participation  de  l’évêque 
d’Antioche ,  et  que  ce  droit  remontait  à  l’origine  de 
son  Église. 

Les  évêques  d’Antioche  contestaient  ce  droit,  et 
disaient  que  les  évêques  cypriotes  ne  s’étaient  sous¬ 
traits  à  l’obéissance  qu’ils  devaient  au  siège  d’An¬ 
tioche  qu’à  cause  de  la  longue  domination  des  ariens 
sur  cette  Église ,  et  du  schisme  qui  en  avait  été  la 
suite;  mais  que  la  paix  et  l’unité  ayant  été  rétablies, 
ils  devaient  rentrer  sous  son  autorité.  Alexandre , 
archevêque  d’Antioche,  porta  cette  cause  au  tribunal 
du  Saint-Siège  ;  et  le  saint  pape  Innocent  Ier  donna 
raison  au  patriarche  d’Antioche,  et  ordonna  aux 
évêques  de  Chypre  de  rentrer  dans  l’ancienne  obéis¬ 
sance  qu’ils  lui  devaient 1 .  Mais  cette  affaire  ne  fut 
pas  terminée  par  cette  décision.  Les  évêques  de 
Chypre  réclamèrent  de  nouveau  leurs  droits  devant 
le  concile  général  d’Ephèse.  Ils  demandèrent  le 
maintien  de  leur  ancienne  liberté,  et  protestèrent 
que  c’était  contre  les  canons  apostoliques,  contre  les 
décrets  du  concile  de  Nicée,  contre  la  coutume,  que 
l’archevêque  d’Antioche  prétendait  au  droit  d’ordon¬ 
ner  leur  métropolitain  et  les  autres  prélats  de  leur 
île.  Ils  assurèrent  que  depuis  le  temps  des  Apôtres, 
jamais  l’archevêque  d’Antioche  n’avait  fait  des  ordi¬ 
nations  dans  leur  île,  et  que  ce  pouvoir  était  unique¬ 
ment  réservé  au  concile  de  la  province2. 

1  Labbe,  Cône.,  t.  III;  Innocentii  Epist.  18,  alias  24,  ch.  n. 

2  Vi  cogéré  voluerunt,  et  subjicere  sibi  sanctos  episcopos  insulæ 
contra  apostolicos  canones  et  definitiones  sanctissimæ  Nicænæ 
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lelle  était  la  question  posée  devant  le  concile 
d  Éphèse.  Quelle  fut  la  décision  de  la  sainte  assem¬ 
blée  ?  Il  admit  les  évêques  de  Chypre  à  la  preuve  de 
leur  droit,  et  ordonna  que  si  ce  droit  était  prouvé, 
ils  resteraient  dans  leur  indépendance. 

«  Si  ce  n’est  pas  une  ancienne  coutume ,  dit  le 
saint  synode,  que  l’évêque  d’Antioche  fasse  les  or¬ 
dinations  dans  1  île  de  Chypre,  comme  l’affirment  les 
très-religieux  personnages  qui  ont  porté  l’affaire  au 
concile,  les  évêques  de  Chypre  garderont  leur  droit 
intact  et  inviolable  selon  les  canons  et  les  anciennes 
coutumes  E  » 

«  Quoique  la  résolution  du  concile  d’Éphèse  fût 
conditionnelle y  dit  Thomassin ,  l’histoire  néanmoins 
nous  apprend  qu’elle  eut  lieu ,  et  que  les  Églises  de 
Chypre  demeurèrent  aû-roscscpa^of,  c’est-à-dire  libres 
et  indépendantes  y  n’ayant  point  d’autre  chef  que 
leur  propre  métropolitain  2.  » 

Il  existe  des  preuves  de  cette  indépendance  jus¬ 
qu’au  règne  de  l’empereur  Zénon. 

Ainsi  voilà  un  concile  général  qui  a  décidé  qu’il 

synodi . ordinandi  jus:  ad  se  rapere  attentat,  praeter  canones  et 

consuetudinem,  quæ  jam  ©lim  invaluit . A  sanctis  apostolis  nuœ~ 

quam  possuntostendere,  quod  adfuerit  Antiochenuset  ordinaverit... 
Sed  synodus  nostræ  provinciæ  congregata  consti'tuebat  metropolf- 
tanum.  Labbje,  Conc.,  t.  III;  Conc.  E plies.,  act.  vu. 

1  Si  non  est  vêtus  mos,  quod  episcopus  Antiochen.us  ordinet  in 
Gypr0>  sicut  libellis  et  proprius  vocibus  docuerunt  religiosissimi 
viri  qui  ad  sanctam  synodum  accesserunt,  babebont  jus  suum 
intactum  et  inviolatum  qui  sanctis  in  Cypro  præsunt  ecclesiis, 
secundum  canones  sanctorum  Patrum  et  veterem  consuetudinem. 
Conc.  Eph.,  aet.  vu. 

2  Thomassin  ,  Discipline  ecçlés t.  Ier,  p. 
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pouvait  y  avoir,  et  qu’il  y  avait  en  effet  des  Églises 
possédant  depuis  les  temps  apostoliques  le  droit  in¬ 
dépendant  d’ordination,  c’est-à-dire  ne  recevant  pas 
F  institution  canonique  du  Saint-Siège  de  Rome  ,  ni 
directement  par  lui-même,  ni  indirectement  par  les 
patriarches  d’  Antioche  ou  d’Alexandrie. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  sur  le  patriarcat  de 
Jérusalem.  L’origine  apostolique  de  cette  Église  est 
un  des  faits  les  plus  certains  de  l’histoire  primitive 
de  l’Église.  Clément  d’Alexandrie,  selon  le  rapport 
d’Eusèbe,  dit  que  Pierre,  Jacques  et  Jean  ne  contes¬ 
tèrent  pas  sur  le  droit  de  la  primauté,  mais  qu’ils 
cédèrent  tous  F  épiscopat  de  Jérusalem  à  saint  Jac¬ 
ques  1 . 

Le  même  Eusèbe  raconte  qu’après  la  mort  de  saint 
Jacques ,  les  Apôtres  lui  donnèrent  pour  successeur 
Siméon,  qui  était  aussi  parent  du  Seigneur;  qu’après 
Simeon  il  y  eut  quinze  évêques  circoncis,  et  que 
leurs  successeurs  furent  des  gentils  convertis.  Cepen¬ 
dant  cette  vénérable  Église  subit  une  éclipse  après  la 
prise  de  Jérusalem.  Ælia,  bâtie  à  côté  des  ruines  de 
la  cité  infidèle,  parut  ne  plus  être  ni  la  même  ville  ni 
le  même  évêché  ,  et  fut  soumise  à:  la  métropole  de 
Césarée  et  au  patriarcat  d'Antioche. 

Le  concile  de  Nicée  lui  reconnut  une  préséance 
d’honneur,  sans  l’affranchir  de  cette  subordination . 

1  Quamvis  ipsos  Dominus  cæteris  prætulisset,  non  idcirco  de 
primo  honoris  gradu  inler  se  çontendisse,  sed  Jacobum  cognomine 
Justum  Hierosolymorum  episcopum  elegisse.  Euseb.,  Hist lib.  ii, 
cap.  i. 
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Mais  après  le  rétablissement  de  Jérusalem,  les  évê¬ 
ques  de  la  ville  nouvelle  voulurent  reprendre  leurs 
traditions,  leurs  droits  interrompus,  mais  non  éteints, 
selon  eux.  Us  les  réclamèrent  sans  succès  par  l’organe 
de  Juvénal  devant  le  concile  d’Éphèse.  Ils  furent 
plus  heureux  à  Chalcédoine,  et  ce  concile  mit  fin  aux 
longues  contestations  qui  existaient  entre  les  évêques 
d’Antioche  et  ceux  de  Jérusalem,  en  attribuant  à  ce 
dernier  les  trois  Palestines  et  le  cinquième  rang  pa¬ 
triarcal.  Ainsi  l’Église  de  Jérusalem  fut  rétablie  dans 
ses  droits  de  siège  apostolique. 

'  *  C’était  sur  ce  titre  glorieux  de  siège  apostolique, 
c’est-à-dire  sur  une  origine  dérivait  immédiatement 
d’un  Apôtre,  que  se  fondait  l’autonomie  tant  de  Jé¬ 
rusalem  que  des  petits  'patriarcats  dont  nous  avons 
raconté  rapidement  l’histoire  :  Chypre,  Éphèse,  Hé- 
raclée,  et  probablement  Césarëe. 

Chypre  faisait  remonter  son  origine  à  saint  Barnabé, . 
qui  porta  dans  cette  île  les  premiers  rayons  de  la 
foi. 

bphèse,  avec  toute  sorte  de  raison,  rattachait  ses 
commencements  à  l’apôtre  saint  Jean.  Eusèbe  nous 
dit  que  l’Asie  était  échue  en  partage  à  cet  Apôtre, 
qu  il  habita  longtemps  a  Éphese  et  qu’il  y  mourut1. 
Nous  avons  déjà  rapporté  le  témoignage  de  saint 
Jéiome  attestant  que  saint  Jean  avait  fondé  et  gou¬ 
verné  toutes  les  Églises  d’Asie. 

L’Église  de  Thrace  et  la  métropole  d’Héraclée,  se- 


1  Euseb.  Hist.j  3ib.  m,  cap.  i,  4. 
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Ion  une  tradition  fort  autorisée ,  ont  eu  pour  fonda¬ 
teur  l’apôtre  saint  André. 

Les  origines  de  la  métropole  de  Césarée  sont  plus 
obscures;  mais  il  est  bien  probable  qu’il  y  avait  là 
aussi  quelque  trace  de  l’autorité  apostolique. 

Ces  petits  patriarcats  comptaient  un  grand  nombre 

r  # 

d’Eglises.  Ainsi  l’exarchat  d’Ëphèseet  celui  de  Césarée 
avaient  onze  provinces;  celui  d’Héraclée  en  possédait 
six;  et  toutes  ces  provinces  renfermaient  de  nom¬ 
breux  diocèses. 

L’autonomie,  l’autorité  très-étendue  de  ces  pa¬ 
triarches  provenaient,  au  moins  pour  la  plupart 
d’entre  eux,  comme  le  remarque  Thomassin  1 ,  d’une 
certaine  participation  à  la  juridiction  universelle  de 
l’Apôtre  auquel  ces  Églises  rattachaient  leur  origine. 
Ces  privilèges  aussi,  pour  quelques-unes,  pouvaient 
émaner  d’anciennes  coutumes  fondées  sur  le  droit 
apostolique  ou  légitimement  prescrites.  Ces  coutumes 
particulières  existaient  sans  doute  avec  le  consente¬ 
ment  des  Souverains  Pontifes.  Mais  la  conduite  et  la 
décision  du  concile  d’Éphèse,  dans  l’affaire  des  évê¬ 
ques  deChypre,ne  permettent  pas  de  généraliser  cette 
explication  et  d’affirmer  que  tous  les  droits  des  p'etits 
patriarches  n’étaient  que  des  concessions  des  Pon¬ 
tifes  romains.  L’archevêque  d’Antioche,  dont  l’auto¬ 
rité  patriarcale  était  regardée  comme  une  émanation 
de  la  primauté  de  saint  Pierre,  réclamait  des  droits 

1  Discipline  ecclès.,  t.  Ier,  p.  60 ,  61  ,  62 ,  114,  116,  141  ,  142, 
277,  282,  287,  396;  t.  II ,  p.  719,  et  surtout  I,  117. 
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que  les  évêques  de  Chypre,  se  fondant  sur  une  pos¬ 
session  apostolique,  refusaient  de  reconnaître.  Nous 

avons  vu  qu’il  était  soutenu  dans  ses  prétentions  par 

» 

le  pape  Innocent  Ier,  et  que  ce  fut  malgré  le  juge¬ 
ment  du  Pape  que  l’archevêque  de  Chypre  fut  main¬ 
tenu  dans  son  indépendance.  Si  les  droits  des  évêques 
de  Chypre  avaient  été  considérés  comme  une  simple 
concession  du  Pape,  en  présence  de  la  décision 
d’innocent,  la  conduite  du  concile  d’Éphèse  serait 
inexplicable. 

Il  est  tout  aussi  difficile  de  considérer  les  droits 
des  petits  patriarches  comme  une  émanation  de  la 
primauté  de  saint  Pierre  lui-même,  à  moins  de 
prétendre  que  tous  les  droits  des  Apôtres  eux-mêmes 
et  leur  juridiction  universelle  venaient  de  saint 
Pierre,  et  que  cet  Apôtre  n’a  pas  été  seulement  le 
chef,  mais  encore  véritablement  le  fondateur  et  le 
maître  absolu  de  l’apostolat  On  serait  ramené  ainsi 
au  système  anti-évangélique,  anti-historique,  au  sys¬ 
tème  absurde  de  Turrecremata,  abandonné  par  tous 
les  théologiens  graves.  Nous  avons  dit  que  le  sys¬ 
tème  de  la  juridiction  médiate  ramenait  forcément 
celui  de  Turrecremata,  et  on  en  voit  ici  la  preuve. 

Il  y  a  donc  eu  dans  l’Église  un  pouvoir  d’institu¬ 
tion  épiscopale  distinct  de  celui  qui  appartenait  au 
siège  de  saint  Pierre.  Les  anciens  exarques,  plus 
tard  Je  patriarche  de  Constantinople  en  tant  qu’il 
les  représentait,  l’évêque  de  Jérusalem  lorsqu’il  eut 
été  rétabli  dans  ses  privilèges  primordiaux,  possé¬ 
daient  un  droit  apostolique  d’institution  épiscopale 
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qui  leur  était  propre.  Si,  par  le  schisme  et  la  domi¬ 
nation  des  infidèles  sur  les  territoires  de  ces  patriar¬ 
cats,  ces  droits  ont  cessé  d’être  exercés,  ils  ne  sont 
pas  perdus.,  car  dans  l’Église  aucun  droit  divin  ne 
peut  se  perdre.  Ces  droits,  selon  la  doctrine  de  Tho- 
massin,  ont  fait  retour  à  l’Église  universelle.  Ils  sont 
confiés  à  la  garde  du  Siège  apostolique ,  et  déposés 
entre  les  mains  du  Souverain  Pontife.  Ils  pourraient 
revivre  le  jour  où  prendrait  fin  la  puissance  tyran¬ 
nique  qui  tient  sous  son  joug  ces  provinces,  autrefois 
florissantes.  Le  lecteur  n’a  pas  oublié  avec  quel  soin 
tous  les  droits  des  anciens  patriarches,  et,  par 
conséquent,  ceux  que  le  patriarche  de  Constan¬ 
tinople  possédait  comme  représentant  des  anciens 
exarques ,  ont  été  réservés  par  le  concile  général  de 
Florence. 

Répétons-le  donc,  comme  expression  légitime  d’un 
fait  certain  :  il  y  a  eu  dans  l’Eglise  un  pouvoir  d’in¬ 
stitution  épiscopale  qui  se  distinguait  de  celui  du 
Siège  apostolique,  et  qui  se  plaçait  à  côté  de  lui. 

Toutefois,  ce  pouvoir  distinct  n’a  jamais  été,  ne 
pouvait  jamais  être  indépendant  de  celui  du  Souve¬ 
rain  Pontife.  Le  successeur  de  saint  Pierre  possède, 
de  droit  divin,  une  puissance  principale  dans  l’inMi- 
tution  des  évêques,  soit  que  cette  institution  émane 
directement  ou  indirectement  de  lui,  soit  qu’elle  se 
donne  à  côté  de  lui.  Nous  ne  tarderons  pas  à  le 
démontrer. 

Les  faits  que  nous  venons  de  recueillir  nous 
découvrent  tout  ce  qu’il  y  a  d’erreur  et  d’illusion 
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dans  le  point  de  départ  historique  de  la  théorie  de 
la  monarchie  pure  et  absolue  du  Pape.  Il  ne  sera 
jamais  démontré  que  le  Pape  seul  ait  joui  du  privi¬ 
lège  apostolique  de  l’institution  des  évêques.  Le 
contraire  est  solidement  établi.*  C’est  donc  poser  la 
monarchie  pure  et  absolue  du  Pontife  romain  sur 
une  base  fragile  que  de  l’asseoir  sur  ce  principe  ex¬ 
clusif.  Dans  sa  chute,  ce  privilège  entraîne  les  con¬ 
séquences  extrêmes  qu’une  école  veut  en  tirer.  Nous 
le  verrons  bientôt. 

\ 
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CHAPITRE  II. 

•  VÉRITABLE  ORIGINE  DE  LA  JURIDICTION  ÉPISCOPALE. 

SOMMAIRE.  —  I.  Vraie  nature  de  l’institution  des  évêques,  et  véri¬ 
table  origine  de  la  juridiction  épiscopale.  —  II.  Opinion  de  Tho- 
massin  et  preuves  traditionnelles.  —  III.  Réponse  aux  objections 
tirées  de  certains  raisonnements  théologiques.  —  IV.  Examen  de 
plusieurs  textes  célèbres  des  saints  Pères.  —  V.  Conclusion. 

Le  fait  considérable  que  nous  venons  d’exposer 
n’est  pas  seulement  la  ruine  d’un  svstème  exclusif: 

o  7 

il  nous  donne  encore  la  vraie  nature  de  l’institution 
épiscopale,  soit  qu’elle  vienne  du  Souverain  Pontife, 
soit  qu’elle  émane  des  privilèges  apostoliques  con¬ 
servés  dans  certaines  Églises. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  s’il  était  établi  so¬ 
lidement  que  1  institution  des  évêques  a  toujours  ap¬ 
partenu  exclusivement  au  Pape ,  de  droit  divin ,  la 
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question  de  savoir  si  la  juridiction  divine  des  évê¬ 
ques  est  immédiate  ou  médiate  ne  serait  pas  résolue, 
car  l’institution  canonique  par  le  Pape  pourrait  n’être 
qu’une  condition  de  l’exercice  de  cette  juridiction, 
et  se  concilierait  ainsi  facilement  avec  son  origine 
immédiatement  divine.  Mais  s’il  est  prouvé,  comme 
nous  croyons  l’avoir  fait,  que  l’institution  des  évêques 
n’est  pas,  de  droit  divin,  un  privilège  exclusif  du  Saint- 
Siège  ;  s’il  est  prouvé  qu’il  y  a  eu  de  nombreux  évêques 
qui  ne  tenaient  pas  leur  mission  du  Saint-Siège  ni  direc¬ 
tement  ni  même  indirectement,  quoiqu’ils  restassent 
toujours,  même  dans  leur  institution,  subordonnés  à 
sa  puissance,  la  question  de  l’origine  et  de  la  nature 
de  la  juridiction  épiscopale  se  trouve  résolue. 

En  effet,  le  fondement  principal  du  système  de  la 
juridiction  médiate  étant  le  droit  exclusif  d’institu¬ 
tion  des  évêques  par  le  Pape,  et  ce  droit  exclusif 
ayant  contre  lui  le  témoignage  certain  de  l’histoire, 
par  ce  seul  fait  le  système  se  trouve  ébranlé  ;  et  on 
voit  apparaître  dans  sa  majesté  divine  la  véritable 
origine  de  la  juridiction  épiscopale. 

La  nature  de  cette  juridiction  est  essentiellement 
une;  et  la  juridiction  donnée  par  le  Souverain  Pon¬ 
tife  ne  peut  pas  être  essentiellement  différente  de 
celle  que  donnaient  autrefois,  que  pourraient  donner 
encore,  si  les  conditions  de  leur  existence  se  trou¬ 
vaient  rétablies,  les  anciens  exarques.  Toute  la  ques¬ 
tion  se  réduit  donc  à  savoir  quelle  était  la  vraie 
portée  de  l’institution  et  de  la  mission  conférée  par 
les  exarques  apostoliques.  Cette  institution  était-elle 
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II.  Opinion 
de 

Thomassin 

et 

preuve 

traditionnelle. 


considérée  comme  la  source,  ou  seulement  comme  la 
condition  de  la  juridiction  épiscopale  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  citer  un  seul 
Père,  un  seul  écrivain  ecclésiastique  dans  l’antiquité, 
qui  aient  pensé  que  les  nombreux  évêques  des  patriar¬ 
cats  de  Jérusalem  et  des  exarchats d’Éphèse,  d’Héra- 
clée,  de  Césarée,  de  Chypre,  recevaient  leur  juridic¬ 
tion  d’une  autre  main  que  de  celle  de  Jésus-Christ 
lui-même.  La  mission  donnée  par  le  métropolitain  ou 
le  concile  provincial,  la  confirmation  accordée  par 
l’exarque  ou  par  le  patriarche  n’étaient,  aux  yeux 
de  cette  antiquité,  que  la  condition  et  non  point  la 
source  de  la  juridiction  épiscopale.  Dans  ces  temps 
primitifs  on  ne  trouve  pas  trace  du  système  de  la  ju¬ 
ridiction  médiate,  qui,  d’après  Bossuet,  a  pris  nais¬ 
sance  au  treizième  siècle  l. 

v  Toute  la  tradition  des  Conciles,  des  Pères  y 
des  écrivains  ecclésiastiques,  nous  apprend,  dit 
Thomassin,  cette  vérité  constante,  et  autrefois  incon¬ 
testable,  que  les  évêques  ont  été  institués  par  une 
autorité  toute  divine,  pour  être  les  vicaires  de  Jésus- 
Christ  même  dans  leurs  diocèses,  les  successeurs  des 
Apôtres  et  fes  successeurs  mêmes  de  saint  Pierre 
dans  un  sens  très-véritable,  qui  n’empêche  pas  que 
le  Pape  ne  soit,  en  un  sens  encore  plus  propre  et 
plus  particulier ,  et  avec  une  étendue  et  une  pléni¬ 
tude  bien  plus  grandes,  le  successeur  du  chef  et  du 
prince  des  Apôtres  » 


1  Defensio  Declar.j  lib.  vm,  cap.  n. 

2  Thomassin,  Discipline  ecdés.y  t.  Ier,  p.  368. 
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Écoutons  d’abord  les  Constitutions  apostoli¬ 
ques  :  «  L’évêque  est  après  Dieu  comme  un  Dieu 
terrestre.  Que  l’évêque  ait  la  présidence  ,  puisqu’il 
est  honoré  d’une  dignité  toute  divine  qui  lui  donne 
le  pouvoir  de  gouverner  le  clergé  et  tout  le  peuple 
fidèle  1 .  » 

Cette  dignité  toute  divine  dont  l’évêque  est  re¬ 
vêtu  permet-elle  de  distinguer  en  lui  un  pouvoir 
d  ordre  d  origine  divine,  et  un  pouvoir  de  juridic¬ 
tion  d’origine  humaine  ? 

Fidèle  écho  de  cette  tradition  apostolique,  saint 
Cyprien  enseigne  que  Jésus-Christ  est  l’auteur  de  la 
juridiction  des  éveques,  comme  de  celle  des  Apôtres; 
que  c  est  Dieu  qui  fait  les  évêques,  c’est-à-dire  qu’il 
leur  donne  toute  leur  puissance.  «  Que  les  diacres 
se  souviennent  que  le  Seigneur  a  choisi  lui-même  les 
Apôtres,  c  est-à-dire  les  évêques  et  les  prélats, 
tandis  que  ce  sont  les  Apôtres  qui  ont  établi  les 
diacres  pour  être  les  ministres  de  l’épiscopat  et  de 
l’Église.  Que  pouvons-nous  contre  Dieu,  qui  fait  les 
évêques 2  ?  » 

Sans  nier  la  primauté  du  Saint-Siège,  mais  aussi 
sans  distinguer  entre  le  caractère  et  la  juridiction, 

1  Qui  episcopus  est  ,  hic  post  Deum  Deus  terrenus.  Episcopus 
vobis  praesideat,  ut,  dignitate  Dei  cohonestatus,  qua  clerum  sub 
potestate  sua  tenet  et  toti  populo  præest,.  Lib.  11,  cap.  26. 

Muni  russe  debent  diacoui  quoniam  Apostolos,  id  est  episcopos 
et  præpositos  Dominus  elegit;  diaconos  autern  Apostoli  sibi  consti¬ 
tueront,  episcopatus  sui  et  Ecclesiæ  ministros.  Quod  si  nos  aliquid 
audere  contra  Deum  possumus  qui  episcopos  facit,  etc.  Lib.  ni, 
Epist.  9,  alias  65. 

3. 
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saint  Jérôme  affirme  que  la  dignité  épiscopale  est  la 
même  dans  tous  les  évêques,  y  compris  le  Pontife 
romain,  parce  que  les  évêques  sont  tous  successeurs 
des  Apôtres  et  qu’il  n’y  a  qu’un  apostolat  et  qu’un 
épiscopat  :  «  Que  l’évêque  soit  à  Rome  ou  a  Gubbio, 
qu’il  soit  à  Constantinople  ou  àReggio;  qu’il  soit  à 
Alexandrie  ou  à  Tanis,  sa  dignité  et  son  sacerdoce 
sont  les  mêmes.  Ni  les  richesses  ne  rendent  un 
évêque  supérieur  à  l’autre,  ni  la  pauvreté  ne  le 
constitue  dans  un  rang  inférieur.  Ils  sofit  tous  suc¬ 
cesseurs  des  Apôtres  N  »  Si  on  pèse  bien  la  force  de 
ces  paroles  :  la  dignité  et  le  sacerdoce  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  évêques ,  sans  exception  du  Souverain 
Pontife  lui-même,  on  reconnaîtra  facilemenPqu’elles 
ne  peuvent  se  concilier  avec  le  système  de  la  juri¬ 
diction  médiate,  qui  établit  non-seulement  une  diffé¬ 
rence  d’autorité,  mais  encore  une  différence  de  qua¬ 
lité  entre  l’épiscopat  et  le  Souverain  Pontificat. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  multiplier  des 
témoignages  qu’on  trouve  réunis  dans  l’illustre  Tho- 
massin.  Il  est  certain  que  le  système  de  la  juridiction 
médiate  n’était  pas  connu  dans  les  plus  beaux  siècles 
de  l’Église,  alors  que  Rome  comptait  presque  autant 
de  saints  que  de  pontifes;  alors  que  l’Église  pouvait 

se  glorifier  des  Athanase  et  des  Hilaire,  desRasile  et 

♦ 

1  Ubicumque  fuerit  episcopus,  sive  Romæ  sive  Eugubii,  sive 
Constantinopoli ,  sive  Rhegii,  sive  Alexandriæ,  sive  Tanis,  ejusdem 
meriti,  ejusdem  est  etsacerdotii.  Potentia  divitiarum  et  paupertatis 
hu militas  vel  sublimiorem  vel  inferiorem  episcopum  non  facit. 
Cæterum  omnes  Apostolorum  successores  sunt.  Epist.  ad  Evan- 
geluin . 
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des  Augustin.  L’épiscopat  était  regardé  comme  divin, 
comme  immédiatement  divin  dans  toutes  ses  facultés, 
dans  toutes  ses  puissances.  La  juridiction  externe 
paraissait  aussi  nécessaire  à  l’évêque,  aussi  surnatu¬ 
relle  que  la  puissance  de  l’ordre,  que  la  juridiction 
interne.  On  ne  pensait  pas  qu’il  pût  y  avoir  entre 
ces  choses  une  différence  de  qualité,  et  on  concluait 
avec  raison  que  tout  ce  qui  constitue  la  puissance 
épiscopale  est  de  Jésus-Christ  et  vient  de  lui  immé¬ 
diatement  *. 

Sans  doute  le  divin  fondateur  de  l’Église  n’est  pas 
l’auteur  de  la  division  de  son  territoire  en  divers  dio¬ 
cèses.  Sans  doute  le  divin  Maître  n’élit  pas  visible¬ 
ment  le  nouvel  évêque,  ne  désigne  pas  le  consécra- 
teur,  n’assigne  pas  à  l’élu  le  diocèse  qu’il  doit  régir. 
C’est  à  l’Église,  c’est  au  Souverain  Pontife  que  tous 
ces  pouvoirs  appartiennent  par  la  nature  même  des 
choses,  et  par  la  volonté  de  Jésus-Christ;  mais  ces 
pouvoirs  ne  sont,  ne  peuvent  être,  nous  le  répétons, 
que  les  conditions  nécessaires  de  l’exercice  de  la  ju¬ 
ridiction  épiscopale,  et  non  la  source  de  cette  juri¬ 
diction. 

Non-seulement  l’antiquité  ignore  le  système  de  la 
juridiction  médiate,  mais  elle  lui  est  contraire  et  en- 
seigne  formellement  la  doctrine  opposée;  on  vient 
de  le  voir.  Que  reste-t-il  donc  au  système  pour  se 
soutenir?  Des  raisonnements  bien  faciles  à  réfuter. 
Ainsi,  de  ce  fait  que  l’Église  est  une  monarchie,  l’é¬ 
cole  absolutiste  veut  conclure  que  toute  juridiction 
1  Voir  t.  Ier,  liv.  ier,  ch.  iv;  vi. 
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doit  partir  immédiatement  du  Pape,  parce  que,  dit- 
elle,  dans  une  monarchie  toute  autorité  civile  et 
politique  émane  du  souverain.  Voici  de  quelle  ma¬ 
nière  Bergier  répond  à  cet  argument  :  «  Le  gouver¬ 
nement  de  l’Église  n’est  ni  une  monarchie  pure  ni 
une  aristocratie,  mais  un  mélange  de  l’une  et  de 
l’autre;  et  en  cela  il  est  plus  parfait  et  moins  sujet 
aux  inconvénients.  Dans  une  monarchie  même,  le 
pouvoir  du  souverain  peut  être  plus  ou  moins  étendu. 
Lorsque  dans  l’origine  il  a  été  restreint  par  des  lois 
fondamentales,  par  des  formes  inviolables,  par  des 
pouvoirs  intermédiaires  et  perpétuels,  le  souverain 

f 

ne  cesse  pas  pour  cela  d’être  monarque;  il  s’ensuit 
seulement  qu’il  n’est  pas  despote  1 .  »  Bossuet  ajoute 
que  nous  n’avons  pas  le  droit  de  juger  du  gouver¬ 
nement  de  l’Église  par  des  assimilations  aux  gouver¬ 
nements  humains;  et  que,  dans  cette  matière,  nous 
ne  devons  prendre  pour  guides  que  l’Écriture  et  la 
tradition 2. 

Un  autre  raisonnement  tiré  de  ce  que  la  juridic¬ 
tion  peut  être  séparée  du  caractère  épiscopal,  n’est 
pas  plus  solide  que  celui  que  nous  venons  de  dé¬ 
truire,  car  le  maître  souverain  de  l’Église  lui  donne 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  selon  les 
circonstances,  à  son  bon  gouvernement3;  et.  il  in- 

1  Dict.  de  Thëol.j  art.  Juridiction. 

2  Defens.  Declar .,  lib.  vm,  cap.  xv. 

3  On  fait  ordinairement  remonter  à  Innocent  III  cette  séparation 
du  caractère  épiscopal  et  de  la  juridiction.  Ce  pontife,  pour  les  rai¬ 
sons  les  plus  sages,  attribua  le  premier  la  juridiction  à  des  prélats 
qui  n’étaient  pas  encore  consacrés. 
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vestit  de  la  juridiction  le  sujet  désigné  quand  s’ac¬ 
complissent,  les  formes  de  l’institution  canonique;  de 
même  qu’il  confère  au  Pape  la  suprême  puissance, 
quand  il  èst  régulièrement  élu  par  le  sacré  collège. 

On  cherche  enfin  une  dernière  preuve  dans  quel¬ 
ques  textes  des  saints  Pères  qui  semblent  dire  q.ue 
le  siège  de  saint  Pierre  est  la  source  unique  de  l’au¬ 
torité  épiscopale. 

Transcrivons  d’abord  ces  textes  célèbres;  on  verra 
ensuite  bien  facilement  qu’ils  ne  peuvent  pas  prouver 
les  thèses  de  l’école  absolutiste. 

Nous  avons  en  premier  lieu  les  paroles  du  pape 
saint  Innocent  :  «  Pierre  est  la  source  du  nom  et  de 
la  dignité  épiscopale -  L’épiscopat  et  toute  l’au¬ 

torité  qui  lui  est  attachée  tirent  de  lui  son  ori¬ 
gine  l.  »  Nous  avons  ce  texte  de  saint  Optât  de  Mi- 
lève  :  «  Saint  Pierre  a  dû,  pour  faire  concevoir  le 
précieux  avantage  de  l’unité,  être  mis  au-dessus  des 
autres  Apôtres,  et  recevoir  seul  les  clefs  du  royaume 
des  cieux,  qui  devaient  être  ensuite  communiquées 
aux  autres  Apôtres 2.  »  Saint  Grégoire  de  Nysse  nous 
dit  aussi  que  «  Jésus-Christ  a  donné  aux  évêques,  par 
le  ministère-xde  Pierre,  la  clef  des  biens  célestes  3.  » 

1  Arbitror  omnes  fratres  et  coepiscopos  nostros  non  nisi  ad  Pe- 
trum ,  id  est  suî  nominis  et  honoris  auctorem  referre  debere.  Resnr. 
Inn.  ad  concilium  Milev.;  Conc t.  II ,  p.  1287. 

2  Bono  unitatis  beatus  Petrus  præferri  Apostolis  omnibus  meruit, 
et  claves  regni  cœlorum  •communicandas  cæteris  solus  accepit. 
Optât.  Milev.,  De  schism.  Donat Adv.  P  arm.,  lib.  vu. 

3  PerPetrum  episcopis  dédit  claves  cœlestium  bonorum.  Gheg. 
Nyss.,  t.  III,  p.  314,  edit.  Paris. 
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Saint  Césaire  d’Arles ,  dans  sa  requête  au  pape  Sym- 
maque,  adresse  à  ce  pontife  ces  paroles  :  «  Puisque 
l’épiscopat  prend  son  origine  dans  la  personne  de 
l’apôtre  saint  Pierre,  il  faut  que  Votre  Sainteté, 
par  ses  sages  décisions,  apprenne  clairement  aux 
Églises  particulières  les  règles  qu’elles  doivent  ob¬ 
server  1 .  » 

Nous  terminerons  ces  citations  par  ces  passages  de 
saint  Léon  :  «  Si  Jésus-Christ  a  voulu  que  les  autres 
princes  de  l’Église  (les  Apôtres)  eussent  quelque 
chose  de  commun  avec  lui  (Pierre),  c’est  toujours 
par  Pierre  qu’il  leur  a  donné  ce  qu’il  ne  leur  a  pas 

refusé . Jésus-Christ  a  accordé  aux  autres  Apôtres 

le  ministère  de  la  prédication,  de  telle  manière  qu’il 
est  placé  principalement  en  Pierre,  et  que  les  dons 
se  sont  répandus  sur  tout  le  corps,  en  prenant  leur 
source  dans  Pierre  comme  dans  le  chef2.  » 

S’il  faut  prendre  à  la  lettre  les  paroles  que  nous 
venons  de  rapporter,  en  particulier  celles  de  saint 
Léon,  il  faudrait  en  conclure  que  saint  Pierre  a  été 

1  Sicut  a  persona  beati  Pétri  apostoli ,  episcopatus  sumit  ini- 
tium,  ita  necesse  est  ut  disciplinis  competentibus  sanctitas  vestra 
singulis  ecclesiis  quid  observare  debeant  evidenterostendat.  Cæsar. 
Arelat.  Libell.  ad  Symm.;  Conc.,  t.  IV,  p.  1294. 

2  Si  quid  cum  eo  commune  cæteris  voluit  esse  principibus,  nun- 
quam  nisi  per  ipsum  (Petrum)  dédit  quidquid  aliis  non  negavit. 
Sermo  in  anniv.  assum.  ejusdem,  Sermo  m,  cap.  n.  Sed  hujus 
muneris  sacramentum  ita  Dominus  ad  omnium  Apostolorum  offi- 
cium  pertinere  voluit  ut  in  beato  Petro  Apostolorum  omnium 
summo,  principaliter  collocarit,  atque  ab  ipso,  quasi  quodam  ca- 
pite  dona  sua  velut  in  corpus  omne  diffunderet.  EpistA  0,  adEpisc. 
prov.  Vienn,j  cap.  i. 
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le  fondateur  de  l’apostolat,  et  que  la  juridiction  des 
autres  Apôtres  est  émanée  de  lui.  Or,  ce  système  est 
évidemment  contraire  à  la  sainte  Écriture;  et  il  est 
abandonné  et  réfuté  par  lès  plus  graves  théologiens, 
entre  autres  par  Bellarmin.  Il  faudrait  en  conclure 
que  saint  Pierre  a  été  le  seul  instituteur  de  l’épiscopat 
dans  l’Église,  et  que  l’autorité  épiscopale  émane  de 
saint  Pierre  seul.  Or,  nous  l’avons  prouvé,  ce  second 
système  est  aussi  contraire  que  le  premier  et  à  l’Écri¬ 
ture  et  aux  faits  les  plus  certains  de  l’histoire  ecclé¬ 
siastique.  Les  Apôtres  ont  fondé  des  Églises  et  in¬ 
stitué  des  évêques,  comme  saint  Pierre  et  avec  saint 
Pierre;  et,  d’après  la  conduite  et  les  décisions  du 
concile  général  d’Éphèse,  nous  savons  qu’il  y  a  eu 
dans  l’Église  des  évêques  qui  ne  devaient  pas  leur 
origine  ni  directement  ni  indirectement  aux  succes¬ 
seurs  de  saint  Pierre. 

Si  le  sens  absolu  que  semblent  présenter  les  pas¬ 
sages  que  nous  venons  de  rapporter  n’est  pas  admis¬ 
sible,  comment  doivent-ils  être  interprétés? 

D’abord ,  quant  aux  paroles  de  saint  Léon ,  le 
cardinal  de  la  Luzerne  n’hésite  pas  à  y  voir  une 
exagération  oratoire  ou  une  erreur.  «•  Disons-le  donc 
nettement  :  ou  la  proposition  de  saint  Léon  est  une 
exagération,  comme  on  ernvoit  souvent  dans  les  dis¬ 
cours  oratoires,  et  dont  spécialement  saint  Léon, 
entraîné  par  sa  brillante  éloquence,  présente  beau¬ 
coup  d’exemples,  et,  si  cela  est,  comment  peut-on 
en  inférer  son  opinion  ?  ou  elle  est  véritablement 
l’expression  de  sa  doctrine,  mais  d’une  doctrine 
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contraire  à  la  tradition;  d’une  doctrine  que  les  ultra¬ 
montains  eux-mêmes,  pour  l’adapter  à  leur  système, 
sont  forcés  d’adoucir  ou  plutôt  de  changer,  et  dès 
lors  il  est  nécessaire  de  l’abandonner  franchement 1 .  » 
Les  autres  paroles,  celles  de  saint  Hilaire,  de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  de  saint  Optât  et  de  saint  Inno¬ 
cent,  ne  présentent  pas  de  difficulté  sérieuse.  Pour  les 
bien  entendre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  l’épiscopat 
a  commencé  dans  Pierre;  et  que,  pour  fonder  l’unité 
de  son  Église,  le  Seigneur  lui  a  donné  d’abord  les 
clefs  y  qu  il  devait  ensuite  communiquer  lui-même  aux 
autres  Apôtres.  11  suffit  de  se  rappeler  que  'Pierre  a 
été  le  chef  de  l’apostolat  et  de  l’épiscopat,  et  qu’en 
cette  qualité  il  a  eu  la  part  principale  dans  la  fon¬ 
dation  et  le  gouvernement  des  Églises.  Par  la  créa¬ 
tion  des  grandes  métropoles  d’Antioche,  d’Alexan¬ 
drie  ,  de  Rome ,  presque  tout  l’épiscopat  émane  di¬ 
rectement  ou  indirectement  de  saint  Pierre,  et  son 
autorité  s’étend  sur  les  Églises  elles-mêmes  dont  l’ori¬ 
gine  ,  d’après  le  concile  d’Éphèse ,  peut  ou  doit  être 
rattachée  aux  autres  Apôtres. 

Cette  interprétation  des  textes  que  nous  avons 
transcrits,  seule  en  harmonie  avec  des  faits  incontes¬ 
tables,  laisse  dans  leur  inviolable  majesté  tous  les 
droits  du  Siège  apostolique,  et  confirme  en  même 
temps  ceux  de  l’épiscopat. 


1  Déclar .  du  clergé,  p.  37. 
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CHAPITRE  III. 

DROITS  DU  SAINT-SIÈGE  SUR  UlNSTITUTION  DES  EVEQUES. 

SOMMAIRE.  —  I.  L’ institution  des  évêques,  quoiqu’elle  n’ait  pas  tou¬ 
jours  été  un  privilège  exclusif  du  Saint-Siège,  n’a  jamais  été  ni  pu 
être  indépendante  de  son  autorité.  —  II.  Coup  d’œil  sur  Fancienne 
discipline.  —  III.  Confirmation  pair  le  Saint-Siège  des  élections  et  des 
ordinations  épiscopales.  Lettres  de  communion.  Exercice  direct  de 
l’autorité  pontificale.  —  IY.  Conséquences  des  faits  établis.  — Y.  L’an¬ 
cienne  discipline  existait-elle  par  une  simple  concession  gracieuse 
des  Souverains  Pontifes  ?  —  VI.  Légitimité  des  transformations  disci¬ 
plinaires  et  de  la  discipline  actuelle.  —  YII.  Résumé  de  la  doctrine 
de  ces  trois  chapitres. 


Nous  venons  de  démontrer,  par  des  preuves  di¬ 
rectes  et  par  des  preuves  indirectes,  que  la  juridic¬ 
tion  épiscopale  est  immédiatement  divine,  de  quelque 
part  que  lui  vienne  l’institution  canonique,  qui  n’est 
et  ne  peut  être  qu’une  condition  nécessaire  de  l’exer¬ 
cice  de  cette  juridiction.  Nous  avons  prouvé  aussi  que 
l’institution  des  évêques,  quoiqu’elle  ait  appartenu 
principalement  au  Saint-Siège,  ne  lui  a  pas  toujours 
appartenu  exclusivement.  Nous  avons  ajouté  que  ces 
institutions  épiscopales,  qui  ne  venaient  pas  du  Saint- 
Siège  ni  directement  par  lui-même,  ni  indirectement 
par  les  patriarches  d’Alexandrie  et  d’Antioche, 
n’étaient  cependant  jamais  indépendantes  de  son  auto¬ 
rité  suprême  etuniverselle.  C’est  le  point  capital  qu’il 
s’agit  maintenant  de  justifier. 

Si  saint  Pierre  a  été  établi  par  le  divin  Maître  chef 


1.  L’institution 
épiscopale 
n’est  jamais 
indépendante 
du 

Saint-Siège. 


U 
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II.  Coup  d’œil 
sur 

l’ancienne 

discipline. 


du  collège  apostolique,  son  successeur  est  le  chef 
de  tout  l’épiscopat,  et  tout  est  soumis,  dans  l’Église , 
à  son  autorité  suprême. 

D’après  ce  principe,  les  évêques,  qui  pendant  les 
premiers  siècles  etdans  de  nombreuses  Églises  étaient 
établis  en  vertu  d’un  droit  particulier,  d’un  dr.oit 
apostolique  héréditaire ,  consacré  par  d’anciens  ca¬ 
nons  et  par  des  coutumes  universellement  approu¬ 
vées,  n’étaient  pas,  ne  pouvaient  pas  être  indépen¬ 
dants  du  Saint-Siège. 

Cette  subordination  n’existait  pas  seulement  quant 
à  l’exercice  de  leur  puissance,  mais  aussi  quant  à 
son  origine;  et  nul  ne  pouvait  devenir  évêque  indé¬ 
pendamment  de  l’autorité  du  Saint-Siège.  Comment 
cette  autorité  du  Saint-Siège,  comment  son  droit 
général  sur  l’institution  des  évêques  s’exerçaient-ils 
dans  ces  temps  reculés  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  rappelons,  en 
peu  de  mots,  et  sans  craindre  quelques  répétitions, 
les  actes  successifs  qui  concouraient  à  la  création 
des  évêques  :  l’élection,  la  consécration,  la  confir¬ 
mation. 

Fondée  sur  l’exemple  et  la  tradition  apostolique, 
l’élection,  comme  nous  l’avons  vu,  n’était  que  le 
moyen  de  connaître  ceux  qu’une  vocation  divine  ap¬ 
pelait  au  ministère  des  autels  \ 

-  Nous  savons, par  de  nombreux  exemples  et  parles 
témoignages  exprès  de  saint  Cyprien  que ,  dans  les 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  Ier,  ch.  iv  et  vi. 
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trois  premiers  siècles,  l’élection  des  évêques  se  faisait 

en  présence  de  tout  le  peuple  et  du  clergé ,  par  les 

évêques  de  la  province,  juges  et  arbitres  de  l'élection  ' . 

% 

Ce  fut  d’après  cette  tradition  apostolique  que  les 
conciles  postérieurs  réglèrent  l’élection  des  évêques, 
et,  en  conservant  aux  fidèles  et  au  clergé  une  juste 
part  dans  l’élection,  en  rendirent  les  évêques  de  la 
province  les  suprêmes  modérateurs.  Nous  pour¬ 
rions  citer  ici  les  conciles  de  Nicée,  d’Antioche,  de 
Constantinople,  d’Éphèse,  de  Chalcédoine;  qu’il 
suffise  de  rapporter  ce  texte  du  concile  de  Laodicée  : 
«  Que  les  évêques  soient  élus  par  le  jugement  des 
métropolitains  et  des  évêques  voisins 2 .  » 

La  présidence  de  ces  évêques  comprovinciaux  ap¬ 
partenait  naturellement  à  leur  chef,  au  métropoli¬ 
tain;  et  son  consentement  exprès  était  nécessaire  à 
la  validité  de  l’élection.  Nous  lisons  dans  le  concile 
de  Nicée  :  «  Le  grand  concile  déclare  que  celui-là  ne 
peut  être  évêque  qui  aurait  été  élu  sans  le  consente¬ 
ment  du  métropolitain3.  » 

1  Propter  quod  diligenter  de  traditione  divina,  et  apostolica  ob- 
servatione  servandum  est  et  tenendum,  quod  apud  nos  quoque  et 
fere.per  provincias  universas  tenetur,  ut  ad  ordinationes  rite  eele- 
brandas,  ad  eam  plebem ,  cui  præpositus  ordinatur,  episcopi  ejus- 
dem  provinciæ  proximi  quique  convenant,  et  episcopus  deligatur 
plebe  præsente  ,  quæ  singulorum  vitam  plenissime  novit ,  et 
uniuscujusque  actum  de  ejus  conversatione  perspexerit.  Lib.  i, 
Epist.  67,  et  alibi. 

* 

2  Ut  episcopi  judicio  metropolitanorum  et  eorum  episcoporum 
qui  circumcirca  sunt  provehantur  ad  ecclesiasticam  potestatem. 
Labbe,  Conc.}  t.  II. 

3  Illud  generaliter  clarum  est,  quod  si  quis  præter  sententiam 
métropolitain  fuerit  factus  episcopus,  hune  magna  synodus  défi- 
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Nous  apprenons  par  le  second  concile  de  Carthage 
qu’en  cas  d’absence  du  métropolitain,  on  ne  pou¬ 
vait  consommer  l’élection  a  sans  son  consentement 

» 

par  écrit 1 .  » 

D’accord  avec  les  conciles,  les  Souverains  Pontifes 
proclament  et  confirment  les  droits  des  métropoli¬ 
tains  ;  et  nous  avons  des  décrétales  de  saint  Sirice, 
de  saint  Innocent,  de  saint  Léon,  écrites  dans  ce 
but 2  . 

Ordinairement,  après  l’élection,  le  nouvel  élu  était 
consacré  par  le  métropolitain  assisté  des  évêques 
électeurs  ;  et  la  mission  lui  était  conférée  par  ou 
avec  la  consécration  elle-même,  et  n’en  était  pas  dis¬ 
tinguée. 

Au-dessus  des  métropolitains  assemblés,  ou  au- 
dessus  des  conciles  provinciaux,  il  y  avait ,  nous  le 
savons,  les  grands  et  les  petits  patriarches  qui  exer¬ 
çaient  une  autorité  légitime  sur  les  élections  et  les 
ordinations  épiscopales.  Nous  avons  rapporté  ce  cé¬ 
lèbre  canon  de  Nicée  qui  ordonnait  que  les  anciens 
droits  des  trois  grands  sièges ,  et  les  privilèges  des 
autres  Églises,  fussent  inviolablement  respectés. 

Ces  droits  et  ces  privilèges  consistaient  en  ce  que 
les  évêques  de  Rome,  d’Alexandrie,  d’Antioche,  et 
des  autres  grandes  Églises  apostoliques,  confirmaient 
et  ordonnaient  eux-mêmes  les  métropolitains  de  leur 


nivit  episcopum  esse  nonposse.  Labbe^  Conc.,  t.  II;  Conc.  Nicœn ., 
can.  vi. 

1  Sine  ejus  præcepto.  Conc.  Carth.  Il can.  xn. 

2  Innocent.  Epist.  2,  c.  i  ;  Leon.  Epist.  89 ,  92. 
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ressort,  et  se  réservaient  le  droit  d’approuver  et  de 
confirmer  les  élections  et  les  consécrations  faites  par 
les  métropolitains,  chacun  dans  sa  province  respec¬ 
tive.  Une  lettre  du  pape  Innocent  Ier  à  Alexandre, 
évêque  d’Antioche,  nous  apprend  que  telle  était  la 
coutume  de  l’Église  romaine-,  et  il  est  bien  probable 
qu’elle  était  imitée  en  cela  par  toutes  les  autres 
Églises  U 

Sous  l’empire  de  cette  discipline  générale,  com¬ 
ment  s’exercait  cette  juridiction  universelle  du  Saint- 
Siège  qui  ne  permet  pas  qu’un  seul  évêque  soit  créé 
dans  le  monde  catholique  sans  son  autorité  ? 

Nous  avons  déjà  établi  que  l’antiquité  la  plus  res¬ 
pectable  considérait  les  prérogatives  des  grands  sièges 
d’Alexandrie  et  d’Antioche  comme  une  émanation  de 
la  primauté  de  saint  Pierre.  Cette  participation  à 
l’autorité  du  Saint-Siège  ne  faisait  pas  sans  doute  de 
ces  grands  patriarches  des  légats  du  Siège  aposto¬ 
lique,  comme  le  furent  plus  tard  les  métropolitains 
de  Thessalonique  et  en  général  les  primats  de  l’Occi¬ 
dent.  Mais  elle  établissait  entre  les  trois  premiers 
sièges  un  lien  très-étroit-,  et  la  subordination  des 
deux  grandes  Églises  orientales  à  celle  qui  possédait 

1  Arbitramur,  frater  charissime,  ut  sictit  metropolitanos  auctori- 
tate  ordinas  singulari,  sic  et  cæteros  non  sine  permissu  et  con- 
scientia  tua  sinas  episcopos  procreari.  In  quibus  hune  modum 
recte  servabis,  „ut  longe  positos  litleris  datis  ordinari  censeas  ab 
his,  qui  nunc  eos  suo  tantum  ordinant  arbitratu  :  vicinos  autem,  si 
æstimas,  ad  manus  impositionem  tuæ  gratiæ  statuas  pervenire. 
Quorum  enim  te  maxima  expectat  cura,  præcipue  tuum  debent 
mereri  judicium.  Epist.  18. 
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III. 

Confirmation 

des 

évêques. 


incontestablement  la  plénitude  de  l’autorité  de  saint 
Pierre  était  bien  établie. 

Mais  nous  avons  démontré  aussi  qu’il  y  avait  de 
nombreux  évêques  qui  ne  recevaient  pas  leur  mission 
épiscopale  d’aucune  de  ces  trois  grandes  Églises.  Par 
quel  moyen  s’exerçait  donc,  et  sur  ces  Églises  auto- 
nomes,  et  en  général  sur  toutes  les  Eglises,  le  droit 
du  Saint-Siège  touchant  l’institution  des  évêques? 

Nous  disons  que  ce  droit  se  manifestait  et  s’exer¬ 
cait  surtout  par  la  confirmation  des  élections  et  des 
ordinations  canoniques,  qui  résultait  de  l’acceptation 
des  lettres  de  communion,  que  tous  les  patriarches, 
les  exarques  et  les  primats  devaient  écrire  au  Sou¬ 
verain  Pontife  au  moment  de  leur  installation. 

Quoique  ces  lettres  de  communion,  selon  Thomas- 
sin  1,  ne  continssent  pas  une  demande  expresse  de  la 
confirmation  des  dignités  dont  étaient  revêtus  ceux 
qui  devaient  les  écrire;  quoique  même,  toujours  se¬ 
lon  Thomassin 2,  elles  parussent  porter  le  simple  ca¬ 
ractère  d'une  civilité  religieuse  et  d'une  respectueuse 
déférence  que  les  premiers  de  tous  les  évêques  rendaient 
à  leur  chef  y  ces  lettres  n’en  donnaient  pas  moins  lieu 
à  tout  l’exercice  de  la  suprématie  pontificale. 

Par  l’acceptation  de  ces  lettres,  le  Pape  reconnais¬ 
sait  que  dans  l’élection  et  la  consécration  du  nouveau 
patriarche,  du  nouvel  exarque,  du  nouveau  primat, 
tout  s’était  passé  régulièrement  et  conformément  aux 

1  Discipl.  ecclés.,  t.  II,  p.  720. 

2  Discipl.  ecclés .,  t.  II,  p.  776. 
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règles  de  la  foi  et  de  la  discipline  ;  et  ainsi  il  confir¬ 
mait  le  nouveau  prélat  dans  la  possession  de  sa  di¬ 
gnité.  Il  pouvait,  au  contraire,  infirmer  toute  son 
autorité,  tous  ses  droits ,  par  le  refus  motivé  de  ces 
lettres,  qui  impliquait  le  refus  de  la  communion  du 
Saint-Siège. 

Que  telle  fût  la  portée  de  l’acceptation  ou  du  refus 
des  lettres  de  communion ,  nous  en  avons  des  preuves 
dès  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle.  Ainsi,  lorsque 
Nectaire ,  encore  néophyte ,  eut  été  élu  évêque  de  Con¬ 
stantinople,  dans  le  premier  concile  général  de  cette 
ville,  l’empereur  Théodose  lui-même  envoya  une  dé¬ 
putation  au  pape  Damase  pour  lui  demander  cette 
lettre  de  communion  qui  devait  confirmer  l’élection 
du  patriarche  \  Ainsi  saint  Léon  le  Grand  déclare 
qu  il  a,  en  faveur  de  la  paix,  approuvé  l’élection 
d  Anatole  pour  Constantinople  et  celle  de  Maxime 
pour  Antioche,  quoique  l’une  et  l’autre  élection 
fussent  entachées  de  nullités  canoniques1 2.  Il  serait 
facile  de  multiplier  des  exemples  pareils. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  Papes,  par  l’accepta¬ 
tion  des  lettres  de  communion,  confirmaient  les 
élections  des  grands  et  des  petits  patriarches,  qui 
eux-mêmes,  ainsi  confirmés  dans  leur  autorité,  in¬ 
stituaient  les  métropolitains.  Ceux-ci,  à  leur  tour, 
donnaient  l’institution  aux  évêques  de  leur  res- 

1  Formatam  huic  a  Sede  romana  dirigi  regulariter  depoposcit , 
quæ  ejus  sacerdotium  roboraret.  Bonifacii  Epist.  15. 

2  Leon.  Epist.  78,  al.  54;  Epist.  80,  al.  53.  Conc.  Calched. , 
p.  673. 
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sort.  Ainsi  étaient  reliées  entre  elles  toutes  les 
Églises. 

Cet  exposé  suffit  pour  justifier  la  seconde  partie  de 
notre  thèse,  et  démontrer  que,  sous  le  règne  de  la 
première  discipline ,  comme  sous  celui  de  la  disci¬ 
pline  actuelle ,  l’institution  des  évêques  n’a  jamais 
été  indépendante  de  la  juridiction  universelle  du 
Pontife  romain. 

A  l’appui  de  cette  thèse  si  nécessaire,  on  pourrait, 
au  besoin,  invoquer  l’intervention  directe  des  Papes 
dans  les  contestations  qui  s’élevaient  au  sujet  des 
élections  épiscopales.  L’histoire  de  l’Église  occiden¬ 
tale  en  présente  plusieurs  exemples  célèbres.  Mais 
cette  suprématie  pontificale  ne  s’exercait  pas  seule¬ 
ment  en  Occident.  Pendant  que  le  monothélisme 
ravageait  l’Orient,  le  pape  saint  Martin  envoya  un 
légat  pour  établir  des  évêques,  des  prêtres,  des 
diacres,  où  le  besoin  s’en  faisait  sentir  :  «  Hâtez- 
vous,  dit  le  saint  Pape  à  son  légat,  de  corriger  ce 
qui  doit  l’être;  établissez  dans  toutes  les  villes  qui 
dépendent  des  sièges  de  Jérusalem  et  d’Antioche  des 
évêques,  des  prêtres,  des  diacres.  Nous  vous  en  don¬ 
nons  l’ordre  en  vertu  de  l’autorité  apostolique  qui 
nous  a  été  communiquée  par  le  Seigneur  dans  la 
personne  de  saint  Pierre,  prince  des  Apôtres.  Nous 
vous  donnons  cette  mission  à  cause  de  la  difficulté 
des  temps  et  des  ravages  des  ennemis,  et  pour  ne  pas 
laisser  périr  dans  ces  régions  l’ordre  sacerdotal1.  » 

1  Ut  sic  properans  in  Domino,  ea  quæ  desunt  corrigas  :  et  consti¬ 
tuas  per  omnem  civitatem  earum  quæ  sedi  tum  Hierosolymitanæ 
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On  voit  par  cet  exemple  célèbre  que  l’intervention 
directe  des  Souverains  Pontifes  dans  .F institution  des 

% 

évêques  était  toujours  amenée  par  des  circonstances 
extraordinaires,  et  par  les  nécessités  les  plus  impé¬ 
rieuses. 

Sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  divins 
du  Siège  apostolique  nomseulement  sur  la  juridiction 
épiscopale,  mais  encore  sur  l’institution  même  des 
évêques ,  nous  venons  de  ramener  à  sa  véritable 
source  le  pouvoir  épiscopal.  Il  vient  immédiatement 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ;  il  est  immédiatement 
diyin  dans  toutes  ses  facultés,  soit  qu’on  considère  en 
lui  la  puissance  surnaturelle  conférée  par  l’ordina¬ 
tion,  soit  qu’on  l’envisage  comme  puissance  de  gou¬ 
vernement  au  for  interne  ou  au  for  externe.  Sous  ce 
dernier  aspect,  l’acquisition  et  l’exercice  de  cette  ju¬ 
ridiction  sont  soumis,  par  l’ordre  divin  lui-même,  à 
des  conditions  de  subordination  à  la  puissance  du 
chef  suprême  de  l’Église.  Mais  cette  subordination 

t 

nécessaire  ne  rend  pas  le  Souverain  Pontife  maître 
absolu  de  la  juridiction  épiscopale. 

r 

Emanée  directement  de  Jésus-Christ ,  cette  juridic¬ 
tion  ne  peut  être  exposée  aux  coups  d’une  puis¬ 
sance  discrétionnaire  et  arbitraire.  S’inspirant  de  cette 

lum  Antiochenæ  subsunt,  episcopos  et  presbyteros  et  diaconos  : 
hoc  tibi  oranimodo  facere  præcipientibus  nobis,  ex  apostolica  auc- 
toritale,  quæ  data  est  nobis  a  Domino  per  Petrum  sanctissimum  et 
principem  Aposlolorum ,  propler  angustias  temporis  nostri  et  pres- 
suram  gentium;  ne  usque  in  finem  in  illis  partibus  deficiat  saeer- 
dotalis  decoris  eximius  ordo.  Labbe,  Conc t.  Yl;  Martin.  1. 
JEpist.  5. 
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sagesse  divine  qui  a  formé  le  gouvernement  de  1  Église, 
la  puissance  pontificale  sur  la  juridiction  épiscopale 
ne  s’exerce  que  selon  toutes  les  règles  divines  et  ecclé¬ 
siastiques.  Elle  n’est  donnée  ou  retirée,  limitée  ou 
étendue,  que  selon  les  lois  de  la  justice,  les  prescrip¬ 
tions  canoniques,  et  pour  le  bien  de  l’Église. 

Ainsi  se  trouve  entièrement  renversé  un  principe 
très-cher  à  des  canonistes  extrêmes,  qui  ne  craignent 
pas  d’affirmer  que  le  Pape,  conférant  la  juridiction 
épiscopale,  en  est  le  maître  absolu. 

Le  même  principe  conduit  ces  théologiens  à  con¬ 
sidérer  toute  l’ancienne  discipline,  qui  réglait  l’usage 
de  la  juridiction  épiscopale,  comme  une  simple 
grâce  des  Souverains  Pontifes.. Opposons  ici  de  suite 
quelques  réserves  à  une  doctrine  que  nous  discute¬ 
rons  à  fond  plus  tard  \ 

L’ancienne  discipline,  qui  attribuait,  dans  la  me¬ 
sure  que  nous  venons  de  déterminer,  l’institution  des 
évêques  aux  conciles  provinciaux,  aux  métropolitains 
et  aux  patriarches,  conférait  aussi  à  ces  conciles  et 
à  ces  métropolitains  d’autres  droits  non  moins  pré¬ 
cieux  pour  eux.  Dans  la  mesure  d’une  sage  subordi¬ 
nation  au  Pontife  romain,  la  fondation  des  nouveaux 
évêchés  ;  l’union  de  plusieurs  évêchés  en  un  ;  la  sé¬ 
paration  de  ceux  qui  avaient  été  unis  ;  la  division 
d’un  évêché  en  plusieurs  ;  la  translation  du  siège 
épiscopal  d’un  lieu  à  un  autre;  la  faculté  de  transférer 
les  évêques;  de  recevoir  leur  démission;  de  juger 


1  Voir  le  chapitre  x  de  ce  livre. 
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leurs  causes,  avec  droit  d’appel  au  tribunal  suprême 
du  chef  de  l’Église  ;  tous  ces  pouvoirs  que  les  révolu¬ 
tions  des  âges  et  les  dispositions  de  la  Providence  ont 
concentrés  peu  à  peu  dans  le  Siège  apostolique ,  ap¬ 
partinrent  d’abord  et  pendant  de  longs  siècles  aux 
conciles  provinciaux  et  aux  métropolitains. 

L’école  extrême  ne  veut  voir  dans  ces  droits  et  ces 
anciennes  coutumes  que  des  concessions  gracieuses 
et  révocables  à  volonté  des  Souverains  Pontifes. 

Une  étude  attentive  de  l’histoire  ecclésiastique , 
comme  des  vrais  principes  de  la  constitution  de  l’É¬ 
glise  ,  permet-elle  d’accepter  sans  réserve  ces  asser¬ 
tions  ?  Elles  n’ont  pas  plus  de  solidité  que  celles  qui 
veulent  attribuer  exclusivement  au  Saint-Siège  l’in¬ 
stitution  épiscopale. 

Emanée  des  nécessités  providentielles,  des  principes 
évangéliques  et  des  droits  apostoliques,  l’ancienne 
discipline ,  dont  nous  avons  esquissé  les  principaux 
traits  ,  fut  consacrée  ou  même  en  partie  instituée 
par  les  conciles  particuliers  et  les  conciles  généraux. 
Sans  doute  les  conciles  généraux  furent  présidés  par 
les  Papes  qui  eurent  la  principale  part  dans  leur  cé¬ 
lébration,  et  qui  en  confirmèrent  les  canons.  Les  dé¬ 
crets  des  conciles  particuliers  ne  devinrent  jamais 
des  lois  générales  sans  le  consentement  des  Souverains 
Pontifes.  Mais  peut-on  inférer  de  ces  faits  que  les 
Papes  aient  été  jamais  maîtres  absolus  des  conciles  ? 
Nous  invitons  les  canonistes  absolutistes  à  prouver 
que  les  conciles  d’Antioche,  de  Laodicée,  de  Nicée, 
de  Sardique,  d’Éphèse,  de  Ghalcédoine,  ces  célèbres 
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conciles  qui  par  leurs  décrets  ont  confirmé ,  réglé, 
consolidé  l’ancienne  discipline ,  n’agissaient ,  ne  dé¬ 
crétaient  qu’au  nom  du  Souverain  Pontife.  Tous  ces 
décrets,  nous  l’avons  vu,  sont  souscrits  par  les  évêques 
en  leur  qualité  déjugés  et  de  législateurs. 

L’ancienne  discipline  reposait  donc  non-seulement 
sur  le  consentement  des  Souverains  Pontifes,  mais 
encore  sur  l’autorité  de  l’Église  universelle.  Aussi , 
bien  loin  de  se  regarder  comme  les  arbitres  volon¬ 
taires  et  les  maîtres  absolus  de  ces  lois  conciliaires, 
les  Souverains  Pontifes  faisaient  profession  du  plus 
profond  respect  pour  elles,  et  donnaient  l’exemple  de 
leur  observation  la  plus  exacte.  Quand  le  premier 
concile  général  de  Constantinople  voulut  élever  l’é¬ 
vêque  de  cette  ville  impériale  au-dessus  des  patriar¬ 
ches  d’Alexandrie  et  d’Antioche  et  lui  donner  le 
second  rang  dans  l’Église,  sur  quel  motif  le  pape 
saint  Damase  fonda-t-il  son  opposition  à  cette  déci¬ 
sion?  Sur  les  canons  de  Nicée.  Nous  le  savons  par 
l’exemple  du  pape  saint  Léon,  qui,  refusant  de  sanc¬ 
tionner  le  nouveau  décret  de  Chalcédoine  en  faveur 
de  Constantinople,  prononçait  ces  graves  paroles  : 

((  L’ordre  établi  dans  l’Église  par  les  canons  de  Ni¬ 
cée  inspirés  du  Saint-Esprit,  ne  peut  périr  dans  au¬ 
cune  de  ses  parties  1 .  » 

Et  saint  Grégoire  le  Grand  regardait-il  ces  droits 
consacrés  par  ces  conciles  généraux  comme  de  pures 

1  Tanquam...  ilia  Nicænorum  canonum  per  Spiritum vere  sanctum 
ordinata  conditio,  in  aiiqua  unquam  sit  parte  solubilis.  Epist.  53. 
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concessions  de  ses  prédécesseurs,  quand  il  déclarait 

i 

qu’il  vénérait  les  cinq  premiers  conciles  généraux  à 
l’égal  des  saints  Évangiles  eux-mêmes  ? 

Est-il  donné  à  un  homme,  tant  soit  peu  familiarisé 
avec  l’antiquité,  de  concevoir  un  Pape  modifiant, 
changeant,  abolissant  la  discipline  universelle,  sans 
autre  motif  que  sa  volonté,  et  confisquant  à  son 
gré  les  droits  des  patriarches,  des  primats,  des  métro¬ 
politains,  des  conciles  provinciaux?  Une  pareille  ten¬ 
tative  eût-elle  été  possible?  Ces  hypothèses  sont-elles 
supportables?  Et  cependant  les  principes  de  l’école 
absolutiste  contiennent  ces  déplorables  conséquences, 
puisque  cette  école  ne  craint  pas  d’affirmer  que  tous 
les  droits  anciens  n’ont  été  que  des  concessions  gra¬ 
cieuses  des  Papes,  toujours  révocables  à  leur  volonté  : 
Jus  illud  fuit  ab  initio  et  semper  a  Papu  revoeabile  1 . 

Nous  n’ignorons  pas  que  de  graves  écrivains  ecclé¬ 
siastiques  et  des  Souverains  Pontifes  ont  voulu  faire 
émaner  de  la  primauté  de  saint  Pierre  toutes  les  pré¬ 
rogatives  des  patriarches,  des  primats,  des  métropo¬ 
litains2;  et  il  est  très-vrai,  dans  un  sens,  que  toute 
supériorité  d’un  évêque  sur  d’autres  évêques  pro¬ 
vient  par  émanation  ou  par  imitation  de  la  primauté 
de  saint  Pierre.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse 
inférer  de  cette  glorieuse  origine  que  les  autres  Apô- 
•  / 

1  Voir  M.  Bouix,  De  episcopatu ,  t.  Ier,  p.  483  à  203. 

2  Nicolaus  I  ad  Consultât.  Ihxlg.,  eap.  xcxiii;  Puis  VI,  Ln  m- 
ponsione  de  nuneiaturis }  cap.  ix,  sect.  i;  IIincmarus,  t.  U,  p.  408, 
432  ;  Innocent.  III  Episl.  \  54  ;  Benedic.  XI  Extrav.  comme. , 
lib.  i,  t.  m,  ca;o.  m. 
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très  n’ont  pas  eu  la  puissance  de  fonder  de  vraies 
métropoles  ecclésiastiques;  de  les  rendre  dépositaires 
d’une  partie  de  leur  autorité  universelle,  en  les 
subordonnant  toujours  à  la  suprématie  du  chef  de 
l’apostolat. 

Soutenir  le  contraire,  ce  serait  aller,  comme  nous 
l’avons  démontré,  contre  des  faits  avérés  et  certains 
de  l’histoire  de  l’Église.  Mais  quelle  que  soit  l’origine 
des  degrés  juridictionnels  établis  dans  l’épiscopat, 
cette  organisation  a  été  au  moins  sanctionnée  par 
des  lois  générales  qui  jamais  n’ont  pu  être  abolies  par 
des  volontés  arbitraires. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu’on  l’envisage,  le 
principe  absolutiste  ne  peut  soutenir  un  examen  sé¬ 
rieux. 

De  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
nous  regardons  les  révolutions  disciplinaires  qui  se 
sont  opérées  dans  la  suite  des  âges  comme  illégiti¬ 
mes.  Loin  de  concevoir  le  dessein  d’usurper  les  droits 
anciens  des  métropolitains,  des  conciles  provinciaux, 
des  évêques,  les  Papes  s’en  sont  montrés  constamment 
les  protecteurs,  les  défenseurs;  et  lorsque  des  néces¬ 
sités  évidentes  et  le  bien  général  de  l’Église  ont  in¬ 
troduit  peu  à  peu  ces  grands  changements  qui  ont 
concentré  dans  le  Siège  apostolique  les  droits  exercés 
par  les  primats,  les  métropolitains,  les  conciles,  les 
Papes  et  les  conciles  généraux,  en  secondant  ces 
mouvements  des  choses  ecclésiastiques,  n’ont  fait 
que  suivre  la  marche  de  la  divine  Providence  et  lui 
obéir. 
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Nous  souscrivons  de  tout  cœur  aux  graves  et  saintes 

paroles  de  Thomassin  :  «  Ces  changements  universels 

*  r 
de  police  dans  l’Eglise,  aussi  bien  que  dans  les  Etats, 

ne  dépendent  nullement  de  la  volonté  des  particu¬ 
liers.  C’est  la  Providence  toute-puissante  de  Dieu  qui 
les  fait  ou  qui  les  permet.  C’est  à  nous  à  nous  y  sou¬ 
mettre,  et  à  nous  accommoder  même  à  sesaccommode- 
ments.  Quelque  part  que  réside  la  principale  autorité 
des  chefs  et  de  la  juridiction  ecclésiastique,  puisqu’elle 
réside  toujours  dans  les  successeurs  des  Apôtres, 
l’important  est  qu’elle  soit  administrée  selon  les  lois 
saintes  de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  que  l’on  n’use 
ni  des  rigueurs  ni  des  condescendances  du  droit,  que 
selon  l’utilité  évidente  ou  les  pressantes  nécessités  de 
l’Église  1 .  » 

Il  paraît  utile  de  résumer  en  quelques  propositions 
la  doctrine  établie  dans  ces  trois  chapitres.  Elles 
peuvent  se  ramener  à  ces  termes  : 

La  juridiction  externe  des  évêques  est  immédiate¬ 
ment  divine,  comme  le  pouvoir  d’ordre  ,  comme  la 
juridiction  interne;  et  ils  sont  véritablement  vicaires 
de  Jésus-Christ  et  successeurs  des  Apôtres. 

La  mission  canonique  ou  l’institution  est  la  condi¬ 
tion  nécessaire  de  l’exercice  légitime  de  tout  pouvoir 
épiscopal,  de  toute  juridiction  épiscopale. 

Cette  institution  n’a  pas  toujours  appartenu  exclu¬ 
sivement  au  Souverain  Pontife. 

Les  droits  des  Églises  apostoliques  autres  que 


VII.  Résumé 
de  la 
doctrine 
de  ces  trois 
chapitres. 


1  Thomassin  ,  Discipl.  ecclés.,  t.  Ier.  p.  361 . 
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Rome,  Alexandrie,  Antioche,  ont  fait  retour  à  l’Eglise 

i» 

universelle  et  au  Pape,  parce  qu’aucun  droit  divin  et 

r 

apostolique  ne  peut  se  perdre  dans  l’Eglise. 

L’institution  des  évêques,  de  quelquesmains  qu’elle 
vienne,  ne  peut  jamais  être  indépendante  des  Sou¬ 
verains  Pontifes.  La  confirmation  des  évêques,  qu’ils 
n’instituent  pas  par  eux-mêmes,  directement  ou  in¬ 
directement,  leur  appartient  de  droit  divin;  et  il  n’y 
a  jamais  eu  d’évêque  légitime  qui  n’ait  été  accepté 
expressément  ou  tacitement  par  le  Pape. 

L’ancienne  discipline  concernant  l’élection,  la  con¬ 
sécration  et  la  confirmation  des  évêques,  n’était  pas 
une  simple  concession  des  souverains  Pontifes,  révo¬ 
cable  à  volonté. 

Toutefois ,  les  changements  disciplinaires  ont  été 
nécessaires,  sages;  et,  par  conséquent,  la  disci¬ 
pline  actuelle  est  conforme  aux  vrais  intérêts  de 
l’Eglise. 

> 

De  cette  légitimité  et  des  droits  généraux  du  Saint- 
Siège,  il  suit  que  rien,  dans  cette  discipline,  ne  pour¬ 
rait  être  modifié  qu’avec  le  consentement  et  par 
l’autorité  du  Souverain  Pontife. 

Immédiatement  divine  dans  leurs  diocèses  respec¬ 
tifs,  la  juridiction  des  évêques  l’est  également  lors^ 
qu’ils  sont  réunis  en  concile  général.  Là,  comme 
successeurs  des  Apôtres ,  et  par  une  participation  à 
leur  juridiction  universelle,  ils  sont,  par  le  droit 
divin ,  juges  et  législateurs  avec  le  Pape  et  sous  son 
autorité.  Ce  grand  privilège  de  l’épiscopat  ressort 
avec  trop  d’évidence  et  de  sa  divine  institution ,  et 


59' 


DROITS  Dû  SAINT-SIÈGE. 

de  notre  histoire  des  conciles  généraux,  pour  qu’il 
soit  nécessaire  d’y  insister  davantage.  Il  leur  donne 
le  droit  certain,  en  vertu  de  leur  caractère,  de  prendie 
part  au  gouvernement  général  de  l’Eglise,  soit  dans 
les  conciles,  soit  hors  des  conciles  :  Posuit  episcopas 
regere  Eeclesiam  Dei  1 . 

i  Nous  croyons  faire  plaisir  au  lecteur  en  plaçant  ici ,  sous  ses 
veux,  l’extrait  suivant  d’un  canoniste  célèbre,  Bolgeni.  Ou  y  verra 
qu’il  enseigne  aussi  l’origine  immédiatement  divine  de  la  juridic¬ 
tion  universelle  des  évêques,  et  de  leurs  droits  dans  les  conciles 

généraux  : 

Il  Corpo  épiscopale  succédé  veramente  al  Collegio  apostolico , 
ed  ha  tutta  quetta  potestà  di  giurisdizione  sopra  la  Ghiesa  univer¬ 
sale,  col  privilégie  ancora  délia  infallibilïtà ,  che  aveva  il  Collegio 
apostolico.  Di  qui  nasce  una  importantissima  distinzmne  nella  giu¬ 
risdizione  épiscopale,  che  dee  dividersi  in  giurisdizione  universale 
sopra  tutta  la  Ghiesa,  ed  in  giurisdizione  particolare  sopra  una, 
ô  più  diocesi  determinate  :  abbiamo  esposta  questa  distmzioiie  m 
addietro.  La  giurisdizione  universale  non  si  esercita,  nè  puô  eserci- 
tarsi  dai  vescovi  se  non  unitamente  cogli  altri,  e  col  loro  Gapo  il 
Papa „  facendo  corpo  e  collegio  ,  o  dentro  o.  faori  di  Conciho  ;  ab- 
biamo  di  cio  una  giusta  idea  in  un  Senato  sovr&no ,  nel  quale  î 
senatori  divisamenteconsiderati  noncommandano,  nè  possonocom- 
mandare  alla  Republica,  quantunque  commandino  sovranamente 
quando  formano  senato.  Questa  unimrsal  giurisdizione  è  annessa 
per  istituzione  di  Gesù  Cristo  al  carattere  episeopale,  e  si  confe- 
risce  da  Dio  immediatamente  ad  ogni  vescovo  nella  sua  ordma- 
zione.  Rolgene,  V  Episeopato,,  parte  II,,  cap.  i,  n°  'Ihi. 

Nei  vescovi,,  oltre  la  gmrisdizion  particolare  sopra  la  loro  diocesi, 
dee  considerarsi  una  giurisdizion  universale  sopra  tutta  la  Ghiesa. 
Mi  spiego.  I  vescovi  considerati ,  non  ciascuno  da  se,  ma  uniti  in- 
sieme ,  e  sempre  nell’  unione,  e  solto  1  autorité  del  Papa,  loro 
Gapo,  formano  quello  che  si  chiama  Corpo  episeopale ,  d  quale  suc¬ 
cédé  in  tutto  rigor  de’  termini  al  Collegio  apostolico,  e  il  quale  pos- 
siede  l’episcopato  in  tutta  la  sua  pienezza,  universa'ità,  e  sovramta, 
corne,  fu  isütuito,  e  conferito  da  Gesù  Cristo.  Infatti  un  vescovo 
considerato  da  se,  benchè  sia  giudice  délia  fede,  non  e  tuttavia 
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Enfin,  la  dernière  et  la  plus  importante  conclusion 
de  toute  cette  dissertation,  c’est  que  FEsprit-Saint, 
immédiatement  présent  aux  enfants  de  l’adoption 
divine,  communique  immédiatement  ses  dons  divins 
au  Souverain  Pontife,  aux  évêques,  à  l’Eglise  univer¬ 
selle  ,  et  qu’il  est  véritablement  l’âme  qui  anime  ce 
grand  corps. 

infallibile  nelle  sue  decisioni  ;  e  quantunque  sia  législateur  nella 
disciplina,  nondimeno  le  sue  leggi  non  hanno  vigore,  e  non 
obbligano  fuori  délia  sua  diocesi.  Ma  quando  si  considéra  tutto  il 
Corpo  de’  vescovi  6  adunato  legittimamente  a  general  Conci- 
lio ,  b  anche  disperso  per  la  Chiesa  ;  allora  le  decisioni  di  fede 
emanate  da  questo  Corpo  sono  decisioni  infallibili ,  e  le  leggi  di 
disciplina  obligano  tutta  la  Chiesa.  Ciascun  vescovo  nell’  atto ,  e  in 
vigore  délia  sua  ordinazione,  entra  ad  esser  membro  del  Corpo 
épiscopale,  e  per  consequenza  entra  in  diritto  di  governare,  e  am- 
maestrare  tutta  la  Chiesa,  quando  sarà  in  unione  con  tutti  gli  altri, 
e  formerà  Corpo  cogli  altri.  Questa  è  quella  che  io  chiamo  giuris- 
dizione  universale  in  ciascun  vescovo,  e  che  è  distinta  onninamente 
dalla  particolar  giurisdizione  sopra  le  diocesi,  e  il  popolo  assegnato. 
Questa  giurisdizione  particolare  si  conferisce  dal  Papa  immediata- 
mente  :  quella  universale  si  conferisce  da  Dio  insieme  col  carattere 
épiscopale,  al  quale  va  annessa.  I  tre  vescovi  Barse,  Eulogio ,  e 
Lazaro  citati  di  sopra,  i  quali  furono  ordinati  soltanto  ad  honorera, 
erano  veri  vescovi  di  carattere,  benchè  non  avessero  giurisdizione 
alcuna  particolare  sopra  qualche  determinato  popolo  ;  e  contuttocio 
avrebbero  potuto  sedere  in  un  Concilio  generale  a  decidere,  ed  a 
comandare  corne  gli  altri  vescovi.  E  sappiamo  effettivamente  dagli 
Atti  de’  Concilii  generali  e  più  lontani  e  più  vicini  a  noi,  che  v’in- 
tervennero  di  tali  vescovi  senza  popolo,  e  vi  sederono  giudici,  e 
legislatori  corne  gli  altri. 

Benchè  l’universal  giurisdizione  spiegata  di  sopra  voglia  dirsi  che 
da  Dio  si  conferisca  ai  vescovi  immediatamente ;  tuttavia  la  sovrana 
potestà  délia  Chiesa  puô  legittimamente  impedirne  l’esercizio  ,  sos- 
pendendo  un  vescovo ,  o  deponendolo  dal  vescovato.  Di  queste  pene 
canoniche  abbiamo  molti  esempj  nell’ antichità.  Bolgeni,  VEpisco- 
pato ,  parte  Ia,  cap.  vu,  nos  95  et  97.  Act.  x,  28. 
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En  tout  ce  qui  précède ,  nous  croyons  avoir  tenu 
le  milieu  de  la  vérité  entre  ceux  qui  nient  ou  amoin¬ 
drissent  les  droits  du  Saint-Siège,  et  ceux  qui  les 
exagèrent. 


s 

CHAPITRE  IV. 

l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  pontife 

ROMAIN. 

SOMMAIRE.  —  I.  Principe  fondamental  du  système  de  la  monarchie 
pure  et  absolue  du  Pontife  romain.  —  II.  Incomparable  gravité  de 
cette  question.  —  III.  Elle  est  déjà  résolue  pour  nous.  —  IV.  Néces¬ 
sité  cependant  d’un  nouvel  examen.  —  V.  Vrai  sens  de  l’infaillibilité 
pontificale.  —  VI.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  l’infaillibilité  absolue , 
séparée ,  personnelle  du  Pontife  romain  et  doctrine  de  Bellarmin. 
—  VII.  Identité  du  système  de  l’infaillibilité  absolue  et  de  celui  de 
la  monarchie  absolue. 


De  ce  point  de  départ  historique,  que  le  Pape  pos¬ 
sède  seul  une  juridiction  immédiatement  divine, 
l’école  absolutiste  fait  sortir  les  plus  vastes  consé¬ 
quences  qui,  à  leur  tour,  deviennent  les  principes 
généraux  de  ses  théories.  Déjà  nous  les  avons  rapi¬ 
dement  signalées  ;  notre  devoir  maintenant  est  de  les 
exposer  et  de  les  discuter. 

Le  premier,  le  plus  important  de  ces  principes  est 
celui  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée,  personnelle 
du  Souverain  Pontife.  En  traçant  ces  mots,  notre 
plume  est  émue!  Quelle  immense,  quelle  redoutable 


I.  Principe 
du 

système. 


II.  Gravité 
de  la 
question. 
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question  se  présente  à  nous!  Dune  incomparable 
gravité,  d’une  incomparable  délicatesse  dans  tous  les 
temps  ,  elle  le  devient  surtout  à  ce  jour ,  veille  d  un 
concile  général,  appelé  sans  doute  à  discuter  et  peut- 
être  à  résoudre  ce  problème  tant  agité,  ce  problème 
que  les  siècles  nous  ont  légué.  Dans  les  écoles,  dans 
l’Eglise  et  même  dans  le  monde,  cette  question,  au 
milieu  du  mouvement  des  nations  modernes,  a  encore 
le  pouvoir  de  passionner  les  plus  nobles  esprits,  indice 
certain  de  sa  grandeur  et  des  puissantes  conséquences 
qu’elle  contient. 

En  effet ,  cette  question  est  celle  même  de  la  sou¬ 
veraineté,  la  plus  importante  de  toutes  celles  que  les 
nations,  en  tant  que  nations,  sont  appelées  à  îésoudi  e. 
L’Eglise  n’échappe  pas  à  cette  loi;  et  pour  elle  aussi, 
la  question  de  la  souveraineté  est  la  question 

vitale. 

Dans  toute  société,  le  vrai  souverain,  quelles  que 
soient  sa  nature  et  ses  conditions,  est  celui  qui  porte 
les  lois  irréfragables ,  qu’on  ne  peut  violer  sans  ren¬ 
verser  tout  l’ordre  politique.  En  ce  sens ,  on  peut 
dire,  si  l’on  veut,  avec  Joseph  de  Maistre.,  qu  il  faut 
accorder  une  apparence  d’infaillibilité  à  la  souverai¬ 
neté  même  politique,  afin  que  les  sociétés  humaines 
jouissent  de  quelque  stabilité. 

Mais,  dans  la  société  spirituelle,  dans  l’Église  qui 
commande  à  la  raison  et  dirige  la  conscience,  l’infail¬ 
libilité  n’est  pas  simplement  une  supposition  ;  elle  est 
un  attribut  nécessaire  de  la  souveraineté  ;  elle  est  un 
de  ses  caractères  essentiels.  De  cette  intime  liaison  de 
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la  souveraineté  spirituelle  avec  T  infaillibilité,  il  suit 
que,  dans  l’Église  et  pour  l’Église,  la  question  d’in¬ 
faillibilité  est  identique  à  celle  de  la  souveraineté.  Le 
pouvoir  infaillible  est  le  vrai  pouvoir  souverain.  Que 
peut-il  y  avoir,  en  effet ,  au  delà  et  au-dessus  de 
l’infaillibilité? 

Si  le  Pape  possède  l’infaillibilité  absolue,  séparée, 
personnelle,  le  Pape  possédé  la  souveraineté  abso¬ 
lue.  La  monarchie  de  l’Église  est  pure,  indivisible; 
le  Pape  est  un  monarque  absolu,  et  le  plus  absolu  qui 
fut  jamais. 

Amenée  à  ces  termes,  la  question  ,  nous  osons  le 
dire,  est  déjà  résolue  pour  nous,  et  pour  le  lecteur 
attentif  du  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Une  monarchie  divine,  la  monarchie  pontificale , 
qui  admet  nécessairement  et  de  droit  divin  une  aris¬ 
tocratie  divine,  l’aristocratie  épiscopale,  à  la  partici¬ 
pation  du  pouvoir  suprême  législatif,  est-elle  une  pure 
monarchie,  une  monarchie  indivisible?  Des  monar¬ 
ques  de  droit  divin  ,  les  Papes,  qui  ont  vu  leurs  dé¬ 
cisions  dogmatiques  et  solennelles  librement  exami¬ 
nées,  librement  discutées,  librement  acceptées  dans 
les  conciles  généraux,  sont-ils  des  monarques  abso¬ 
lus  ?  Des  Papes  qui ,  dans  certains  cas,  ont  été  léga¬ 
lement  jugés,  condamnés  ou  absous  parles  conciles 
généraux,  se  présentent-ils  à  1  histoire  comme  des 
monarques  absolus  ? 

Nous  croyons  que  tous  ces  faits  décisifs  ont  été 
solidement  établis  dans  notre  revue  des  conciles  géné¬ 
raux  et  de  leurs  rapports  avec  les  Papes;  et  s’il  reste 
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IV.  Nécessité 
d’un  nouvel 
examen. 


V.  Vrai  sens 
de 

l’infaillibilité 

pontificale. 


encore  quelques  difficultés  à  éclaircir ,  elles  le  seront 
dans  les  chapitres  suivants  de  ce  livre.  Mais  déjà  nous 
regardons  nos  conclusions  des  livres  second  et  troi¬ 
sième  comme  certaines;  déjà  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  de  nouveau  que  la  souveraineté  dans  l’Église 
est  complexe  et  composée  de  deux  éléments  inté¬ 
grants,  dont  l’un,  quoique  subordonné  à  l’autre,  n’en 
est  pas  moins  partie  essentielle  de  cette  souveraineté. 
Le  Pape  ne  possède  donc  pas  la  souveraineté  pure, 
indivisible  et  absolue.  Et  si  l’infaillibilité  est  identique 
à  la  souveraineté,  le  Pape  ne  possède  pas  l’infaillibi¬ 
lité  absolue  et  séparée. 

La  question  est  donc  implicitement  résolue;  mais 
son  importance  extrême  demande  une  étude  spéciale 
et  approfondie.  Nous  allons  y  entrer,  en  implorant, 
du  fond  de  notre  cœur ,  la  lumière  divine ,  plus  que 
jamais  nécessaire  à  notre  faiblesse. 

Chef  suprême  de  l’Église  et  de  l’épiscopat,  le  Pape, 
en  vertu  des  divines  promesses,  possède  l’infaillibilité 
quand  il  décide  les  questions  de  foi  avec  le  concours 
de  ses  frères  et  cojuges,  les  évêques  catholiques1. 
L’infaillibilité  est  donc  un  privilège  du  souverain 
pontificat,  puisque  le  Pape,  et  le  Pape  seul,  a  toujours 
le  droit  et  le  pouvoir,  dans  les  questions  de  foi,  de  faire 
parler  et  agir  l’épiscopat,  de  concerter  avec  lui  les 
décisions  suprêmes.  Prise  dans  ce  sens,  l’infaillibilité 
pontificale  ne  peut  faire  une  question  pour  aucun 
catholique.  Nous  admettons  d’esprit  et  de  cœur  cette 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  h  et  ni. 
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infaillibilité  du  Pape  conjointe  à  celle  de  l’Église.  Nous 
exposerons  cette  doctrine;  nous  la  démontrerons  de 
notre  mieux;  nous  la  proclamerons  avec  bonheur, 
quand  le  moment  sera  venu  1 . 

Ici,  nous  sommes  uniquement  en  présence  d’un 
système  d’école.  L’école  est  illustre;  le  système  est 
soutenu  par  de  grands  esprits.  Mais  quelle  que  soit 
l’autorité  des  noms  qui  le  protègent,  ce  système  reste 
discutable.  Il  n’a  pas  le  droit  de  se  soustraire  à  l’exa¬ 
men.  ✓ 

Nous  venons  de  dire  que  ce  système  consiste  à 
affirmer  l’infaillibilité  absolue ,  séparée >  personnelle  du 
Pontife  romain.  D’abord,  que  faut-il  entendre  par 
cette  infaillibilité  absolue ^  séparée ,  personnelle  ? 

Parmi  les  théologiens  de  l’école  absolutiste,  nous 
n’en  connaissons  pas,  nous  l’avons  déjà  dit,  de  plus 
respectable  et  de  plus  autorisé  que  Bellarmin.  Ce  sera 
donc  surtout  la  doctrine  de  ce  grand  homme  que  nous 
examinerons  avec  tous  les  égards  qui  sont  dus  à  une 
mémoire  aussi  vénérable.  «  Tous  les  catholiques  con¬ 
viennent  que  le  Pontife  romain,  considéré  comme 
docteur  privé,  dit  Bellarmin,  peut  errer  même  dans 
les  questions  universelles  du  droit  et  qui  concernent 
la  foi  et  les  mœurs  ;  et  qu’il  peut  errer  par  ignorance, 
comme  il  arrive  quelquefois  aux  autres  docteurs2.  » 

1  Voir  liv.  v,  en.  iv,  v. 

2  Pontificem  Romanum,  ut  privatum  doctorem,  errare  posse, 
etiaoa  in  quæstionibus  juris  universalibus  tam  fidei  quam  morum, 
idque  ex  ignorantia,  ut  aliis  doctoribus  interdum  accidit,  omnes 
catholici  conveniunt.  De  Rom.  Pont.,  iib.  iv,  cap.  n. 
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Ainsi  voilà  un  point  fixe,  d’après  Beliarmin  lui- 
même,  est  quoi  qu’en  disent  certains  théologiens 
extrêmes  de  son  école  ;  le  Pape  peut  errer  comme 
docteur  et  personne  privée.  La  question  est  de  savoir 
si  cette  faillibilité.,  apanage  inséparable  de  la  nature 
humaine,  se  retrouve  4ans  le  Pontife  comme  pontife, 

c’est-à-dire  considéré  comme  personne  publique, 

/ 

comme  pasteur  et  docteur  de  tous  les  chrétiens,  et 
dans  renseignement  qu’il  adresse  à  l’Église  univer¬ 
selle  touchant  la  foi  et  les  mœurs. 

Beliarmin  n’hésite  pas  à  affirmer  que  le  Pape, 
considéré  à  ce  point  de  vue,  est  infaillible.  Cepen¬ 
dant  il  semble  d’abord  mettre  certaines  conditions  à 
cette  infaillibilité.  Ainsi  il  veut  <que  le  Pape,  qu  il 
prononce  sa  sentence  dans  le  concile  ou  hors  du 
concile  général,  ne  procède  jamais  qu  avec  maturité, 
après  un  sérieux  examen  des  questions,  et  en  pre¬ 
nant  conseil  des  personnes  doctes  qui  sont  autour  de 
lui.  L’illustre  théologien  est  bien  loin,  sans  doute,  de 
placer  l’infaillibilité  dans  les  conseillers  du  Pape  :,  elle 
ne  réside  qu’en  lui,  dit-il..  Mais  il  affirme  en  meme 
temps  que  le  Pape  est  tenu  de  prendre  tous  les  moyens 
humains  que  la  sagesse  conseille  pour  s  éclairer  et 
arriver  à  la  vérité. 

S’il  négligeait  ces  moyens  et  ne  portait  pas  dans 
ses  décisions  suprêmes  la  science,  la  sagesse,  la  pru¬ 
dence  qu’elles  demandent,  Beliarmin  avoue  qu’il 
serait  sujet  à  l’erreur.  Toutefois,  comme  cette  infailli¬ 
bilité  conditionnelle  pourrait  être  contestée  et  s’éva¬ 
nouirait  facilement,  il  ajoute  qu’il  est  impossible  que 
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le  Pape  «  fasse  témérairement  une  définition1.  )>  Car 
Dieu  qui  a  voulu  la  fin  veut  aussi  les  moyens  néces¬ 
saires  à  la  fin.  «  En  effet,  dit  Bellarmin,  il  serait  peu 
utile  de  savoir  que  le  Pape  ne  peut  se  tromper  quand 
il  ne  fait  pas  de  définition  téméraire,  si  nous  ne  sa¬ 
vions  pas  en  même  temps  que  Dieu  ne  permettra 
jamais  qu’il  fasse  des  définitions  téméraires  2.  »  Re¬ 
marquons  bien  ici,  avant  d’aller  plus  loin,  que  Bellar- 
min  met  en  thèse  ce  qui  est  en  question,  et  qu’il 
tombe  dans  une  vraie  pétition  de  principe.  En  effet, 
il  s’agit  de  savoir  si  Dieu  a  voulu  réellement  accorder 
au  Souverain  Pontife  l’infaillibilité  absolue  et  séparée, 
et  ce  n’est  pas  résoudre  la  question  que  de  supposer 
cette  volonté  en  Dieu. 

Par  cette  supposition,  les  conditions  que  Bellarmin 
cherche  d’abord  à  mettre  à  l’infaillibilité  pontificale 
s’évanouissent  pour  le  public  chrétien,  pour  les 
évêques  comme  pour  les  fidèles.  Personne  n’a  le  droit 
de  s’informer  si  ces  conditions  ont  été  observées  ;  per¬ 
sonne  n’a  le  droit  d’élever  le  moindre  doute  à  cet 
égard.  L’infaillibilité  conditionnelle  du  Pape  devient 
en  réalité  et  pratiquement  l’infaillibilité  absolue.  Elle 
est  égalée  de  tout  point  à  celle  de  l’Église  elle-même, 
à  cette  infaillibilité  absolument  certaine  et  incontes¬ 
table  qui  porte  avec  elle-même  ses  conditions. 

1  Non  posse  fieri  ut  Pontifex  temere  definiat.  De  Rom.  Pontif., 
lib.  iv,  cap.  h. 

2  Parum  autem  prodesset  scire  Pontificem  nonerraturum  quando 
non  temere  definiat,  nisi  etiam  sciremus  non  permissuram  Dei  pro- 
videnliam  ut  ille  temere  definiat.  De  Rom.  Pontife  lib.  iv,  cap.  h. 
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Cette  infaillibilité  absolue,  le  Pape  la  possède-t-il 
en  tant  qu’il  est  le  chef  de  l’Église  et  des  premiers 
pasteurs  ?  en  tant  qu’il  forme  avec  les  premiers  pas¬ 
teurs  une  unité  morale  ?  Ou  bien,  en  vertu  des  divines 
promesses,  la  tire-t-il  de  lui-meme,  de  lui  seul,  de 
manière  que  l’infaillibilité  découle  du  Pape  sur  l’Église 
et  le  concile  général  ? 

Sur  ce  point  capital,  Bellarmin  est  fort  explicite 
lorsqu’il  affirme  que  «  toute  la  solidité  des  conciles 
généraux  légitimes  ne  provient  pas  en  partie  du 
Pontife  et  en  partie  du  concile  ,  mais  du  pontife 

SEUL  1 .  » 

Nous  n’examinerons  pas  ici  si  Bellarmin  est  tou¬ 
jours  bien  conséquent  avec  lui-même,  et  si  l’idée  qu’il 
donne  de  l’autorité  des  conciles  généraux,  dans  son 
livre  Des  Conciles ,  peut  facilement  se  concilier  avec 
la  doctrine  qui  fait  dépendre  du  Pape  seul  toute  leur 
infaillibilité2.  Il  reste  qu’il  enseigne  très-nettement 
cette  doctrine  dans  son  traité  De  Romano  Pontifice. 

Ainsi,  d’après  Bellarmin  et  son  école,  le  Pape, 
considéré  en  dehors  du  corps  épiscopal,  en  dehors 
du  concile  général  et  séparément  de  lui,  possède,  par 
lui-même  et  par  lui  seul,  le  divin  privilège  de  1  in¬ 
faillibilité.  Le  Pape  jouit  donc  du  privilège  de  l’infail¬ 
libilité  séparée,  comme  il  jouit  de  celui  de  l’infaillibi¬ 
lité  absolue. 

Nous  n’affirmons  pas  que  tous  les  théologiens  de 

1  Totam  firmitatem  conciliorum  legitimorum  esse  a  Pontifice,  non 
partem  a  Pontifice,  partem  a  concilio.  De  Rom.  Pont.,  lib.  iv,  cap.  m. 

2  De  conciliis ,  lib.  ii,  cap.  i ,  et  alibi. 
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l’école  italienne  professent  sur  le  point  qui  nous  oc¬ 
cupe  des  doctrines  aussi  absolues  et  aussi  exclusives 
que  celles  de  Bellarmin.  Nous  n’avons  à  nous  enqué¬ 
rir  ici  que  de  la  théorie  de  l’illustre  cardinal. 

Cette  infaillibilité  absolue  et  séparée  que  Bellarmin 
attribue  au  Souverain  Pontife  s’étend-elle  à  tous  les 
actes,  à  toutes  les  décisions,  à  tous  les  décrets  éma¬ 
nés  de  l’autorité  pontificale  ?  Il  résulte  d’une  longue 
dissertation  sur  des  erreurs  attribuées  à  trente-cinq 
papes1  que  le  théologien  romain  ne  réclame  l’infailli¬ 
bilité  que  pour  l’enseignement  qu’il  appelle  «  entiè¬ 
rement  apostolique  et  solennel2  ». 

Que  faut-il  entendre  par  cet  enseignement  ex  ca¬ 
thedra?  On  sait  que  les  théologiens  de  l’école  ita¬ 
lienne  sont  loin  d’être  d’accord  sur  les  conditions  et 
les  signes  de  cet  enseignement.  Les  uns  disent  que 
l’enseignement  ex  cathedra  est  celui  qui  est  conforme 
à  l’Écriture  et  à  la  tradition.  Les  autres  que  c’est 
celui  qui  procède  d’un  mûr  examen  et  de  sages  con¬ 
seils.  Ceux-ci  exigent  que  le  Pape  jouisse  d’une  liberté 
entière  d’esprit,  et  prie  avec  ferveur  avant  de  pro¬ 
noncer  sa  sentence.  Ceux-là  veulent  qu’il  l’environne 
d’une  grande  solennité ,  qu’il  emploie  certaines  for¬ 
mules,  et  frappe  les  opposants  des  plus  redoutables 
censures.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  d’une 
extrême  importance,  et  nous  expliquerons  plus  tard 

1  Cette  dissertation  occupe  les  ch.  vin ,  ix,  x,  xi,  xn,  xm  et 
xiv  du  liv.  iv  De  Romano  Pontifice. 

2  Plane  apostolicum  et  ex  cathedra.  De  Rom.  Pontif.,  lib.  iv, 

cap.  xiv. 
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ce  qui  constitue,  selon  notre  opinion,  le  véritable 
enseignement  ex  cathedra  ' .  Il  s’agit  uniquement 
en  ce  moment  de  chercher  l’idée  juste  et  complète 
du  système  de  Bellarmin. 

Nous  avons  vu  que  le  grand  théologien ,  tout  en 
reconnaissant  que  le  Pape,  avant  de  prononcer  ses 
décisions,  doit  prendre  tous  les  moyens  humains  de 
connaître  la  vérité,  ne  fait  pas  cependant  dépendre 
l’infaillibilité  pontificale  de  la  constatation  de  l’obser¬ 
vation  de  ces  sages  règles,  puisque  son  système 
l’oblige  à  supposer  qu’elles  seront  toujours  obser¬ 
vées.  L’infaillibilité,  pour  lui,  deviendrait  incertaine, 
par  conséquent  inutile ,  s’il  pouvait  s’élever  le 
moindre  doute  touchant  l’observation  par  le  Pape 
de  toutes  les  règles  de  la  prudence.  Pour  être  consé¬ 
quent  avec  son  rigoureux  système ,  Bellarmin  ne 
peut  distinguer  les  jugements  ex  cathedra  que  par 
l’objet  même  de  ces  jugements.  En  d’autres  termes, 
Bellarmin  admet  et  doit  admettre  qu’il  y  a  juge¬ 
ment  ex  cathedra  toutes  les  fois  que  le  Pape  enseigne 
toute  l’Église  dans  les  choses  de  la  foi  et  des 
mœurs1 2.  La  plupart  des  conditions  et  des  forma¬ 
lités  demandées  par  les  théologiens  de  l’école  ita¬ 
lienne  pour  les  jugements  ex  cathedra >  tendant  par 

1  Voir  le  ch.  xn  de  ce  livre,  et  liv.  v,  ch.  i  et  v. 

2  Summus  Ponlifex,  cum  totam  Ecclesiam  docet,  in  his  quæ  ad 
fidem  pertinent,  nullo  casu  errare  potest.  De  Rom.  Pontif.,  lib.  iv, 
cap.  ni.  Non  solum  in  decretis  fidei  errare  non  potest  Summus 
Pontifex;  sed  neque  in  præceptis  morum  quæ  toli  Ecclesiæ  præ- 
scribuntur;  et  quæ  in  rebus  necessariis  ad  salutem,  vel  in  eis  quæ 
per  se  bona,  vel  mala  sunt,  versantur.  Ibidem >  cap.  v. 
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leur  nature  à  rendre  chacun  juge  des  jugements 
du  Pape,  ne  peuvent  entrer  dans  le  système  de 
Bellarmin.  Il  aura  souvent  recours  à  ces  condi¬ 
tions,  à  ces  formalités,  pour  échapper  aux  graves 
difficultés  qu’on  a  élevées  contre  plusieurs  décré¬ 
tales  et  bulles  des  Souverains  Pontifes.  Mais  l’esprit 
de  son  système  le  ramènera  toujours  a  ses  affir¬ 
mations  absolues. 

On  pourra  maintenant,  nous  l’espérons,  se  faire 
une  idée  exacte  de  ce  que  nous  entendons  par  1  in¬ 
faillibilité  absolue  et  séparée  du  Pape.  L  infaillibilité 
absolue,  c’est  l’infaillibilité  sans  condition,  ou  avec 
des  conditions  que  personne  ne  peut  ni  ne  doit  véri¬ 
fier.  L’infaillibilité  séparée,  c’est  l’attribution  de  ce 
divin  privilège  au  Pape ,  en  dehors  de  tout  concours 
des  évêques  aux  décisions  pontificales ,  que  ce  con¬ 
cours  soit  antécédent,  concomitant  ou  subséquent  ; 
qu’il  soit  exprès  ou  tacite. 

Cette  infaillibilité  absolue  et  séparée  étant  attachée 
non  à  la  personne  humaine,  au  Pape  en  tant 
qu’ homme,  nous  l’avons  vu,  mais  à  la  personne  pon¬ 
tificale,  au  Pontife,  devient,  en  ce  sens ,  personnelle. 
L’infaillibilité  absolue  et  séparée  est  donc,  en  même 
temps,  personnelle. 

Après  avoir  dégagé  autant  qu’il  est  en  nous  1  idée 
fondamentale  de  la  théorie  bellarminienne  ,  nous 
pouvons  affirmer  de  nouveau  et  maintenir  avec  une 
certitude  entière  que  cette  théorie  de  1  infaillibilité 
absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  est 
identique  à  celte  de  sa  monarchie  pure,  indivisible, 
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absolue.  Si  le  Pape  possède  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle,  répétons-le  encore,  le  Pape  est 
le  plus  absolu  des  monarques. 

Les  preuves  delà  théorie  bellarminienne  sont  em¬ 
pruntées  à  l’Écriture  et  à  la  tradition.  Nous  allons  les 
examiner  avec  toute  l’attention  et  le  respect  que 
demande  la  gravité  de  ces  questions. 


\ 

CHAPITRE  V. 

EXAMEN  DES  PREUVES  DU  SYSTÈME  ABSOLU  TIREES  DE  L’ÉCRITURE 

SAINTE. 

SOMMAIRE.  —I.  Notre  méthode.  —II.  Premier  texte  :  TuesPetrus. 
—  III.  Second  texte  :  Rogavi  pro  te  ut  non  deficiat  jides  tua.  — 
IV.  Troisième  texte  :  Pasce  oves.  —  V.  Application  des  deux  mé¬ 
thodes  d’isolement  et  de  rapprochement  des  textes.  —  VI.  Résultats 
positifs  de  la  méthode  comparative.  —  VII.  Confirmation  de  ces  ré¬ 
sultats  par  l’histoire  des  conciles  généraux.  —  VIII.  Vraie  théorie  de 
Vindéfectibilité. 

Les  textes  sacrés  sur  lesquels  de  graves  écrivains 
veulent  fonder  la  théorie  de  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain;  ou,  en 
d’autres  termes,  sa  monarchie  pure,  indivisible,  ab¬ 
solue,  contiennent-ils,  d’une  manière  évidente  et  cer¬ 
taine,  les  conséquences  qu’on  veut  en  déduire?  Et, 
s’ils  ne  les  contiennent  pas,  quel  est  leur  vrai  sens, 
leur  portée  légitime?  ^el  est  le  sujet  immédiat  de 
nos  recherches;  mais  avant  d’entrer  dans  cette  dis¬ 
cussion  ,  nous  devons  nous  expliquer  très-nettement 
sur  la  méthode  que  nous  allons  suivre. 
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Les  théologiens  de  l’école  de  Bellarmin,  et  surtout 
les  théologiens  modernes,  lorsqu’ils  veulent  établir 
leur  thèse  favorite ,  prennent  successivement  les 
textes  des  divines  Écritures  qui  leur  paraissent 
propres  à  la  démontrer,  isolent  ces  textes,  rai¬ 
sonnent  sur  eux  en  leur  appliquant  une  logique 
abstraite,  sans  tenir  d’abord  compte  de  l’ensemble 
des  textes  analogues,  de  leurs  conséquences  légi¬ 
times,  de  l’interprétation  que  l’Église  elle- même 
en  donne  par  les  actes  des  conciles  généraux,  et  de 
l’expérience  historique.  Après  avoir  établi  leurs  rai¬ 
sonnements,  ces  théologiens  cherchent,  il  est  vrai,  à 
concilier  leurs  conclusions  absolues  avec  l’ensemble 
des  textes  sacrés,  comme  avec  la  tradition  elle- 
même.  Mais  ils  se  sont  placés  d’abord  à  un  point  de 
vue  isolé,  abstrait,  exclusif;  et  ce  point  de  départ 
peut  et  doit  exercer  une  influence  décisive  sur  leur 
procédé  d’investigation  et  sur  les  résultats  de  leurs 
recherches. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  méthode  d’isolement  des 
textes  et  de  raisonnements  abstraits  sur  leur  teneur. 
Nous  croyons  cette  marche  dangereuse.  Pour  avoir 
le  vrai  sens  des  textes  sacrés,  nous  ne  les  isolerons 
pas  des  textes  analogues  et  de  l’ensemble  qu’ils  pré¬ 
sentent.  Nous  ne  tirerons  pas  d’un  texte  isolé  une 
conclusion  qui  pourrait  être  opposée  à  l’enseignement 
résultant  de  l’ensemble  même  des  textes.  Nous  n’in¬ 
terpréterons  jamais  un  texte  concernant  la  divine 
autorité  de  l’Église,  que  d’une  manière  conforme  à 
la  nature  même  de  la  constitution  de  l  Église ,  telle 
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qu’elle  s’est  authentiquement  développée  dans  la 
suite  des  siècles  et  par  les  actes  des  conciles  géné¬ 
raux.  Quand  nous  chercherons  le  vrai  sens  des  di¬ 
vines  promesses  faites  à  l’Église,  nous  nous  mettrons 
toujours  en  présence  de  T  expérience  historique,  parce 
que  nous  voyons  dans  l’expérience  l’enseignement 
de  la  divine  Providence. 

Ainsi,  dans  toutes  les  discussions  des  textes,  nous 
avons  une  base  solide  et  des  points  de  départ  très- 
fixes.  Chaque  texte  sera  interprété  d’après  P  esprit 
qui  résulte  de  l’ensemble  des  textes;  d’après  la  vraie 
nature  de  la  constitution  de  l’Église;  d’après  les 
faits  de  l’expérience  historique. 

Notre  méthode  d’interprétation  est  donc  essentiel¬ 
lement  une  méthode  de  rapprochement  et  de  compa¬ 
raison  des  textes  sacrés;  une  méthode  de  vérification 
des  résultats  obtenus  et  par  la  loi  et  le  caractère  gé¬ 
néral  de  la  constitution  de  l’Église,  et  par  les  leçons 
de  l’expérience. 

Nous  sommes  bien  foin,  grâce  à  Dieu,  d’oublier 
ou  de  méconnaître  la  grande  loi  qui,  dans  l’explica¬ 
tion  des  divines  Écritures,  ne  permet  pas  de  s’écar¬ 
ter  de  l’interprétation  commune  et  générale  des 
saints  Pères.  Nous  n’avons  adopté  les  interprétations 
que  nous  allons  présenter  que  parce  qu’elles  nous 
paraissent  conformes  à  la  tradition;  et  ce  point  im¬ 
portant  sera  vérifié  et  prouvé  dans  le  chapitre  qui 
suit  immédiatement  celui-ci"'. 

Le  premier  texte  qui  se  présente  à  nous  est 
celui  sur  lequel  reposent  la  primauté  du  Saint-Siège 
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et  ses  divins  privilèges.  Déjà  nous  l’avons  cité,  déjà 
nous  en  avons  déduit  l’autorité  du  Pontife  ro¬ 
main  \  Transcrivons  encore  ici  ces  divines  paroles 
adressées  à  saint  Pierre  :  «  ...  Je  te  dis  que  tu  es 
Pierre,  et  que  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église, 
et  les  portes  de  l’enfer  ne  prévaudront  pas  contre 
elle.  Et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  du  Ciel; 
et  tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  aussi  lié  au 
Ciel ,  et  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  aussi 
délié  au  Ciel1  2.  »  Ces  paroles,  comme  nous  l’avons 
établi,  concèdent  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs 
la  primauté  et  l’universalité  de  la  juridiction  spiri¬ 
tuelle,  désignées  par  le  symbole  des  clefs,  ou  par  le 
pouvoir  de  lier  et  de  délier,  pouvoir  qui  renfeime, 
avec  la  mission  de  renseignement,  la  puissance  lé¬ 
gislative,  judiciaire,  administrative;  et  ces  grands 
pouvoirs  sont  donnés  à  cause  de  la  profession  de  foi 
solennelle  que  Pierre  vient  de  faire. 

En  conférant  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs, 
sous  le  symbole  des  clefs,  une  primauté  et  une  pléni¬ 
tude  d’universelle  juridiction,  ces  divines  paroles 
constituent-elles  en  faveur  de  Pien  e  et  de  ses  succes¬ 
seurs  une  monarchie  pure,  indivisible,  absolue, 
selon  l’interprétation  de  l'école  absolutiste?  Non, 
puisque  ce  pouvoir  de  lier  et  de  délier ,  c’est-à-dire 
la  puissance  législative,  judiciaire,  administrative, 
comme  la  mission  de  l’enseignement,  est  donné 

1  T.  Ier,  liv.  1er ,  ch.  y. 

2  Matth.,  xvi,  16,  17,  18,  19. 
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aussi  aux  autres  Apôtres  et  à  leurs  successeurs,  sans 
aucun  détriment,  il  est  vrai,  de  la  primauté  du  Saint- 
Siège  \  Cette  primauté  suffit  pour  conserver,  dans 
la  constitution  de  l’Église,  le  principe  monarchique  ; 
mais  cette  extension  d’une  partie  des  pouvoirs  sou¬ 
verains  aux  Apôtres  et  à  leur  succession,  écarte  à 
jamais  de  cette  Église  la  monarchie  pure  et  indivi¬ 
sible.  Et  nous  avons  vu  l’histoire  des  conciles  géné- 
raux  donner  à  la  logique  des  textes  sacrés  une  confir¬ 
mation  éclatante. 

Non-seulement  le  divin  Maître  confère  à  saint  Pierre 
et  à  ses  successeurs  cette  juridiction  première  et  uni¬ 
verselle  qui  n’en  est  pas  moins  un  pouvoir  souve¬ 
rain,  quoiqu’on  ne  puisse  voir  en  elle  une  pure  mo¬ 
narchie,  mais  encore  il  présente  au  genre  humain 
cette  foi  de  Pierre  et  cette  juridiction  première  et 
universelle  comme  le  premier  fondement  d’une 
Église  éternelle  et  invincible  à  toutes  les  puissances 
de  l’erreur  et  dli  mal. 

Les  pouvoirs  publics  sont  les  fondements  des  so¬ 
ciétés  civiles  et  politiques,  parce  qu’ils  donnent  à  ces 
sociétés  l’ordre,  la  justice  et  la  paix.  La  société  spiri¬ 
tuelle  fondée  par  Jésus-Christ  est  soumise  à  cette  loi 
de  toute  société;  et  le  pouvoir  suprême  qui  la  régit 
lui  sert  aussi  de  fondement,  parce  qu’il  enseigne, 
juge,  gouverne  cette  société.  Il  est  son  lien,  il  est 
son  centre.  Sa  force  principale  réside  en  lui. 

Mais  si  les  pouvoirs  publics  qui  soutiennent  les 


1  Matth.,  xviii  ,  1,18;  xxvm,  19. 
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sociétés  purement  humaines  sont  fragiles  et  péris¬ 
sables  comme  ces  sociétés  elles-mêmes,  le  pouvoir 
spirituel,  fondement  d’une  société  éternelle,  devra 
durer  autant  qu’elle. 

Il  y  aura  donc  toujours  à  la  tête  de  1  Église  de 
Jésus-Christ  une  succession  de  Souverains  Pontifes, 
qui  rempliront  les  fonctions  de  leur  charge  suprême 
en  enseignant  et  en  gouvernant  la  société  religieuse. 

La  tradition  des  Pères,  comme  nous  le  verrons,  est 
unanime  à  proclamer  la  nécessité  et  l’éternelle  durée 
de  cette  succession. 

De  cette  nécessité  et  de  cette  éternité  du  pontifi¬ 
cat,  s’ensuit-il  que  chaque  Souverain  Pontife,  quand 
il  parlera  seul,  sera  toujours  et  nécessairement  à 
"l’abri  de  toute  faiblesse,  de  toute  erreur  dans  son 
enseignement  dogmatique  et  solennel ,  de  toute  chute 
dans  sa  foi  publique?  En  un  mot,  s’ensuit-il  qu  il  pos¬ 
sédera  le  privilège  de  l’infaillibilité  absolue,  séparée, 
personnelle,  comme  le  veut  1  école  extreme?  Selon 
ses  docteurs,  ce  privilège  est  absolument  nécessaiie  à 
chaque  Pape ,  car  sans  lui  il  pourrait  errer  dans  un 
décret  dogmatique  et  solennel ,  et  dès  lors  la  foi  de 
Pierre  périrait,  le  fondement  de  l’Église  croulerait, 
et  les  promesses  divines  seraient  menteuses. 

Remarquons  tout  de  suite  que  si,  d  une  part,  ce 
privilège  crée  au  profit  du  Souverain  Pontificat  une 
monarchie  pure,  indivisible,  absolue*,  et  que  si, 
d’autre  part,  la  monarchie  de  l’Église,  d’après  l’en¬ 
semble  de  l’institution  évangélique  et  d’après  ses  dé¬ 
veloppements  historiques,  est  véritablement  une  mo- 
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narchie  tempérée,  ce  privilège  serait  en  opposition 

r 

avec  la  vraie  nature  de  la  constitution  de  l’Eglise. 
Cette  opposition  nous  avertit  de  chercher  aux  divines 
promesses  un  sens  plus  en  harmonie  avec  l’institution 
même  du  divin  Maître. 

Les  divines  promesses  garantissent  l’éternelle  durée 
de  la  foi  et  du  pouvoir  de  Pierre  dans  la  succession 
de  Pierre,  l’éternelle  durée  du  pontificat.  Ce  sont  des 
promesses  de  solidité  et  de  durée  pour  l’institution 
que  le  Seigneur  fonde  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Il  est  évident  d’abord  que  la  mort  naturelle  des 
Papes  n’empêche  pas  la  durée  du  pontificat  suprême, 
parce  que  la  succession  est  renouée  au  moment 
même  où  elle  a  été  interrompue.  Mais  le  Pape  peut 
être  frappé  de  mort  légale  comme  de  mort  naturelle; 
et  cette  mort  légale  arrive  par  la  chute  dans  l’hé¬ 
résie.  Il  est  certain,  selon  Bellarmin,  que  le  Pape 
peut  se  tromper  quand  il  n’enseigne  pas  ex  cathedra . 
Nous  avons  rapporté  les  textes  du  droit  canonique  et 
des  plus  grands  Pontifes  du  moyen  âge  attestant  la 
possibilité  de  l’hérésie  chez  un  Pape1.  Nous  verrons 
bientôt  les  plus  graves  théologiens  affirmer,  avec  Bel- 
*  larmin,  que  le  Pape  peut  tomber  dans  une  hérésie 
privée;  que  cette  hérésie  privée  peut  devenir  pu¬ 
blique;  que  dès  ce  moment  le  Pape,  déchu  du  Souve¬ 
rain  Pontificat,  doit  être  déposé  par  le  concile  géné¬ 
ral2.  Ce  fait  d’ailleurs  de  l’hérésie  privée  d’un  Pape 
s’est  vérifié  dans  la  chute  de  Libère;  et  il  n’est  pas 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ni ,  ch.  i ,  n ,  m,  iv,  et  liv.  n;  ch.  x. 

2  Voir  les  ch.  ix,  x,  xi  de  ce  même  livre. 
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nié  même  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaître 
dans  les  lettres  de  ce  Pontife  un  jugement  solennel. 

Dans  ces  cas  de  mort  légale,  la  succession  pontifi¬ 
cale  reprend  son  cours  avec  le  successeur  du  Pape 
déposé,  et  elle  reste  aussi  entière  oit  aussi  pure  que 
dans  le  cas  des  morts  naturelles. 

En  serait-il  autrement  si  le  Pape,  infidèle  et  tombé 
dans  l’hérésie,  voulait  l’introduire  dans  un  enseigne¬ 
ment  dogmatique  et  solennel?  Qui  pourrait  en  ce  cas 
P  empêcher  de  faire  un  décret  conforme  à  son  opinion  ? 

Sans  doute  le  scandale  serait  plus  grand,  le  danger 
des  âmes  plus  redoutable.  Mais,  à  ce  mal  extrême, 
si  Dieu  le  permettait,  ce  qui,  nous  l'espérons,  n’arri¬ 
vera  jamais;  à  ce  mal  extrême  n’y  aurait-il  aucun 
remède  dans  l’ordre  ordinaire  de  la  Providence?  et 
Dieu  serait-il  obligé  de  faire  un  miracle  pour  arrêter 
les  effets  de  la  liberté  humaine  et  pour  conserver  son 
Église?  Cette  Église  ne  possède-t-elle  pas  l’Esprit 
divin  ?  ne  possède-t-elle  pas  dans  sa  constitution  les 
moyens  de  conjurer  tous  les  périls  qui  peuvent  la 
menacer? 

La  foi  pontificale  sera-t-elle  altérée  par  une  erreur 
passagère  et  bientôt  corrigée  ;  par  une  erreur  qui  11e 
pourra  prendre  dans  la  tradition  pontificale  aucune 
consistance?  la  succession  pontificale  sera-t-elle 
brisée  par  l’infidélité  d’un  Pape  qui,  par  cette  infidé¬ 
lité,  s’exclura  lui-même  de  cette  succession  ? 

Le  pape  Vigife  donne  un  décret  solennel  pour  décla¬ 
rer  orthodoxeunlivrequelecinquièmeconcilegénéral 

condamne  comme  renfermant  les  plus  graves  erreurs 
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contre  la  foi.  La  sentence  du  concile  frappe  d’excom¬ 
munication  tous  les  défenseurs  du  livre  flétri,  et  cette 
sentence  atteint  le  Pape  lui-même.  Si  le  Pontife 
n’avait  pas  révoqué  son  Constitution  ;  s’il  n’avait  pas 
adhéré  au  concile  et  confirmé  ses  décisions,  déposé 
à  jamais  du  Souverain  Pontificat,  il  aurait  subi  la 
mort  légale;  mais  la  chaîne  de  la  succession  aposto¬ 
lique  n’aurait  point  été  rompue  par  cette  mort.  Cette 
chaîne  aurait  été  renouée  à  son  successeur1 2. 

Honorius,  dans  ses  trop  célèbres  lettres  aux  pa¬ 
triarches  orientaux,  favorise  ou  enseigne  l’erreur 
monothélite.  Ses  lettres  et  sa  mémoire  sont  con¬ 
damnées,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  par  trois 
conciles  généraux  et  par  les  Papes  qui  régnèrent 
après  le  sixième;  mais  déjà  l’erreur  d’Honorius  avait 
été  réparée  par  ses  successeurs  immédiats.  Honorius 
ne  fut  qu’une  branche  tombée  de  cet  arbre  immortel 
de  la  Papauté,  toujours  alimenté  par  la  sève  de  la 
vie 

Eugène  IV  fulmine  contre  le  concile  de  Bâle,  lors¬ 
qu’il  était  encore  légitime,  des  bulles  pleines  d’ana¬ 
thèmes.  Il  le  déclare  infidèle  à  sa  mission,  coupable 
des  plus  grands  excès,  ennemi  de  l’Église ,  et  annule 
ses  actes  principaux.  Bientôt  après,  une  nouvelle 
bulle  révoque  les  premières,  proclame  la  légitimité, 
l’autorité,  la  sainteté  de  ce  concile  réprouvé 3  ! 

Ces  trois  exemples  suffisent  sans  doute  pour  prouver 

1  Voir  t..  Ier,  liv.  h,  ch.  vu. 

2  T.  Ier,  liv.  ii,  ch.  viii. 

:i  T.  Ier,  liv.  ni,  ch.  vm,  ix,  x. 
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qu’il  y  a  dans  l’Église  une  force  divine  conservatrice 
de  la  papauté.  A  la  rigueur,  on  ne  peut  nier  que  l’er¬ 
reur  ne  puisse  se  montrer  dans  un  Pape,  mais  elle  ne 
prendra  jamais  racine  sûr  le  Siège  apostolique.  Lors¬ 
que  l’Église  aura  signalé  l’erreur  et  averti  le  Pontife, 
l’erreur  sera  corrigée  ou  par  le  Pape  lui-même  qui 
se  sera  trompé,  ou  par  son  successeur,  ou  par  l’auto¬ 
rité  du  concile  général-  Ainsi  le  premier  fondement 
de  l’Église,  la  foi  et  l’autorité  pontificales,  resteront 
toujours  durables  et  solides.  Ni  la  mort  naturelle,  ni 
la  mort  légale  des  Papes  ne  pourront  ébranler  ce  fon¬ 
dement;  et  les  promesses  divines  auront  toujours 
leur  effet.  Elles  se  vérifieront  sans  aucune  atteinte  à 
la  vraie  constitution  donnée  par  Jésus-Christ  à  son 
Église. 

On  nous  objectera  peut-être  ici  que  nous  sommes 
hors  de  la  question ,  puisque  l’école  de  Bellarmin 
n'applique  les  promesses  divines  qu’aux  jugements 
ex  cathedra  du  Siège  apostolique,  et  qu’on  peut  con¬ 
tester  ce  caractère  au  décret  de  Vigile,  aux  lettres 
d’Iïonorius,  aux  bulles  d’Eugène  IV. 

En  prenant  les  jugements  ex  cathedra  dans  le  sens 
proposé  par  l’école  de  Bellarmin,  nous  croyons  avoir 
prouvé  qu’aucune  des  conditions  demandées  pour 
ces  jugements  ne  fait  défaut  au  Constitutum  de  Vigile. 

Étudiées  sous  tous  les  rapports,  et  comparées 
aux  plus  célèbres  lettres  dogmatiques  des  anciens 
Papes,  celles  d’Honorius  portent  le  même  caractère 
dogmatique  et  solennel.  Le  défaut  d’une  sanction 
pénale  ne  détruit  pas  plus  ce  caractère  dans  ces 

TOME  II.  ^ 
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lettres  ,  qu’il  ne  l’enlève  au  décret  du  concile  des 
Apôtres. 

Enfin,  il  nous  a  semblé  impossible  que  tout  lecteur 
attentif  ne  reconnût  pas  dans  les  bulles  Inscrutabilis 
et  In  arcano  d’Eugène  IY  un  jugement  revêtu  de 
toute  l’autorité  qu’un  Pape  peut  donner  à  ses  déci¬ 
sions. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  sorti  de  la  question  ; 
nous  y  sommes,  au  contraire,  strictement  resté. 

Les  preuves  que  nous  avons  données  pour  dé¬ 
montrer  le  caractère  dogmatique  et  solennel  des  ju¬ 
gements  pontificaux  que  nous  venons  de  citer ,  ne 
nous  sont  pas  personnelles.  Elles  ont  été  présentées 
par  un  grand  nombre  de  savants  et  pieux  théologiens 
dont  nous  pourrions  citer  les  noms,  tous  dominés  à 
une  incomparable  hauteur  par  celui  de  Bossuet.  Si 
ces  preuves  n’apparaissent  pas  au  lecteur  dans  toute 
la  force  qu’elles  possèdent,  il  devrait,  pour  rester 
dans  les  limites  de  la  sagesse  et  de  l’impartialité, 
leur  reconnaître  au  moins  un  très-haut  degré  de  pro¬ 
babilité.  Ce  qui  paraît  vrai  à  un  génie  aussi  vaste , 
aussi  profond,  aussi  juste,  aussi  pur  que  celui  de 
Bossuet,  peut-il  être  faux  de  tout  point?  Mais  cette 
probabilité  grande,  qu’on  ne  peut  refusera  l’opinion 
de  théologiens  nombreux  et  exacts,  ne  permet  à  per¬ 
sonne  d’affirmer,  d’une  manière  absolument  cer¬ 
taine,  qu’il  n’y  a  jamais  eu  d’erreurs  dans  l’enseigne¬ 
ment  dogmatique  et  solennel  de  quelques  Papes.  Et 
en  présence  de  l’impossibilité  de  cette  dénégation 
absolue,  n’est-il  pas  également  impossible  de  tirer 
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du  texte  sacré  les  conclusions  absolues  que  l’école 
extrême  veut  y  voir  ? 

La  divine  Providence,  qui  conduit  les  destinées 
de  l’Église,  nous  donne  donc  elle-même,  par  les 
chutes  et  les  fautes  qu’elle  a  permises,  le  vrai  sens 
des  divines  promesses. 

Ce  sens  est  encore  justifié  par  la  contradiction 
frappante  ou  se  trouve  entraînée  1  interprétation  qui 
veut  déduire  de  ces  promesses  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain. 

Nous  avons  vu  que ,  d’après  Bellarmin  lui-même , 
le  seul  enseignement  garanti  par  les  divines  pro¬ 
messes  est  l’enseignement  6X  ccilhcdvttj  c  est-a-diie, 
selon  lui ,  l’enseignement  le  plus  solennel  du  Saint- 
Siège.  Mais,  en  cette  matière,  pourquoi  des  degrés 
dans  la  solennité?  Dès  que  le  Pape  parle  comme 
Pape,  et  décide  des  questions  qui  appartiennent  à  la 
foi  et  à  la  morale,  son  enseignement  ne-s’adresse-t-il 
pas,  par  sa  nature,  à  l’Église?  N’est-il  pas  universel 
et  solennel  par  sa  nature?  Pourquoi,  dès  lors,  cet 
enseignement  ne  serait-il  pas  sous  la  protection  des 
divines  promesses  ?  Qui  possède  le  droit  d  en  borner 
les  effets,  et  de  les  restreindre  au  seul  enseignement 
solennel  revêtu  de  certaines  conditions,  de  certaines 
formules  ?  Où  trouve-t-on  ces  conditions,  ces  formes, 
ces  formules  dans  le  texte  sacré  ?  Si  les  divines  pa¬ 
roles  accordent  au  Pape  l’infaillibilité  absolue,  séparée 
et  personnelle,  cette  infaillibilité  doit  couviii  tous 
les  enseignements,  tous  les  actes  du  Pape  entant  que 
Pape  et  dans  l’exercice  de  sa  charge  suprême. 
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Les  distinctions  que  l’on  fait  entre  tel  ou  tel  degré 
de  solennité  dans  l’enseignement  pontifical  ne  sont 
donc  pas  conciliables  avec  la  majesté,  l’étendue,  la 
souveraineté  des  promesses  divines,  prises  comme  on 
veut  les  entendre. 

Il  faut  bien  le  dire,  plusieurs  des  conditions  exi¬ 
gées  pour  l’enseignement  ex  cathedra ,  comme,  par 
exemple,  celles  qui  font  dépendre  l’infaillibilité  des 
conseils  qui  environnent  le  Pape  ou  des  formules 
qu’il  emploie  dans  ses  jugements,  semblent  n’avoir 
été  imaginées  que  pour  échapper  à  des  objections 
accablantes.  Impossible  de  nier  le  caractère  vraiment 
pontifical  et  solennel  du  décret  de  Vigile  ,  des  lettres 
d’Honorius,  des  bulles  d’Eugène  IV.  Que  fait-on  alors 
dans  le  but  d’écarter  des  conséquences  redoutables  ? 
On  cherche  à  établir  que  ces  décisions  manquaient 
de  certaines  conditions,  de  certaines  formalités  dont 
les  divines  promesses  ne  font  aucune  mention l. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  que ,  même  en  se  pla¬ 
çant  au  point  de  vue  de  ces  conditions  et  de  ces  for¬ 
mes,  les  décrétales  que  nous  avons  citées  étaient  des 
jugements  dogmatiques  et  solennels. 

La  vraie  nature  de  la  constitution  de  l’Église,  l’expé¬ 
rience  des  siècles,  les  idées  les  plus  dignes  de  la  Sa¬ 
gesse  divine ,  démontrent  donc  qu’il  ne  faut  pas 
chercher  dans  les  promesses  divines  faites  à  saint 
Pierre  et  à  ses  successeurs,  par  les  célèbres  paroles  : 
Tu  es  Petrus ,  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  person¬ 
nelle  du  Pontife  romain. 

1  Voir  même  livre,  ch.  xii. 
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Ces  promesses  garantissent  l’éternelle  durée  du 
Siège  apostolique,  premier  fondement  de  l’Église; 
elles  garantissent  que  la  succession  pontificale  restera 
toujours  dans  la  vérité  catholique,  et  ne  pourra  être 
altérée  par  l’infidélité  passagère  d’un  Pape.  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  donne  à  son  Vicaire  le  moyen 
infaillible  de  remplir  dignement  sa  charge  suprême, 
en  lui  conférant  le  droit  d’appeler,  dans  les  circon¬ 
stances  graves,  le  concours  de  ses  frères  les  éveques. 

Il  met  dans  les  mains  de  son  Église  le  remède  assuré  # 
contre  les  erreurs  et  les  scandales  possibles  d’un 
Pape  infidèle  C 

Par  ces  dispositions  de  la  divine  sagesse,  par  les 
soins  de  la  Providence,  l’Église  romaine,  siège  de  la 
papauté,  se  trouve  aussi  solidement  établie  dans  la  vé¬ 
rité.  Elle  n’acceptera  et  ne  professera  jamais  l’erreur. 

Ainsi  il  est  pourvu  à  la  sainteté  inviolable,  à  1  en¬ 
tière  solidité  de  l’Église,  à  l’indéfectibilité  du  Saint- 
Siège  et  de  l’Église  romaine,  sans  que  toute  la  vérité 
soit  placée  dans  un  seul  homme  et  ne  soit  placée 
qu’en  lui.  La  foi  peut  périr  dans  un  Pape  ;  elle  ne 

périra  jamais  dans  la  papauté. 

Il  nous  reste  à  écarter  une  dernière  objection.  Si 
un  Pape,  dans  son  enseignement  dogmatique  et  so¬ 
lennel,  peut  errer,  tous  peuvent  errer,  dit-on;  et 
dès  lors  l’Ègliée  et  la  papauté  périclitent  et  peuvent 
périr.  Ce  raisonnement  nous  parait  aussi  juste  que 
ceux-ci  :  Tous  les  chefs  de  famille  peuvent  être  de 
mauvais  pères;  donc, la  famille  est  impossible.  Tous 

1  Voir,  pour  une  objection,  p.  U9  et  le  chap.  xi. 
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les  chefs  des  nations  peuvent  être  d’affreux  tyrans  ; 
donc  les  nations  sont  impossibles.  Tous  les  hommes 
peuvent  être  méchants ,  voleurs  et  assassins;  donc 

l’humanité  est  impossible. 

Qui  ne  voit  que  ces  raisonnements  extrêmes  ne 

prouvent  rien  ? 

Après  avoir  réfléchi  à  la  doctrine  que  nous  venons  . 
de  lui  présenter,  le  lecteur  pourra  peut-être  pénétrer 
la  beauté  et  l’exactitude  de  l’image  employée  par  le 
divin  Maître,  pour  figurer  son  Église,  dans  les  paroles 
de  la  promesse.  Cette  Église  est  un  grand  édifice  que 
le  divin  architecte  bâtit  et  faiLreposer  sur  le  fonde¬ 
ment  de  Pierre  et  de  sa  succession.  Les  Apôtres 
aussi  et  leurs  successeurs  entrent  sans  doute  dans  ce 
fondement;  mais  Pierre  et  sa  succession  en  sont  la 
plus  profonde  et  la  principale  assise.  Ce  fondement 
porte  l’édifice,  et  la  solidité  du  fondement  est  néces¬ 
saire  à  celle  de  l’édifice.  Mais  l’édifice  aussi  protège 
le  fondement  ;  et  si  le  fondement  n’était  pas  abrité 
par  l’édifice,  il  serait  bientôt  décomposé  sous  l’in¬ 
fluence  des  intempéries  atmosphériques.  La  solidité 
du  fondement  n’empêche  pas  d’ailleurs  que  quelques 
pierres  ne  puissent  s’en  détacher  et  tomber.  Ainsi  le 
fondement  et  l’édifice  forment  un  tout  qui  se  soutient  . 
par  lui-même  et  qui  s’appuie  par  toutes  ses  parties. 

Le  pouvoir  papal  est  la  condition  principale  de  la 
force,  de  la  durée,  de  la  vie  de  l’Église.  Mais,  dans 
certaines  circonstances,  l’Église  elle- même  soutient 
et  protège  la  papauté. 

Telle  est  la  loi  de  toute  vie  organique  ;  tels  sont 
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les  enseignements  de  l’histoire  \  et  la  vérité  de  1  image 
divine  se  trouve  ainsi  entièrement  confiimée. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu’on  ne  peut  déduiie 
du  premier  texte ,  invoqué  par  l’école  absolutiste  à 
l’appui  de  ses  théories,  l’infaillibilité  absolue,  séparée 
et  personnelle  du  Pontife  romain ,  pas  plus  que  sa 
monarchie  pure,  indivisible,  absolue.  L  éternelle  du¬ 
rée,  l’indéfectibilité  de  la  papauté,  l’indéfectibilité  de 
l’Église  romaine,  sont  les  seules  conclusions  qui  pa¬ 
raissent  en  harmonie  avec  l’ensemble  des  textes  sa¬ 
crés,  avec  la  vraie  nature  de  la  constitution  de 
l’Église,  avec  l’expérience  historique. 

Le  second  texte  que  nous  devons  étudier  est  celui 
de  saint  Luc  :«  Simon,  Simon,  Satan  vous  a  demandés 
pour  vous  cribler  comme  on  crible  le  froment  ;  mais 
j’ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  défaille  pas. 
Lors  donc  que  tu  auras  été  converti,  confirme  tes 

frères  1 2 .  » 

Déjà  nous  avons  présenté  les  célèbres  paroles  : 
Confirma  fratres  tuos,  comme  une  preuve  de  la  pri¬ 
mauté  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs  .  Toute 
la  question  ici  est  de  savoir  si  les  divines  paroles  que 
nous  venons  de  transcrire  en  leur  entier  confèrent 
aux  successeurs  de  saint  Pierre,  avec  la  primauté  et 
l’universalité  de  la  juridiction,  l’infaillibilité  absolue 

et  séparée. 

Les  divines  paroles  attestent  que  le  Seigneur  a 

1  Luc.,  xxii,  32. 

2  T.  1er,  liv.  Ier,  ch.  v. 
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prévu  une  chute  de  saint  Pierre;  qu’il  a  prié  pour 
lui  afin  que  sa  foi  ne  périsse  pas  dans  cette  épreuve; 
qu’il  a  obtenu  sa  conversion,  et  qu’il  donne  au  con¬ 
verti  la  mission  ou  le  commandement  de  confirmer 
ses  frères  dans  la  foi. 

On  se  demande  cl’abord  si,  lorsque  Pierre  entendit 

t  \ 

ces  grandes  paroles,  il  était  déjà  élevé  à  la  dignité  de 
chef  du  collège  apostolique  et  de  Souverain  Pontife. 
Cette  dignité  lui  était  annoncée  et  promise  ;  mais  en 
était-il  déjà  revêtu  ?  De  graves  écrivains  répondent 
négativement,  et  ils  induisent  de  ce  que  saint  Pierre, 
dans  ces  circonstances,  n’était  encore  qu’un  homme 
privé,  qu’on  ne  doit  rien  préjuger  de  sa  chute  contre 
sa  succession  pontificale.  Ces  théologiens  ne  s’aper¬ 
çoivent  pas,  sans  doute,  que  si  on  ne  peut  rien  con¬ 
clure  de  la  chute  d’un  homme  privé  contre  la  suc¬ 
cession  pontificale,  on  ne  peut  rien  inférer  aussi, 
en  faveur  de  cette  succession,  des  promesses  faites  à 
l’homme  privé.  Dans  cette  hypothèse,  les  paroles 
'  rapportées  par  saint  Luc  ne  s’adresseraient  qu’à  saint 
Pierreetneluiconféreraientqu’un  privilège  personnel. 

Mais  quoique  les  saints  Pères  interprètent  de  di¬ 
verses  manières  les  paroles  de  saint  Luc,  il  est  certain 
qu’ils  sont  généralement  d’accord  à  étendre  aux  suc¬ 
cesseurs  de  saint  Pierre  le  précepte  et  la  promesse 
que  renferme  le  texte  sacré.  Les  successeurs  de  saint 
Pierre  auront,  comme  saint  Pierre  lui-même,  le  de¬ 
voir  de  confirmer  leurs  frères  dans  la  foi ;  et  la  foi  des 
successeurs  de  saint  Pierre,  comme  celle  de  saint 
Pierre  lui-même,  ne  périra  pas. 
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L’application  des  paroles  du  Seigneur  à  la  succes¬ 
sion  pontificale  ne  peut  donc  être  contestée  par  au¬ 
cun  catholique.  La  question  est  de  savoir  dans  quelle 
mesure  elle  doit  être  faite. 

D’abord  il  est  certain  qu’on  ne  peut  attribuer  aux 
successeurs  de  saint  Pierre,  dans  toute  sa  perfection 

et  son  étendue,  le  don  accordé  à  l’Apôtre  seul. 

« 

Écoutons  saint  Augustin  :  «  Quel  est  l’objet  de  la 
prière  de  Jésus-Christ,  si  ce  n’est  la  persévérance 
finale  de  saint  Pierre?  Quand  il  demande  pour  cet 
Apôtre  que  sa  foi  ne  périsse  pas,  que  demande-t-il, 
sinon  une  volonté  très  libre,  très-forte,  très-invincible, 
très-persévérante  dans  la  foi 1  ?  » 

Le  don  de  la  foi  accordé  à  saint  Pierre  est  donc 
celui  d’une  foi  très-parfaite,  non-seulement  exté¬ 
rieure,  mais  surtout  intérieure,  de  la  foi  la  plus  ferme 
unie  à  la  charité  la  plus  vive;  d’une  foi  qui,  sans  le 
préserver  de  toute  infidélité,  de  toute  chute,  lui  don¬ 
nera  la  force  de  se  relever,  de  réparer  sa  faute,  de 
devenir  l’exemple  et  l’affermissement  de  ses  frères 
les  autres  Apôtres. 

Tous  les  théologiens  graves  qui  admettent  sans 
difficulté  que  les  Papes  peuvent  tomber  dans  l’hé¬ 
résie  privée,  dans  l’infidélité  ;  qu’ils  peuvent  perdre 

1  Quid  rogavit  nisi  perseverantiam  usque  in  fînem?....  Quando 
rogavit  ne  fides  ejus  deficeret  quid  aliud  rogavit,  nisi  ut  haberet 
in  fide  liberrimam,  fortissimam,  invictisslmam ,  perseverantissi- 
mam  voluntatem?  Lib.  De  corrept.  et  grat cap.  vi  et  vin.  Voyez 
aussi  Saint  Chrysostome,  Homil.  83  in  Matth.;  S.  Leon.,  Serm. 
tert.  de  anniversario  die  assumptionis  suœ. 
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la  foi  et  être  du  nombre  des  réprouvés;  tous  ces 
théologiens  ne  peuvent  attribuer  à  la  succession 
pontificale  le  don  parfait  accordé  à  saint  Pierre. 

Ces  théologiens  sont  donc  obligés  d’admettre  cer¬ 
taines  réserves,  certaines  restrictions  dans  les  pro¬ 
messes  divines,  en  tant  qu’elles  s’adressent  aux  suc¬ 
cesseurs  du  chef  des  Apôtres. 

Ils  se  bornent  à  dire  que  le  privilège  accordé  aux 
Pontifes  romains  ,  en  vertu  de  la  prière  de  Jésus- 
Christ,  consiste  en  ce  que  le  Pape,  comme  pape,  ne 
peut  rien  enseigner  contre  la  foi  \ 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  à  ces  respectables 
théologiens  que  la  condition  des  successeurs  de  saint 
Pierre  ne  peut  être  meilleure  que  celle  de  l’Apotre 
lui-même?  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  n  a  pas  donné 
à  sa  prière  l’effet  de  préserver  saint  Pierre  d’une 
chute  publique,  d’une  chute  lamentable  dans  la  foi, 
parce  que  Dieu  respecte  la  liberté  de  1  homme , 
Au  moment  le  plus  solennel  qui  se  soit  présenté  dans 
toute  la  durée  des  temps,  au  moment  où  le  mystère 
du  salut  universel  allait  s’accomplir,  Pierre,  chef  du 
collège  apostolique,  renia  trois  fois  son  Maître  !  Par 
l’effet  de  la  divine  prière,  il  se  releva  promptement 
de  cette  chute  profonde  ;  il  la  pleura  amèrement,  et 
son  amour  pour  son  Maître  ne  fit  que  s’accroître  par 
l’ardeur  même  de  son  repentir. 

S’il  faut  suivre  l’analogie,  ne  doit-on  pas  dire  que 
la  prière  du  Seigneur  ne  préservera  pas  plus  les  succes- 

1  Ut  ipse,  tanquam  Pontifex,  non  possit  unquam  docere  aliquid 
contra  fidem.  Bellarminus,  De  Rom.  Pontif.,  lib.  iv,  cap.  m. 
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seurs  de  saint  Pierre  de  toute  faute  publique  contre 
la  foi,  qu’elle  ne  l’en  a  préservé  lui-même  ?  Mais  ces 
fautes,  comme  celle  de  saint  Pierre,  seront  passa¬ 
gères,  bientôt  réparées,  et  ne  pourront  nuire  au  sou¬ 
verain  pontificat. 

Ici,  on  objecte  que  la  faute  de  saint  Pierre  fut  celle 
de  l’homme  privé  et  non  pas  celle  du  Pontife ,  et 
que  par  conséquent  on  ne  peut  rien  en  conclure 

contre  l’enseignement  pontifical. 

Cette  réponse  nous  ramène  à  la  première  interpré¬ 
tation,  que  nous  avons  écartée  comme  contraire  à  la 
tradition  des  Pères;  à  cette  interprétation  qui,  ne 
rapportant  la  prière  et  les  promesses  de  Jésus-Christ 
qu’à  la  personne  de  Pierre,  ne  permettrait  plus  de 

les  étendre  à  sa  succession. 

Mais  il  est  incontestable  que  saint  Pierre  était,  en 
ce  moment,  choisi  et  désigne  comme  le  chef  du  col¬ 
lège  apostolique  et  de  l’Église.  Il  est  incontestable 
que  le  divin  Sauveur,  à  cette  heure  si  solennelle,  à 
cette  heure  où  il  allait  fonder  son  Église  en  versant 
son  sang  pour  elle,  ne  pouvait  pas  voir  en  Piene 
l’homme  seul.  Il  voyait  en  lui  le  chef  de  ses  Apôtres, 
puisqu’il  lui  donnait  le  précepte  particulier  de  confir¬ 
mer  ses  frères  ;  il  voyait  en  lui  tous  ses  successeurs. 
Peu  importe  que  saint  Pierre ,  dès  qu  il  était  consi¬ 
déré  par  le  Seigneur  comme  le  chef  de  son  Église, 
n’eût  pas  encore  reçu  tous  les  dons  spirituels  qui 

lui  étaient  réservés. 

Le  Seigneur  priait  pour  le  chef;  il  priait  pour  les 
successeurs  de  ce  chef,  sans  donnera  sa  prière  l’effet 


92  MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 

de  préserver  Pierre,  de  préserver  ses  successeurs  de 

toute  chute  publique  dans  la  foi. 

On  insiste,  et  on  dit  que  Pierre,  en  renonçant  à 
Jésus-Christ,  n’a  pas  enseigné  l’Église,  na  pas  fait 
une  définition.  Ces  distinctions  désespérées  sont-elles 
dignes  de  la  gravité  théologique  ?  Disons-le,  puisque 
nous  y  sommes  forcé  par  des  systèmes  outrés  :  saint 
Pierre  a  plus  fait  qu’une  définition  erronée ,  puisqu’il 
a  renié  publiquement  Y auteur  et  le  consommateur  de 
toute  foi!  Ce  renoncement,  tant  pleuré  et  si  glorieu¬ 
sement  réparé,  n’était-il  pas  un  enseignement  indi¬ 
rect  capable  de  produire  des  effets  funestes,  si  Dieu 
n’avait  pas  tiré  de  cette  faute  un  plus  grand  bien  ? 

L’histoire  évangélique  vient  donner  ainsi  à  la  prière 
du  Seigneur  la  portée  réelle  qu’il  a  voulu  lui  accorder. 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’histoire  évangélique  qui 
nous  conduit  à  la  véritable  interprétation  du  texte 
sacré.  L’histoire  de  l’Église  nous  présente  des  faits 
analogues  à  celui  que  les  évangélistes  nous  racontent. 

Personne,  sans  doute,  ne  niera  la  relation  intime 
qu’il  y  a  entre  le  commandement  donné  à  saint  Pierre 
et  à  ses  successeurs:  «  Après  votre  conversion,  confir¬ 
mez  vos  frères  »  ,  et  la  priere  qui  précède  le  comman¬ 
dement  :  «  J’ai  prié  afin  que  votre  foi  ne  périsse  pas.  » 
Or,  comme  la  prière  du  Seigneur  est  toujours  efficace, 
la  manière  dont  le  précepte  a  été  rempli  par  plusieurs 
successeurs  de  saint  Pierre  nous  découvre  aussi  l’é¬ 
tendue  et  la  portée  de  la  prière.  Tous  les  successeurs 
de  saint  Pierre  ont-ils  également  bien  rempli  le  pré¬ 
cepte  et  la  mission  de  confirmer  leurs  frères  dans  la 
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foi?  Cette  question  est  d’une  solution  facile.  Qu’on 
veuille  bien  remarquer  d’abord  que  ce  précepte  a 
une  très-grande  étendue  et  se  rapporte  généralement 
à  tout  ce  qui  intéresse  de  près  ou  de  loin  la  conser¬ 
vation  du  dépôt  de  la  foi. 

Quelque  opinion  que  l’on  embrasse  sur  le  caractère 
plus  ou  moins  dogmatique  et  solennel  du  décret  de 
Vigile,  des  lettres  d’Honorius,  des  bulles  d’Eugène  IV, 
il  est  au  moins  incontestable  que,  dans  toutes  les  cir¬ 
constances,  ces  Pontifes  n’ont  pas  confirmé  leurs  frères 
dans  la  foi.  Quand  Vigile  décrétait  l’orthodoxie  d’une 
lettre  qu’il  devait  condamner  ensuite  comme  impie  et 
hérétique ,  confirmait-il  ses  frères  dans  la  foi?  Quand 
Honorius  se  déclarait  uni  d’esprit  et  de  cœur  avec 
l’hérésiarque  Sergius,  eonfirmait-il  ses  frères  dans  la 
foi  ?  Quand  Eugène  offensait  un  concile  qu’il  devait 
déclarer  ensuite  légitime  et  sacré ,  confirmait- il  ses 
frères  dans  la  foi  ?  Quand  Libère  soùscrivait  la  for¬ 
mule  au  moins  suspecte  de  Sirmium;  quand  il  aban¬ 
donnait  saint  Athanase,  dont  la  cause  était  alors  si 
intimement  liée  à  celle  de  la  foi,  confirmait-il  ses  frères 
dans  la  foi 1  ?  Quand  Jean  VIII,  s’  étant  laissé  tromper 
par  les  artifices  de  Photius,  portait  atteinte  à  l’au¬ 
torité  du  huitième  concile  dans  le  but  de  rendre  le 
siège  de  Constantinople  à  cet  homme  si  dangereux 
pour  la  foi,  confirmait-il* ses  frères  dans  la  foi2?  Il 
reconnut  et  répara  sa  faute  ;  mais  elle  avait  été  com¬ 
mise.  Quand  des  bulles  célèbres  de  Boniface  VIII  et 

1  Liberii  Papæ  Epistolœ  apud  Hilarium. 

2  Labbe,  Conc.,  t.  viii,  p.  4415  et  A  478. 
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de  Nicolas  III,  qui  touchaient  aux  matières  de  la  foi 
ou  des  mœurs  durent  être  expliquées  ou  révoquées 
par  leurs  successeurs,  peut-on  dire  que  les  premiers, 
dans  ces  cas  particuliers,  avaient  rempli  dune 
manière  irréprochable  en  tout  le  devoir  de  leur 
charge  suprême  1  ? 

Ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  que  le  Sauveur,  tou¬ 
jours  exaucé  dans  sa  priere,  n  a  pas  demandé  pour 
les  successeurs  de  saint  Pierre  l’impeccabilité  dans 
l’accomplissement  de  leurs  devoirs  relatifs  à  l’exposi¬ 
tion,  à  la  défense,  à  la  conservation  de  la  foi?  De  la 
seule  prière  du  Seigneur,  personne  n’a  donc  le  droit 
d’inférer  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle 
du  Pontife  romain.  Ce  privilège,  qui  changerait  la 
nature  de  la  constitution  de  1  Église,  n  est  pas  néces¬ 
saire  à  la  conservation  du  Saint-Siège.  Nous  l’avons 
vu,  nous  allons  le  voir  encore. 

Le  Seigneur  impose  aux  successeurs  de  saintPierre 
le  devoir  de  confirmer  leurs  frétés.  Il  leur  obtient  et 
leur  offre  toutes  les  grâces  et  tous  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  remplir  ce  grand  devoir.  Toutefois,  ces 
secours  divins  ne  suppriment  pas  la  liberté  humaine. 
Les  Papes  resteront  hommes  dans  l’exercice  de  leur 
auguste  et  suprême  ministère;  mais  la  Providence 
veillera  sur  son  Église.  Jésus-Christ  a  promis  que  la 

1  La  bulle  Unam  sanctam  et  la  bulle  Clencis  laicos,  1  une  expli¬ 
quée  et  l’autre  révoquée  par  le  pape  Clément  V,  dans  ses  bulles 
Meruit  et  Quoniam;  la  décrétale  Exiil  de  Nicolas  III,  expliquée 
et  ensuite  révoquée  par  Jean  XXII  dans  les  bulles  Ad  conditorem > 
Çum  inter  nonnullos  et  Quia  quorumdam. — Corpus  juris  canonici. 
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foi  de  Pierre  ne  périra  pas;  il  a  demandé  à  son  Père 
l’inébranlable  solidité  de  cette  foi.  Cette  divine  prière 
aura  son  plein  effet.  Quelques  erreurs,  quelques 
fautes,  quelques  faiblesses  passagères,  fruits  naturels 
de  la  défaillance  humaine  ;  quelques  erreurs,  quelques 
fautes,  quelques  faiblesses  passagères,  toujours  répa¬ 
rées  et  corrigées,  ne  pourront  troubler  ni  la  pureté  de 
la  foi  pontificale,  ni  le  courant  de  sa  tradition  dans  sa 
suite  et  sa  constance;  ne  pourront  altérer  la  foi  indé¬ 
fectible  de  l’Église  romaine.  En  permettant  quelque¬ 
fois  ces  erreurs  et  ces  fautes,  le  Seigneur  Jésus-Christ 
prouve  que  sises  vicaires  sont  des  hommes,  sa  main  # 
divine  soutient  toujours  le  Souverain  Pontificat, 
comme  l’Église  dont  il  est  le  faîte;  et,  dans  1  éclat  de 
vérité  que  l’enseignement  pontifical  présentera  au 
monde,  les  taches  de  l’humaine  faiblesse  s’effaceront 
et  disparaîtront. 

Le  second  texte  invoqué  en  faveur  du  système  de 
l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  romain, 
nous  présente  un  sens  parfaitement  analogue  à  celui 
du  premier.  L’un  et  l’autre  révèlent  le  dessein  de 
l’éternelle  Sagesse  de  conserver  les  institutions  di¬ 
vines  ,  sans  arracher  aux  conditions  de  notre  nature 
aucune  individualité  humaine ,  prise  isolément. 

Trouvera-t-on,  dans  les  dernières  paroles  adressées  iv.  Troisième 
à  saint  Pierre  par  le  Sauveur  après  sa  résurrection, 
la  démonstration  que  cherche  l’école  extrême  ?  Le 
divin  Maître  voulut  rendre  à  Pierre,  d’une  manière 
authentique  et  solennelle,  le  rang  suprême  et  le  pri¬ 
vilège  qu’il  avait  pu  perdre  par  une  faute  déjà  pieu- 
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rée,  expiée  et  pardonnée.  Alors  s’établit  entre  le  divin 
Maître  et  son  premier  Apôtre  cet  admirable  et  émou¬ 
vant  dialogue ,  que  nous  lisons  dans  le  chapitre 
vingt-unième  de  l’Évangile  de  saint  Jean  : 

«  Jésus  dit  à  Simon-Pierre  :  Simon,  fils  de  Jean, 
m’aimez-vous  plus  que  ne  font  ceux-ci  ?  »  Il  lui  ré¬ 
pondit  :  «  Oui ,  Seigneur ,  vous  savez  que  je  vous 
aime.  »  Jésus  lui  dit  :  «  Paissez  mes  agneaux.  » 

Il  lui  demanda  de  nouveau  :  «  Simon,  fils  de  Jean, 
m’aimez-vous?  «  Pierre  lui  répondit  :  «  Oui,  Seigneur, 
vous  savez  que  je  vous  aime.  »  Jésus  lui  dit  :  «  Pais¬ 
sez  mes  agneaux.  » 

Il  lui  demanda  pour  la  troisième  fois  :  «  Simon , 
fils  de  Jean,  m’aimez-vous?  »  Pierre  fut  touché  de  ce 
qu’il  lui  demandait  pour  la  troisième  fois  :  «  M’aimez- 
vous?  «  Et  il  lui  dit  :  «  Seigneur,  vous  savez  toutes 
choses,  vous  connaissez  que  je  vous  aime.  »  Jésus  lui 
dit  :  «  Paissez  mes  brebis  l.  » 

Déjà  nous  nous  sommes  servis,  avec  toute  la  tra¬ 
dition  des  Pères ,  des  paroles  divines  :  «  Paissez 
mes  agneaux...  paissez  mes  brebis  »  ,  pour  établir  la 
primauté  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs ,  leur 
juridiction  universelle  sur  les  évêques  et  les  prêtres , 
sur  les  pasteurs  et  les  fidèles.  Cependant  il  serait  diffi¬ 
cile  de  voir  dans  cette  gracieuse  et  touchante  image 
du  pasteur  l’idée  de  l’empire  absolu  et  illimité.  Le 
pasteur  n’est  pas  toujours  nécessairement  le  maître 
du  troupeau.  Sans  doute  les  brebis  doivent  écouter  et 


1  Joann.,  XI,  15,  16,  17. 
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suivre  sa  voix.  Mais  lui  aussi  est  tenu  de  les  conduire 
dans  les  pâturages  salutaires. 

Il  en  reçoit  le  commandement  exprès ,  avec  toute 
la  grâce  nécessaire  pour  l’accomplir.  Mais  cette  grâce 
ne  le  rendra  pas  nécessairement  impeccable  dans 
l’exercice  de  la  charge  pastorale.  Qu’on  remarque 
surtout  que  les  brebis  du  bercail  de  Jésus-Christ  sont 
des  êtres  raisonnables,  qui  rendent  à  tous  les  pasteurs 
et  au  Pasteur  suprême  une  obéissance  raisonnable  : 
rationabile  obsequium.  Cette  obéissance  raisonnable 
est-elle  une  obéissance  aveugle,  absolue,  illimitée?  A 
cette  question,  nous  n’avons  d’autre  réponse  que 
celle  du  code  canonique  lui-même,  réponse  conforme 
à  la  doctrine  de  grands  et  de  saints  Papes.  Nous  avons 
déjà  rapporté  cette  loi  ecclésiastique ,  nous  avons 
exposé  cette  doctrine.  Nous  prions  le  lecteur  de  se 
remémorer  ces  choses1. 

On  objectera  peut-être  que  le  canon  Si  Papa  ne 
parle  pas  de  l’enseignement  ex  cathedra.  Nous  dirons 
que  la  généralité  des  termes  ne  permet  pas  d’intro¬ 
duire  de  distinction  dans  cette"  loi ,  et  que  personne 
n’a  le  droit  d’imposer  une  obéissance  absolue  et  illi¬ 
mitée,  lorsque  la  loi  elle-même  fait  des  réserves  et 
des  exceptions  à  l’obéissance. 

Cependant,  ce  ne  serait  qu’en  s’appuyant  sur  la 
nécessité  d’une  obéissance  absolue,  aveugle  et  illi¬ 
mitée  à  tous  les  enseignements  des  Papes,  en  tant 
que  Papes,  qu’on  pourrait  déduire  du  texte  :  Pasce 


1  T.  Ier,  liv.  iii  ,  ch.  i,  h. 
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oves,  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du 
Pontife  romain.  Ce  texte  ne  fournit  donc  pas  la  dé- 

monstration  de  ce  système. 

Nous  avons  dit,  en  commençant  ce  chapitre ,  cjue 
la  méthode  d’isoler  les  textes  sacrés,  pour  rai¬ 
sonner  sur  ces  textes  isolés ,  d  après  une  logique 
abstraite  qui  ne  tient  pas  compte  de  l’ensemble  des 
textes  et  de  l’histoire,  est  pleine  de  dangers.  Qu’il 
nous  soit  permis  de  donner  ici  un  exemple  des  incon¬ 
vénients  de  cette  méthode;  et  cet  exemple,  nous 
l’espérons,  sera  une  nouvelle  et  positive  confirmation 
de  la  doctrine  exposée  dans  cet  ou\iage. 

En  isolant  les  textes  qui  ont  fondé  l’autorité  de 
saint  Pierre  et  du  souverain  Pontificat;  en  les  consi¬ 
dérant  séparément  de  l’ensemble  que  présentent  l’in¬ 
stitution  évangélique  et  l’histoire  ecclésiastique,  les 
théologiens  extrêmes  arrivent  logiquement  à  l’infail¬ 
libilité  absolue  et  séparée,,  à  la  monarchie  pure,  indi¬ 
visible  ,  absolue  du  Pontife  romain. 

Mais  les  divines  paroles  adressées  à  saint  Pierre  et 
à  ses  successeurs,  ces  divines  paroles  que  nous  venons 
de  commenter  ne  font  pas  disparaître  les  autres  paroles 
adressées  aux  autres  Apôtres  et  à  leurs  successeurs. 

Les  Apôtres,  et,  dans  leurs  personnes,  leuis  suc¬ 
cesseurs,  ont  été  appelés  par  saint  Paul  :  fondement 
de  l’Église  L  Ils  ont  reçu  aussi  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  2.  La  plénitude  de  l’Esprit-Saint  leur  a  étécon- 


1  Eph.;  lï,  20. 

2  Matth.,  xviii,  \ ,  4  8. 
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férée  1 .  Ils  remettent  et  retiennent  les  péchés2.  Enfin 
tous  les  pouvoirs  spirituels  leur  sont  accordés,  lors¬ 
qu’ils  reçoivent  l’ordre  d’enseigner  et  de  baptiser 
toutes  les  nations;  et,  dans  l’accomplissement  de 
cette  sublime  mission ,  l’assistance  continuelle  de 
Jésus-Christ  leur  est  solennellement  promise3. 

Si,  conformément  à  la  méthode  d’isolement,  on 
séparait  les  paroles  adressées  aux  Apôtres  de  celles 
qui  ont  été  dites,  en  particulier,  à  saint  Pierre,  à  quel 
résultat  arriverait-on?  Il  serait  impossible  sans 
doute  de  ne  pas  voir  dans  le  pouvoir  de  lier  et  de  dé¬ 
lier,  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés;  dans  la 
puissance  universelle  et  éternelle  d’enseigner,  de 
régénérer  et  de  gouverner  la  société  chrétienne,  avec 
la  promesse  solennelle  de  l’assistance  divine  conti¬ 
nuelle;  il  serait  impossible,  disons-nous,  de  ne  pas 
voir,  dans  ces  magnifiques  prérogatives,  la  souverai¬ 
neté  absolue,  l’infaillibilité  absolue.  Mais,  dès  lors, 
il  faudrait  aussi  nécessairement  conclure  que  Jésus- 
Christ  a  mis  à  la  tête  de  son  Église  un  corps  aristo¬ 
cratique,  et  que  la  souveraineté  pure  et  absolue 
comme  l’infaillibilité  absolue  elle-même  appartiennent 
à  cette  aristocratie.  L’Eglise  serait  donc  une  grande 
république  aristocratique ,  possédant  tous  les  attri¬ 
buts  d’une  puissance  absolue,  illimitée,  infaillible. 

Mais,  d’autre  part,  en  isolant  les  paroles  adressées 

1  Joann.,  XX,  21  ,  22. 

2  Joann.,  xx,  23. 

3  Mattii.,  xxyiii  ,  19,  20.  Voir  l’ensemble  des  textes  ,  t.  Ier, 
liv.  ii ,  ch.  ier. 
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à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  on  est  conduit  à 
la  monarchie  pure,  indivisible,  à  l’infaillibilité  abso¬ 
lue  du  Pontife  romain. 

S’il  fallait  suivre  jusqu’au  bout  ces  méthodes  inté¬ 
ressées  et  exclusives,  il  faudrait  donc  affirmer  que 
Jésus-Christ  a  établi  deux  souverainetés  dans  son 
Eglise  :  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue,  du 
Pape  infaillible;  l’aristocratie  souveraine,  illimitée  et 
absolue  des  évêques  infaillibles.  Mais  cette  consé¬ 
quence  serait  absurde.  Dans  toute  société,  il  ne  peut 
y  avoir  qu’une  souveraineté,  un  seul  souverain. 
Quoiqu’elle  puisse  être  composée  de  plusieurs  élé¬ 
ments,  la  souveraineté  est  essentiellement  une.  Telle 
est  la  loi  nécessaire  de  toute  constitution  sociale  ;  et 
cette  loi  a  été  reconnue  et  respectée  par  tous  les  lé¬ 
gislateurs,  qu’ils  se  soient  montrés  dans  leur  œuvre 
grands  ou  médiocres. 

Certes,  qui  pourrait  supposer  que  la  Sagesse  di¬ 
vine,  source  de  toute  raison,  aurait  méconnu,  dans 
la  constitution  de  la  société  spirituelle,  la  loi  établie 
par  elle-même  pour  servir  de  base  à  toute  société? 
Il  n’est  pas  permis  de  s’arrêter,  même  un  seul  in¬ 
stant,  à  une  hypothèse  aussi  contraire  à  la  raison 
humaine,  aussi  injurieuse  à  la  sagesse  divine. 

La  méthode  d’isolement  des  textes,  et  des  con¬ 
clusions  absolues  qu’une  logique  exclusive  peut  tirer 
de  cet  isolement,  est  donc  condamnée  par  ses  résul¬ 
tats.  Tout  théologien  qui  s’affranchit  des  préjugés 
d’école  et  de  l’esprit  de  parti  doit  l’abandonner;  à 
cette  méthode  fausse  et  dangereuse,  il  doit  substi- 
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tuer  la  vraie,  la  sage  méthode  qui  rapproche  les 
textes  au  lieu  de  les  isoler ,  qui  les  combine  au  lieu 
de  les  séparer;  cette  méthode  seule  peut  conduire  à 
des  résultats  légitimes  et  nous  dévoiler  la  vraie  na¬ 
ture  et  la  grandeur  de  l’institution  évangélique. 
Quelle  témérité  comparable  à  celle  de  séparer  ce  que 
Jésus-Christ  a  uni!  C’est  le  divin  Maître  lui-même 
qui  nous  donne  le  principe  de  la  vraie  méthode  in¬ 
terprétative  de  la  charte  divine  qu’il  a  octroyée  à 
son  Église. 

Quand  le  Sauveur  a  donné  les  pouvoirs  spiri¬ 
tuels  aux  Apôtres  réunis,  quand  il  leur  a  fait  les 
divines  promesses,  Pierre  était  avec  eux,  Pierre  était 
au  milieu  d’eux  ou  plutôt  à  leur  tête.  Il  n’a  pas  révo¬ 
qué  sans  doute  les  privilèges  particuliers  qu’il  avait 
déjà  accordés  à  Pierre  seul  ;  mais  quand  il  a  étendu 
aux  Apôtres  réunis  les  pouvoirs  souverains,  les  pro¬ 
messes  souveraines,  il  a  déclaré  d’une  manière  bien 
évidente  son  intention  de  fonder  un  corps  souve¬ 
rain  sous  un  chef  unique.  Il  a  montré  qu’il  voulait 
composer  la  souveraineté  qui  devait  régir  son  Eglise 
d’éléments  complexes,  et  manifesté  le  dessein  d’éta¬ 
blir  une  monarchie  tempérée  d’aristocratie.  A  ce 
point  de  vue,  tout  se  conçoit,  tout  s’explique  facile¬ 
ment  dans  l’institution  évangélique.  Les  contradic¬ 
tions  que  font  naître  des  vues  partielles  et  incom¬ 
plètes  disparaissent;  et  une  belle  harmonie  se  révèle 
à  l’intelligence.  La  divine  Sagesse,  qui  a  fondé  l’ordre 
physique  du  monde  sur  le  poids,  le  nombre  et  la 
mesure,  a  écarté  de  la  constitution  de  son  Église 
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tout  ce  qui  est  extrême  et  violent.  Le  divin  Maître  a 
rapproché  et  fondu  ensemble  l’élément  monarchique 
et  l’élément  aristocratique.  Il  a  créé  un  monarque 
parce  qu’il  a  voulu  l’unité.  Mais,  en  lui  réservant  les 
privilèges  incommunicables  de  la  primauté,  il  a  voulu 
laisser  dans  son  oeuvre  le  sceau  des  divines  har¬ 
monies  ;  et  pour  réaliser  ce  grand  dessein,  il  a  étendu 
à  un  corps,  à  un  collège  aristocratique,  une  partie 
des  droits  et  des  pouvoirs  constitutifs  de  la  souverai¬ 
neté  spirituelle.  Ainsi  il  a  uni  les  membres  au  chef, 
et  constitué  un  corps  vivant,  un  organisme  vivant. 

Le  gouvernement  de  l’Église  est  donc  une  grande 
unité  morale.  A  cette  unité  morale  le  divin  Maître  a 
tout  donné,  tout  promis,  tout  soumis. 

Il  lui  a  tout  donné  :  «  Toute  puissance  m’a  été 
donnée  au  ciel  et  sur  la  terre;  allez,  enseignez,  bap¬ 
tisez  toutes  les  nations  1 .  » 

Il  lui  a  tout  promis  :  «  Je  suis  avec  vous  jusqu’à 
la  consommation  des  siècles  2.  » 

II  lui  a  tout  soumis  :  «  Celui  qui  vous  écoute  m’é- 

0 

coûte...  Que  celui  qui  n’écoute  pas  T  Eglise  soit  re¬ 
gardé  comme  un  payen  et  un  publicain  3.  » 

Si  le  dessein  et  la  fondation  de  cette  grande  unité 
morale  de  gouvernement  spirituel  ressortent  avec 
une  entière  évidence  des  paroles  et  des  actes  de 
rHomme-Dieu;  si  on  tombe  forcément  dans  l’absurde 
en  lui  attribuant  un  autre  dessein  et  une  autre  con¬ 
duite,  il  faut  nécessairement  reconnaître  aussi  que 
les  plus  hautes  prérogatives  de  la  souveraineté  spi- 
1  Matth,,  xxviii,  4  9. : —  2  Ibidem ,  20.  —  3  Ibidem,  xvm,  '17. 
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rituelle  appartiennent,  de  droit  divin,  à  cette  grande 
unité  morale  de  gouvernement,  à  Pierre  et  aux 
Apôtres,  au  Pape  et  aux  évêques.  Or  Pinfaillibilité 
certaine  et  absolue  est  la  plus  haute  prérogative  de  la 
souveraineté  spirituelle.  Tout  en  conservant  ses  di¬ 
vins  privilèges,  sa  primauté,  sa  juridiction  univer¬ 
selle  et  pleine,  le  chef  de  l’Église  ne  participera  donc 
à  l’infaillibilité  certaine  et  absolue  qu’autant  qu’il 
formera  une  grande  unité  avec  les  évêques;  et  ceux- 
ci,  à  leur  tour,  ne  prendront  part  au  divin  privilège 
qu’autant  qu’ils  seront  unis  au  Pape . 

Telles  sont  les  conséquences  rigoureuses  du  rap¬ 
prochement  et  de  la  comparaison  des  textes  sacrés 
sur  lesquels  repose  la  constitution  de  la  souveraineté 
spirituelle. 

Ces  conséquences  ont  été  consacrées  par  les  actes  vu. 

Lgs  conciles 

de  vingt  conciles  généraux;  ces  conséquences  ont  généraux, 
été  vérifiées  par  l’histoire.  La  démonstration  humaine 
ne  peut  aller  plus  loin. 

En  interprétant,  à  la  lumière  de  l’institution  évan¬ 
gélique  prise  dans  son  ensemble,  et  à  celle  des  faits 
de  l’histoire  ecclésiastique,  les  paroles  qui  sont  le 
fondement  de  l’autorité  pontificale,  nous  venons 
de  constater  que  le  divin  Maître  a  pourvu  à  l’éter¬ 
nelle  durée  et  à  l’entière  solidité  du  Siège  apostolique 
et  de  l’Église  romaine.  Quelques  explications  nou¬ 
velles  sont  peut-être  nécessaires  ici  pour  mettre  dans 
son  plein  jour  la  doctrine  que  nous  venons  d’exposer. 

Cette  doctrine  suppose  évidemment  qu’il  y  a  une  viii.  vraie 

.  théorie 

distinction  à  faire  entre  le  Siège  apostolique  et  la  de  l’indéfccti 
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personne  qui  occupe  ce  siège,  selon  la  parole  de 
saint  Léon  le  Grand  :  Aliud  sunt  sedes ,  aliud  simt 
prœsidentes1 . 

Tous  les  pouvoirs  spirituels  sont  donnés,  toutes 
les  grâces  divines  sont  accordées  à  la  personne  du 
Pontife.  Mais  il  reste  homme,  c’est-à-dire  libre  et 
peccable.  Nous  savons  comment  Jésus-Christ  pour¬ 
voit  à  l’immortalité  de  la  succession  pontificale, 
quand  il  permet  qu’un  Pontife  en  particulier  n’ac¬ 
complisse  pas  fidèlement  ses  devoirs  relatifs  au  dépôt 
sacré  de  la  foi.  L’erreur  est  promptement  réparée, 
promptement  corrigée;  et  la  succession  pontificale 
conserve  toujours  la  vraie  foi. 

Sans  qu’il  soit  porté  aucun  changement  essentiel 
aux  conditions  de  l’individualité  humaine,  la  papauté 
est  donc  une  personne  morale,  immortelle,  éternelle, 
invincible,  infaillible.  N’est-il  pas  évident  que  ces 
grands  privilèges  doivent  appartenir  à  la  succession 
et  non  pas  aux  individus,  puisque  ces  privilèges  ne 
sont  que  la  solidité  ou  la  durée  de  l’institution?  Or, 
la  durée  n’est  pas  dans  les  individus,  qui  passent,- 
mais  dans  la  succession,  qui  se  perpétue. 

Il  en  est  de  la  papauté  comme  il  en  serait  de 
la  royauté,  si  la  royauté  avait  des  promesses  di¬ 
vines  d’éternelle  durée.  Le  roi  mourrait  de  mort  na¬ 
turelle,  il  pourrait  être  frappé  de  mort  légale;  la 
royauté  serait  immortelle. 

L  indéfectibilité  pontificale  n’est  donc  que  la  suc¬ 
cession  immortelle  et  invincible  des  Papes.  Il  y  aura 
1  Leonis  Epist.  53,  et  Epist.  52L, 
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toujours  des  Papes,  et  toujours  des  Papes  ensei¬ 
gnant  la  vraie  foi. 

On  dit  donc  avec  raison  que  l’indéfectibilité  ap¬ 
partient  au  Siège,  parce  qu’elle  appartient  à  la  suc¬ 
cession  ou  à  l’institution.  Il  y  a  donc  dans  l’institu- 
tion  et  dans  la  succession  plus  que  dans  les  individus; 
il  y  a  plus  dans  le  Siège  que  dans  la  personne  qui 
l’occupe,  et  les  paroles  citées  de  saint  Léon  sont  exac¬ 
tement  vraies  :  Aliud  sunt  sedes;aliud  sunt  prœsidentes . 

Cette  indéfectibilité  de  l’institution  de  la  papauté, 
ou  de  la  succession  du  Siège  apostolique,  couvre  et 
protège  l’Eglise  romaine.  Cette  Eglise  n’existe  que  par 
ses  évêques,  souverains  pontifes  de  l’Église  univer- 

r 

selle.  Quoique  cette  Eglise  reçoive  les  noms  glorieux 
de  mère  et  de  maîtresse,  personne  sans  doute  n’ima¬ 
ginera  que  la  juridiction  universelle  appartienne  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  l’Église  romaine.  Cette  juri¬ 
diction  est  l’attribut  essentiel  de  ses  évêques.  Toute- 

r 

fois,  comme  cette  Eglise  romaine  est  le  siège  de  la 
papauté,  comme  elle  restera  toujours  sous  l’autorité 
de  l’immortelle  succession  de  ses  Pontifes,  elle  sera 
toujours  préservée  d’erreur  dans  la  majorité  de  son 
clergé  et  de  ses  fidèles ,  et  elle  participera  ainsi  à  l’in¬ 
faillibilité  passive  de  l’Église  universelle. 

Il  est  évident  que  cette  indéfectibilité  de  l’Église 
romaine  tient  à  l’indéfectibilité  même  de  la  succes¬ 
sion  et  de  l’institution  pontificales. 

Nous  retrouverons  toutes  ces  nécessaires  et  impor¬ 
tantes  distinctions  dans  la  tradition  ecclésiastique,  que 
nous  allons  étudier. 
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Ajoutons  que  si ,  dans  la  discussion  qui  précède , 
nous  n’avons  pas  reproduit  tous  les  raisonnements 
que  l’école  extrême  emploie  pour  tirer  des  textes 
sacrés  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle 
du  Pontife  romain,  c’est  qu’il  nous  a  paru  inutile 
de  répondre  à  des  raisonnements  dont  nous  dé¬ 
truisions  toutes  les  bases.  Cette  même  remarque 
trouvera  son  application  aux  raisonnements  qu’on 
veut  faire  aussi  sur  les  textes  de  la  tradition. 


CHAPITRE  VI. 

LES  TRADITIONS  DES  PÈRES  ET  ÉCRIVAINS  ECCLÉSIASTIQUES. 

SOMMAIRE.  —  I.  Application  de  la  méthode  comparative.  —  II.  La 
question  et  aveu  des  théologiens  de  l’école  italienne.  —  III.  Saint 
Irénée.  —  IV.  Tertullien.  —  V.  Saint  Cyprien.  —  VI.  Saint  Am¬ 
broise.  —  VII.  Saint  Jérôme.  —  VIII.  Saint  Augustin.  — IX.  Saint 
Pierre  Chrysologue.  —  X.  Saint  Vincent  de  Lérins.  —  XI.  Les  Sou¬ 
verains  Pontifes.  —  XII.  Saint  Léon  le  Grand.  —  XIII.  Saint  Gélase. 
—  XIV.  Saint  Grégoire  le  Grand.  —  XV.  Saint  Léon  IX.  — 
XVI.  Conclusion. 


I.  Nouvelle 
application 
de  la 
méthode 
comparative. 


La  méthode  d’isolement  des  textes  et  des  raison¬ 
nements  abstraits  sur  leur  teneur,  est  appliquée  sou¬ 
vent  aux  témoignages  de  la  tradition,  comme  aux 
paroles  des  divines  Écritures.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  les  résultats  sont  fautifs,  et  on  n’arrive  pas  ,  par 
cette  voie  exclusive,  à  l’intelligence  parfaite  de  la 
tradition,  pas  plus  qu’à  celle  des  Écritures  saintes. 
Il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  qu’on  s’expose 
à  l’erreur  quand  on  argumente  sur  un  passage  tiré 
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d’un  Père  sans  tenir  compte  suffisamment  de  l’en¬ 
semble  de  la  doctrine  de  cet  écrivain,  de  l’esprit 
général  de  son  époque ,  et  des  faits  dominateurs  où 
se  révèlent  la  vie  sociale  de  l'Église  et  la  vraie  nature 
de  son  gouvernement. 

Quant  à  nous,  dans  l’étude  que  nous  allons  faire 
des  témoignages  que  la  tradition  a  rendus  à  l’au¬ 
torité  pontificale,  fidèle  à  notre  méthode,  nous  rap¬ 
procherons  toujours,  de  la  doctrine  générale  de 
l’écrivain,  de  la  constitution  de  l’Église,  et  des  faits 
de  son  histoire,  les  textes  que  nous  aurons  à  inter¬ 
préter. 

La  question  qui  se  présente  à  examiner  est  celle 
de  savoir  si  les  Pères  et  les  écrivains  ecclésiastiques 
des  dix  premiers  siècles  ont  admis  et  enseigné  l’in¬ 
faillibilité  séparée,  absolue,  personnelle  du  Pontife 
romain;  soit,  en  d’autres  termes,  sa  monarchie  pure, 
indivisible,  absolue.  Les  sages  théologiens  de  l’école 
italienne  conviennent  que  ces  doctrines  ne  se  trouvent 
pas  d’une  manière  expresse  et  formelle  dans  les  écrits 
des  Pères  de  ces  premiers  âges.  Mais  ils  affirment 
qu’elles  y  sont  contenues  d’une  manière  équiva¬ 
lente.  Selon  ces  théologiens,  les  Pères  auraient  posé 
des  prémisses  dont  l’infaillibilité  absolue,  séparée, 
personnelle  ,  et  la  monarchie  pure  et  absolue  du 
Pape  seraient  les  conséquences  logiques,  les  déve¬ 
loppements  nécessaires  l. 

1  Egovero  ut  recte  et  sapienter  agam,  non  asserere  positive  præ- 
•sumam  quod  sententiam  infallibilitatis  Pontiticiæ  expresse  primo- 
rum  sæeulorum  Patres  docuerint;  sed  tamen  absque  ulla  hæsita- 


II. 

La  question. 
Aveu  des 
théologiens 
italiens. 
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III. 

Saint  1  rénée. 


C’est  déjà  un  aveu  fort  grave,  ce  nous  semble,  que 
de  reconnaître  que  les  doctrines  favorites  de  l’école 
italienne  ne  se  lisent  pas  expressément  dans  les 
saints  Pères,  et  qu’on  ne  peut  les  déduire  de  leur 
enseignement  que  par  voie  de  conséquence.  Ce  pro¬ 
cédé  logique  peut  être  souvent  légitime,  sans  doute; 
mais  il  peut  amener  aussi  des  résultats  auxquels  les 
écrivains  qu’on  prétend  interpréter  n’avaient  jamais 
pensé. 

Le  seul  moyen,  selon  notre  opinion,  d’échapper  à 
l’arbitraire  des  conséquences,  c’est  de  rester  fidèles 
à  la  méthode  d’ensemble  et  de  comparaison  que 
nous  avons  adoptée. 

Au  point  de  vue  de  cette  méthode,  seule  légitime, 
nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  d’avance  que  si 
les  saints  Pères  nous  fournissent  de  nombreux  et 
éclatants  témoignages  en  faveur  de  la  primauté ,  de 
l’universalité,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  pon¬ 
tificale,  de  l’indéfectibilité  du  Siège  apostolique,  ils 
sont  contraires,  par  l’ensemble  de  leurs  doctrines,  et 
par  l’aspect  général  de  leur  époque,  au  système  de 
l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  comme 
à  celui  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue  du 
Pontife  romain. 

Le  premier  texte  qui  se  présente  est  celui  de  saint 

tione  affirmabo,  quod  ipsi  ea  principia  et  semina  jacuerint,  quæ 
deinde  paulatim  evoluta  in  uberiorem  cognitionem  primatus  Pon- 
tificii  tum  quoad  supremam  juiisdictionem,  tum  quoad  infallibi lem 
docendi  auctoritatem  deniquê  excreverunt.  Muzzarelli  ,  De  auct . 
Rom.  Pontif.j  t.  Ier,  p.  146  et  147. 
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Irénée.  Déjà  nous  en  avons  cité  un  fragment  dans 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage.  Il  est  nécessaire 
maintenant  de  le  transcrire  en  son  entier  : 

«  Ceux  qui  veulent  connaître  la  vérité  n’ont  qu’à 
considérer  dans  le  monde  entier  la  tradition  des 
Apôtres  manifestée  dans  toutes  les  Églises,  et  nous 
pouvons  faire  l’énumération  de  ceux  qui,  dans  les 
Églises,  ont  été  institués  évêques,  et  de  leurs  suc¬ 
cesseurs  jusqu’à  nous,  lesquels  n’ont  rien  enseigné  ni 
connu  de  ce  que  rêvent  les  hérétiques.  Mais  comme 
il  serait  trop  long,  dans  un  ouvrage  comme  celui-ci, 
de  rapporter  les  successions  de  toutes  les  Églises, 
nous  montrons  la  tradition  et  la  foi  annoncée  aux 
hommes  par  la  succession  parvenue  jusqu’à  nous  de 
la  grande,  antique  Église  de  Rome,  connue  de  tous 
et  fondée  par  les  glorieux  Apôtres  Pierre  et  Paul. 
Par  là  nous  confondons  tous  ceux  qui,  par  mauvaise 
complaisance,  par  vaine  gloire,  par  aveuglement,  par 
opinion  criminelle,  moissonnent  où  ils  ne  doivent 
pas,  car  il  est  nécessaire  que  toute  Église  se  réunisse 
à  celle-là,  à  cause  de  sa  principale  puissance;  c’est- 
à-dire  que  de  tous  les  côtés  les  fidèles  reçoivent  la 
tradition  venue  et  conservée  depuis  les  Apôtres.  » 
Saint  Irénée  fait  ensuite  l’énumération  des  Papes, 
depuis  saint  Pierre  jusqu’à  saint  Éleuthère ,  qui 
occupait  alors  le  siège  de  Rome,  et  il  poursuit  : 

«  Par  cet  ordre  et  par  cette  succession ,  la  tradi¬ 
tion  qui  est  dans  l’Église  depuis  les  Apôtres  et  la 
prédication  de  la  vérité  parviennent  jusqu’à  nous; 
et  c’est  la  marque  certaine  que  c’est  la  même  foi 
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vivificatrice  qui  depuis  les  Apôtres  jusqu’à  présent 
s’est  conservée  avec  la  vérité  1 .  » 

Reprenons  et  pesons  les  paroles  les  plus  impor¬ 
tantes  de  ce  texte  célèbre. 

Le  saint  évêque  de  Lyon  place  la  vérité  dans  la 
tradition  des  Apôtres,  manifestée  dans  toutes  les 
Églises.  Mais  afin  d’abréger  cette  recherche  de  la 
vérité,  il  enseigne  qu’il  suffit,  pour  confondre  l’er¬ 
reur,  de  consulter  la  tradition  et  la  foi  annoncées  aux 
hommes  par  la  succession  de  V Église  romaine.  Il  ajoute 
qu'il  est  nécessaire  que  toutes  les  Églises  et  tous  les 

1  Traditionem  itaque  Apostolorum  in  toto  mundo  manifestatam, 
in  omni  Ecclesia  adest  respicere  omnibus  qui  vera  velint  videre. 
Et  habemus  annumerare  eos  qui  ab  Apostolis  institué  sunt  episcopi 
in  Ecclesiis,  et  successores  eorum  usque  ad  nos,  qui  nihil  taie  do- 
cuerunt,  neque  cognoverunt  quale  ab  iis  deliratur...  Sed  quoniam 
valde  longum  est  in  hoc  tali  volumine  omnium  Ecclesiarum  enume- 
rare  successiones,  maximæ,  et  antiquissimæ,  et  omnibus  cognitæ, 
a  gloriosissimis  duobus  apostolis  Petro  et  Paulo  Romæ  fundatæ  et 
constitutæ  Ecclesiæ,  eam  quam  habet  ab  Apostolis  traditionem,  et 
annuntiatam  hominibus  fidem  per  successiones  episcoporum  perve- 
nientes  usque  ad  nos  indicantes,  confundimus  omnes  eos  qui  quoquo- 
modo,  vel  per  sui  placentiam  malam,  vel  vanam  gloriam ,  vel  per 
cæcitatem  et  malam  sententiam ,  præter  quam  quod  oportet  colli- 
gunt.  Ad  hanc  enim  Ecclesiam,  propter  potiorem  (al.  potentiorem) 
principalitatem ,  necesse  est  omnem  convenire  Ecclesiam ,  hoc  est 
eos  qui  sunt  unciique  fideles;  in  qua  semper  ab  his  qui  sunt  undi- 
que  conservata  est  ea  quæ  ab  Apostolis  est  traditio.  Fundantesigitur 
et  instruentes  beati  Apostoli  Ecclesiam  Lino  episcopatum  adminis- 
trandæ  Ecclesiæ  tradiderunt...  Cum  autem  successisset  Aniceto 
Soter,  nunc  duodecimoloco  episcopatum  ab  Apostolis  habet  Eleuthe- 
rius.  Hac  ordinatione  et  successione,  ea  quæ  est  ab  Apostolis  in 
Ècclesia  traditio,  et  veritatis  præconatio  pervenit  usque  ad  nos. 
Et  est  plenissima  hæc  ostensiounam  et  eamdem  vivificatricem  fidem 
esse,  qua  in  Ecclesia  ab  Apostolis  usque  nunc  sit  conservata,  et 
tradita  in  veritate.  Iræneus  Adv.  hœreses >  lib,  iii,  cap.  m. 


DISCUSSION  DES  PREUVES. 


111 

fidèles  s’accordent  avec  elle ,  à  cause  de  sa  principauté 
supérieure ,  et  parce  que  les  fidèles  de  toutes  les  Églises 
conservent  en  elle  la  tradition  apostolique .  Il  enseigne 
enfin  que  c’est  par  l’ordre  et  la  succession  de  ses  évê¬ 
ques  que  cette  tradition  apostolique  et  la  prédication  de 
la  vérité  parviennent  jusqu’à  nous ;  et  il  trouve  dans 
cet  ordre  et  cette  succession  la  marque  certaine  de  la 
conservation  de  la  foi  vivifiante. 

Il  est  nécessaire  de  conclure  de  ces  paroles,  comme 
déjà  nous  l’avons  fait,  que,  d’après  saint  Irénée,  les 
évêques  de  Rome,  successeurs  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul,  possèdent  une  vraie  principauté  dans 
l’Église  universelle;  que  l’Église  romaine ,  en  parti¬ 
culier,  conserve  la  vraie  foi  sous  la  succession  et 

l’autorité  de  ses  Pontifes  ;  que  tous  les  fidèles  doivent 

* 

rester  en  communion  avec  cette  Eglise;  et  que  la 
succession  de  l’enseignement  pontifical,  c’est-à-dire 
son  antiquité,  sa  perpétuité,  son  invariabilité,  sont 
les  marques  de  la  vraie  foi. 

Voilà  certes  des  conclusions  que  tous  les  catho¬ 
liques  acceptent  et  professent  avec  amour. 

Mais  l’évêque  de  Lyon  affirme-t-il  que  cet  évêque 
de  Rome,  ce  prince  de  l’Église  universelle,  est  un 
monarque  absolu?  Affirme-t-il  que,  dans  aucune  cir¬ 
constance  et  pour  terminer  de  funestes  controverses, 
il  ne  sera  jamais  nécessaire  de  consulter  cette  tradi¬ 
tion  de  l’Église  universelle,  où  il  place  lui-même  la 
vérité  ?  Enseigne-t-il  qu’il  ne  sera  jamais  nécessaire 
de  comparer  cette  tradition  avec  celle  de  l’Eglise  ro¬ 
maine  et  avec  les  enseignements  de  ses  Pontifes  ?  Saint 
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Irénée  aurait  donc  condamné  d’avance  la  convocation 
et  la  conduite  de  tous  les  conciles  généraux!  11  aurait 
donné  d’avance  un  démenti  à  saint  Léon  le  Grand, 
avouant  que  les  jugements  dogmatiques  du  Pape,  ac¬ 
ceptés,  après  examen,  par  les  évêques,  étaient  plus 
pleins  ou  avaient  plus  d’autorité  que  les  jugements 
du  Pape  seul 1  ?  Saint  Irénée  a-t-il  affirmé  que  chaque 
Pape  s’acquittera  toujours  fidèlement  de  sa  charge 
suprême,  et  que  tous  les  décrets  des  Papes,  même 
dogmatiques  et  solennels,  seront  toujours  conformes 
à  la  vraie  tradition  de  leur  Église,  à  la  vraie  foi?  L’é¬ 
vêque  de  Lyon  aurait  donc  donné  d’avance  un  dé¬ 
menti  à  saint  Léon  II  attestant  qu’Honorius,  «  par  une 
trahison  profane,  ou  en  suivant  une  tradition  pro¬ 
fane,  s’était  efforcé  de  renverser  la  foi  immaculée2.  » 

Certes,  personne  n’osera  dire  que  les  fidèles  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  décisions  de  ce  Pape  ;  et 
ce  fait  seul  écarte  l’idée  de  cette  monarchie  absolue 
qu’on  ne  craint  pas  d’attribuer  à  saint  Irénée. 

N’oublions  pas  enfin  que  la  controverse  de  la  célé¬ 
bration  de  la  fête  de  Pâques  fut  agitée  du  temps 
même  de  saint  Irénée  ;  qu’il  y  prit  une  grande  part 
pour  modérer  le  zèle  du  pape  saint  Lictor;  et  que 
cette  question  ne  fut  entièrement  terminée,  comme 
nous  l’avons  vu,  que  par  le  concile  de  Nicée3. 

On  le  voit  :  quand  on  met  en  regard  de  la  consti¬ 
tution  de  l’Église  et  des  faits  les  plus  éclatants  de 

« 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ii,  ch.  v,  p.  204. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  il,  ch.  vin,  p.  291. 

3  Voir  t.  Ier,  liv.  il,  chap.  n,  p.  152  à  160. 
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son  histoire,  le  texte  que  nous  examinons,  il  est  im¬ 
possible  d’en  déduire  le  système  de  l’infaillibilité  ab¬ 
solue  et  personnelle,  de  la  monarchie  pure  et  absolue 
du  Pontife  romain ,  à  moins  de  prétendre  que  saint 
Trénée  avait  une  doctrine  différente  de  celle  de  son 
époque  et  des  siècles  postérieurs.  La  vérité  est,  on 
peut  l’affirmer  sans  hésiter,  que  le  saint  martyr  de 
Lyon  n’avait  pas  même  l’idée  de  la  puissance  et  des 
privilèges  qu’on  veut  trouver  dans  ses  paroles. 

Saint  Irénée,  en  affirmant  les  privilèges  certains 
de  l’Église  romaine,  n’en  reconnaît  pas  moins  l’auto* 
rité  de  la  tradition  universelle.  Il  appartenait  à  Ter- 
tullien  de  mettre  dans  tout  son  jour  cette  autorité. 

Il  suffit  de  lire  le  traité  des  Prescriptions  pour  re¬ 
connaître  que  le  docteur  africain  place  la  règle  abso¬ 
lue  de  la  foi,  non  dans  l’enseignement  seul  de  l’Église 
romaine,  mais  dans  celui  de  toutes  les  Églises  apo¬ 
stoliques.  Il  rend  un  bel  hommage  à  l’Église  romaine 
par  ces  paroles  :  «  Qu’elle  est  heureuse  cette  Église 
dont  les  Apôtres  ont  répandu  toute  leur  doctrine  avec 
leur  sang!  Voyons  ce  qu’elle  a  appris,  ce  qu’elle  a 
enseigné,  ce  qu’elle  a  concerté  avec  les  Églises  afri¬ 
caines1.  »  Mais,  avant  d’écrire  ces  paroles,  il  avait 
dit  :  ((  O  vous  qui  sur  l’affaire  de  votre  salut  voulez 
user  d’un  examen  légitime,  parcourez  les  Églises 
apostoliques  où  président  encore  les  chaires  dans 
lesquelles  ont  siégé  les  Apôtres,  où  se  conservent  en- 

1  Ista  quam  felixEcclesia  cui  totam  doctrinam  Apostoli  cum  sanguine 
suo  profuderunt!...  Videamus  quid  didicerit,  quid  docuerit,  cum 
Africanis  quoque  Ecclesiiscontesserarit.  De  prœscript cap.  xxxvi. 
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core  leurs  lettres  authentiques  qui  rappellent  le  son 
de  leur  voix  et  qui  représentent  leurs  personnes 1 .  » 
Il  avait  dit  encore  :  «  Il  est  constant  que  toute  doc¬ 
trine  qui  s’accorde  avec  ces  Églises  apostoliques, 
mères  et  sources  de  la  foi,  doit  être  réputée  la  vé¬ 
rité  » 

Rien  n’est  plus  clair  :  Tertullien,  avec  son  siècle, 
faisait  consister  la  règle  de  la  foi  dans  la  tradition 
commune  et  universelle  des  Églises  apostoliques. 
Cette  doctrine  n’exclut  pas  la  primauté  et  l’autorité 
légitime  de  l’Église  romaine  ;  mais  pourrait-elle  sub¬ 
sister  avec  le  système  de  l’infaillibilité  absolue,  sépa¬ 
rée,  personnelle,  de  la  monarchie  indivisible  du  Pape  ? 

Les  témoignages  rendus  par  saint  Cyprien  au  Siège 
apostolique  sont  plus  explicites  que  ceux  de  Tertul¬ 
lien,  aussi  beaux  que  ceux  de  saint  Irénée.  Nous  les 
avons  déjà  cités  textuellement;  nous  prions  le  lecteur 
de  les  relire3.  Nous  nous  contenterons  ici  de  les  ré¬ 
sumer  : 

Saint  Cyprien  appelle  l’Église  de  Pierre  l’Église 
principale,  d’où  est  sortie  l’unité  du  sacerdoce. 
Quoique  Jésus-Christ,  après  sa  résurrection,  ait  ac¬ 
cordé  à  tous  ses  Apôtres  une  puissance  égale,  dit-il, 

1  Age  qui  voles  curiositatem  melius  exercere,  in  negotio  salutis 
tuæ  ,  percurre  Ecclesias  apostolicas,  apud  quas  ipsæ  adhuc  cathe¬ 
dra  Apostolorum  suis  locis  præsident  ;  apud  quas  ipsæ  authenticæ 
litteræ  eorurn  recitantur,  sonantes  vocem,  et  repræsentantes  fa- 
cieiu  uniuscujusque.  De  prœscript cap.  xxxvi. 

2  Si  hæc  ita  sunt,  constat  proinde  omnem  doctrinam ,  quæ  cum 
illis  Ecclesiis  apostolicis,  matricibus  et  originalibus  fidei  conspiret, 
veritati  deputandum  est.  De  prœscript .,  cap.  xxi. 

3  Voir  t.  Ier,  liv.  Ier,  ch.  v,  p.  109. 
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cependant,  pour  faire  régner  l’unité,  il  a  établi  une 
chaire,  et  il  a  voulu  que  l’origine  de  cette  unité  prît 
son  commencement  en  un  seul.  Tout  commence  dans 
l’unité,  et  la  primauté  est  donnée  à  Pierre  afin  qu’il 
n’y  ait  qu’une  Eglise  du  Christ  et  une  chaire.  Plu¬ 
sieurs  pasteurs,  un  seul  troupeau  qui  doit  être  gou¬ 
verné  par  un  consentement  unanime. 

Ce  texte  célèbre  fournit  un  puissant  argument, 

nous  l’avons  vu,  en  faveur  de  la  primauté ,  de  l’uni- 

% 

verselle  juridiction  du  Pontife  romain,  de  l’indéfecti- 
bilité  de  la  foi  romaine.  Mais  comment  en  déduire 
l’infaillibilité  absolue  et  séparée  de  chaque  Pape,  ou 
sa  monarchie  absolue?  Ce  sont  les  dernières  paroles 
du  texte  qui  nous  donnent  toute  la  pensée  de  saint 
Cyprien  :  Pastores  sunt  omnes,  sed  grex  unus  ostendi - 
tur  qui  ab  apostolis  omnibus  unanimi  consensione  pas- 
catur .  Ce  concert  commun  des  premiers  pasteurs 
dans  le  gouvernement  de  la  société  spirituelle  n’ex¬ 
clut  pas  sans  doute  la  primauté  pontificale;  mais 
peut-il  se  concilier  avec  l’infaillibilité  séparée  et  la 
domination  absolue? 

D’ailleurs,  la  conduite  de  saint  Cyprien  à  l’égard 
du  Pape  saint  Étienne,  dans  la  question  de  la  rebap- 
tisation,  expliquerait  et  confirmerait,  au  besoin ,  sa 
doctrine.  Si  le  martyr  de  Carthage  avait  reconnu  les 
privilèges  qu’une  école  extrême  veut  attribuer  au 
Pape  seul,  il  se  serait  mis  en  contradiction  avec  lui- 
même,  par  sa  résistance  au  décret  solennel  de  saint 
Étienne.  Or  un  pareil  reproche  ne  lui  a  jamais  été 

adressé  par  ses  contemporains  et  par  les  écrivains 
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des  premiers  siècles.  Bien  loin  de  le  mettre  en  oppo¬ 
sition  avec  lui-même,  saint  Augustin  et  Vincent  de 
Lérins  ont  excusé  le  saint  martyr  par  ce  motif  que, 
de  son  temps,  l’erreur  des  rebaptisants  n’avait  pas 
été  éclaircie  et  décidée  par  l’autorité  suprême  et  irré¬ 
fragable  de  l’Église  universelle  1 . 

C’est  en  traitant  de  la  règle  de  la  foi,  ou  de  la  con¬ 
stitution  de  l’Église,  que  les  Pères  du  second  et  du 
troisième  siècle  ont  exposé  leur  doctrine  sur  l’auto¬ 
rité  du  Siège  apostolique.  Dans  leurs  commentaires 
des  textes  de  saint  Matthieu,  de  saint  Luc  et  de  saint 
Jean,  qui  ont  trait  à  saint  Pierre,  les  Pères  des  âges 
suivants  ont  eu  occasion  de  faire  connaître  leur  foi 
aux  divins  privilèges  accordés  au  chef  du  collège 
apostolique  et  à  ses  successeurs. 

Saint  Ambroise  enseigne  que  «  Pierre,  en  vertu 
de  cette  parole  :  Sur  cette  pierre  j’édifierai  mon 
Église,  a  été  établi  docteur  dans  l’Église2.  » 

De  ce  droit  d’enseignement  universel  attribué  à 
saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  par  saint  Ambroise , 
s’ensuit-il  que,  selon  la  doctrine  de  l’évêque  de  Mi¬ 
lan,  chaque  Pape  remplira  toujours  son  ministère 
d’enseignement  sans  faiblesse  aucune,  sans  erreur 
aucune?  Rien  n’autorise  une  pareille  conclusion. 

Saint  Jérôme  écrit  au  pape  saint  Damase  qu’il  veut 
rester  uni  à  la  chaire  de  Pierre,  fondement  de  l’Église. 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  ii ,  ch.  ii  ,  p.  1 54  à  161 . 

2  Petrum  in  Ecclesia  magislrum  esse  constitutum ,  dicente  Do¬ 
mino  :  Super  hanc  petram  ædificabo  Ecclesiam  meam.  Ambrosii 
Opéra j  t.  Il,  sermo  62,  De  tempore. 
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Il  ajoute  que  tous  ceux  qui  mangent  l’Agneau  pascal 
hors  de  cette  maison  sont  des  profanes;  que  tous  ceux 
qui  veulent  moissonner  hors  de  ce  champ  sont  des 
dissipateurs  et  n’appartiennent  point  au  Christ,  mais 
à  l’Antéchrist.  Enfin ,  il  demande  au  Souverain  Pon¬ 
tife  d’éclaircir  ses  doutes  et  de  fixer  sa  foi  sur  la 
question  des  hypostases  1 . 

En  bonne  logique,  ces  belles  paroles  de  saint  Jé¬ 
rôme  n’expriment  que  les  sentiments  de  tous  les  ca¬ 
tholiques  à  l’égard  du  Saint-Siège.  Tous  les  fidèles 
regardent  la  Chaire  de  Pierre  comme  le  fondement 
de  la  religion  et  le  centre  de  la  communion  ecclésias¬ 
tique.  Aucun  d’eux  ne  consentirait  jamais  à  sortir 
de  cette  unité.  Tous  les  catholiques  savent  que  de 
tout  temps  le  Saint-Siège  a  été  consulté  sur  les  ques¬ 
tions  de  doctrine  ,  et  qu’on  a  toujours  eu  la  confiance 
que  ses  réponses  seraient  conformes  à  la  vérité.  Saint 
Jérôme  n’ignorait  pas,  comme  il  l’atteste  lui-même 
dans  sa  lettre  au  prêtre  Marc,  que  la  foi  du  Saint- 
Siège  était  celle  de  la  majorité  des  Églises2. 

Ce  n’est  donc  que  par  des  conséquences  forcées 
qu’on  peut  déduire  des  paroles  que  nous  venons  de 
rapporter  la  doctrine  de  l’école  extrême. 

1  Ego  beatitudini  tuæ  id  est  cathedræ  Pétri,  communione  con- 
socior;  super  illam  petram  ædificatam  Ecclesiam  scio.  Quicumque 

extra  hanc  domum  Agnum  comederit,  profanus  est . Quicum- 

que  tecum  non  colligit,  spargit;  hoc  est  qui  Christi  non  est,  Anti- 
christi  est...  Quamobrem  obtestor  beatitudinem  tuam ,  per  cruci- 
fixam  mundi  salutem,  ut  mihi,  epistolis  tuis,  sive  tacendarum,  sive 
dicendarum  hypostaseon  detur  auctoritas.  Hieronymi  Opéra,  t.  I; 
Epist.  15,  alias  57,  n°  4. 

2  Hieronymi  Opéra,  t.  I,  p.  42. 
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vin.  saint  Déjà  n  on  s  avons  eu  l’occasion  d’exposeï;  celle  de 
Augustin,  saint  Augustin  sur  la  constitution  de  l’Église.  Quand  le 
grand  docteur  d’Hippone  a  excusé  la  résistance  de  saint 
Cyprien  au  décret  du  pape  saint  Étienne  par  ce  motif 
que  la  question  en  litige  n’avait  pas  encore  été  jugée 
par  un  concile  général;  quand  il  a  reconnu  que 
les  donatistes,  condamnés  par  le  Pape,  pouvaient 
recourir  au  concile  général,  quand  il  a  affirmé  que 
l’hérésie  pélagienne  était  définitivement  proscrite 
par  le  jugement  des  évêques,  confirmé  par  Rome, 
avec  l’assentiment  de  l’Église  universelle;  il  a  évi¬ 
demment  déclaré  qu’il  mettait  le  Pape  avec  les 
évêques  au-dessus  du  Pape  tout  seul.  Cette  doctrine 
exclut,  avec  la  monarchie  pure  et  indivisible  du  pon¬ 
tife  romain,  son  infaillibilité  absolue  et  séparée,  qui 
n’est  qu’une  autre  forme  de  la  monarchie  absolue. 
Tous  les  passages  où  saint  Augustin  rend  hommage 
au  Siège  apostolique  et  proclame  ses  droits  et  son  au¬ 
torité,  doivent  donc  être  entendus  d’après  la  doc¬ 
trine  générale  du  saint  docteur,  et  dès  lors  ils  ne 
petivent  fournir  au  système  absolutiste  un  argument 
sérieux  1 . 

ix.  Le  lecteur  n’aura  pas  oublié  peut-être  une  lettre 

Srysoiogue.  très-remarquable  écrite  par  saint- Pierre  Chrysologue 
à  Eutychès,  lettre  que  nous  avons  citée  dans  le  cin¬ 
quième  chapitre  du  second  livre  de  cet  ouvrage  2. 
Le  saint  évêque  de  Ravenne  exhorte  Eutychès  à  se 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  il,  ch.  II,  p.  458,  et  liv.  m,  ch.  xiv,  p.  54  4, 
545. 

2  Voir  t.  Ier,  p.  24  4  ,  215. 
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soumettre  au  jugement  du  Saint-Siège,  «  parce  que, 
dit-il,  Pierre,  qui  vit  toujours  et  préside  dans  son 
siège,  enseigne  la  vraie  foi  à  ceux  qui  la  cherchent.  » 

On  n’a  pas  manqué  de  conclure  de  ces  paroles  que 
saint  Pierre  Chrysologue  croyait  à  l’infaillibilité 
absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain. 
Mais  la  conclusion  est-elle  renfermée  dans  les  pré¬ 
misses?  Saint  Pierre  Chrysologue  parle  de  l’enseigne¬ 
ment  du  Saint-Siège,  et  il  est  certain  que  cet  ensei¬ 
gnement,  dans  sa  constance  et  sa  suite,  prêche  au 
monde  l'éternelle  vérité.  On  ne  prouvera  jamais  que 

saint  Pierre  Chrysologue,  pas  plus  qu’aucun  de  ses 

* 

contemporains,  ait  eu  dans  l’esprit  l’idée  précise  de 
l’infaillibilité  personnelle  de  chaque  Pape. 

Nous  avons  un  irrécusable  monument  de  la  doc¬ 
trine  de  cet  âge  dans  un  écrit  célèbre  où  la  question 
de  la  règle  de  la  foi  se  trouve  traitée  ex  professo ,  nous 
voulons  parler  du  Commonitoire  de  saint  Vincent 
de  Lérins.  Cet  ouvrage  est  trop  connu  pour  qu’il  soit 
nécessaire  d’en  exposer  ici  longuement  les  principes. 
Nous  nous  contenterons  de  rappeler  deux  faits  irré¬ 
cusables  : 

Premier  fait  :  Vincent  de  Lérins,  cherchant  les 
caractères  de  la  vraie  foi  et  les  moyens  de  la  recon¬ 
naître,  ne  dit  pas  un  mot  de  l’infaillibilité  pontificale; 

Second  fait  :  il  assigne  comme  marque  de  la  vraie 
doctrine  de  l’Église,  l’universalité,  l’antiquité,  le 
consentement. 

L’universalité  est  la  foi  que  l’Église  professe  dans 
tout  l’univers.  L’antiquité  est  la  fidélité  à  conserver 
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les  sentiments  authentiques  des  saints  Pères.  Le 
consentement  est  la  définition  de  tous  ou  de  presque 
tous  les  évêques. 

En  cas  de  nouveauté  ou  de  division,  le  sage  de 
Lérins  veut  quon  préfère  aux  sentiments  particuliers 
l'intégrité  et  V universalité.  Il  met  au-dessus  de  tout 
les  décrets  d’un  concile  général,  s’il  en  existe.  Sinon, 
on  doit  s’attacher,  dit-il,  à  ce  qui  approche  beau¬ 
coup  du  concile  général,  c’est-à-dire  aux  sentiments 
conformes  des  nombreux  et  grands  maîtres  1 . 

Telles  sont,  en  abrégé,  les  règles  de  Vincent  de 
Lérins.  Elles  placent  au  premier  rang  l’autorité  du 

1  In  ipsa  item  catholica  Ecclesia  roagnopere  curandum  est  ut  id 
teneamus  quod  ubique  ,  quod  semper,  quod  ab  omnibus  credi- 
tum  est. 

Hoc  est  etenim  vere  proprieque  catholicum,  quæ  ipsa  vis  no- 
minis,  ratioque  déclarât,  quod  omnia  fere  universaliter  compre- 
hendit.  Sed  hoc  ita  demum  fiet,  si  sequamur  universitatem,  anti- 
quitatem,  consensionem.  Sequemur  autem  universitatem  hoc  modo; 
si  hanc  unam  fidem  veram  esse  fateamur,  quam  tota  per  orbem 
terrarum  confitetur  Ecclesia.  Antiquitatem  vero  ita,  si  ab  his  sen- 
sibus  nullatenus  recedamus,  quos  sanctos  majores,  et  patres  célé¬ 
brasse  manifestum  est.  Consensionem  quoque  idem-,  si,  in  ipsa 
vetustate,  omnium  vel  certe  pene  omnium  sacerdotum  pariter  et 
magistrorum  defmitiones,  sententiasquesectemur.  Vincentii  Lirin. 
Commonit.,  cap.  n. 

Si  quando  pars  contra  universitatem ,  novitas  contra  vetustatem, 
unius  vel  paucorum  dissentio ,  contra  omnium ,  vel  certe  multo 
plurium  calholicorum  consensionem  rebellaverit ,  præferant  partis 
corruptioni  universitatis  integritatem  ;  in  qua  eadem  universitale , 
novitatis  profanitati  antiquitatis  religionem.  Itemque  in  ipsa  velus- 
tate,  unius  sive  paucissimorum  temeritati  primum  omnium  ge- 
neralia,  si  qua  sint,  universalis  Concilii  décréta  præponant.  Tum 
deinde,  si  id  minus  est,  sequantur,  quod  proximum  est,  multorum 
atquemagnorum,  consentientes  sibi  sententias  magistrorum.  Ibidem, 
cap.  xxvii. 
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concile  général  et  de  l’Église.  Et  si  ces  principes 
laissent  dans  toule  leur  intégrité  les  droits  et  les  pri¬ 
vilèges  de  la  primauté  romaine,  ils  ne  seront  jamais 
ramenés  au  système  de  l’infaillibilité  absolue  et 
séparée,  de  la  souveraineté  indivisible  et  absolue  de 
chaque  Pape. 

Or  il  est  certain  que  Vincent  de  Lérins  exposait 
dans  son  livre  la  doctrine  commune  de  son  temps. 

Plus  que  tous  les  autres  pasteurs  et  docteurs,  les  xi.  LesSou- 

i  i  i  verains 

Souverains  Pontifes  étaient  tenus  de  proclamer  les  pontifes, 

droits  divins  de  leur  siège  suprême.  Ils  n’ont  pas 
failli  à  ce  grand  devoir,  et  nous  avons  recueilli  avec 
respect  les  paroles  des  Célestin,  des  Léon,  des  Gélase, 
des  Hormisdas,  des  Agathon ,  des  Nicolas,  des 
Adrien,  dans  les  lettres  qu’ils  écrivaient  aux  conciles 
généraux  ou  à  l’occasion  de  ces  conciles  1 . 

Les  partisans  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée 
cherchent  leur  doctrine  dans  ces  vénérables  témoi¬ 
gnages.  Nous  avons  prouvé  que  si  ces  témoignages 
attestent  à  tous  les  siècles  la  primauté  et  l’indëfecti» 
bilité  du  Saint-Siège,  ils  ne  peuvent  servir  à  fonder 
le  système  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue, 
et  par  conséquent  celui  de  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  quand  on  les 
rapproche  des  conciles  généraux  et  qu’on  les  inter¬ 
prète  d’après  les  actes  et  les  doctrines  de  ces 
saintes  assemblées. 

Tous  ces  nobles  témoignages  rendus  à  l’autorité 
Voir  t.  Ier,  liv.  Il,  ch.  iv,  v,  vi,  vin,  ix,  x. 
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apostolique,  tous  ces  nobles  témoignages  écoutés 
avec  faveur  et  approuvés  par  les  conciles,  n’ont  pas 
empêché  ces  mêmes  conciles  de  délibérer  librement 
sur  les  enseignements  émanés  des  Papes,  de  ne  les 
accepter  qu’avec  connaissance  de  cause,  d’en  rejeter 
plusieurs.  Cette  conduite  des  conciles  nous  donne  le 
vrai  sens  qu’ils  attachaient  à  ces  témoignages  ponti¬ 
ficaux.  Ils  ne  pouvaient  pas  y  approuver  la  doctrine 
de  l’infaillibité  personnelle,  sans  être  en  contradic¬ 
tion  avec  eux-mêmes;  et  s’ils  n’y  voyaient  pas  cette 
doctrine,  c’est  qu’elle  n’y  était  pas. 

Il  est  encore  d’autres  témoignages  pontificaux  très- 
célèbres,  qu’il  est  utile  de  transcrire. 

Dans  un  sermon  souvent  cité,  saint  Léon  assure 
que  «  le  Seigneur  a  un  soin  particulier  de  Pierre  ;  c’est 
pour  la  foi  de  Pierre  qu’il  supplie,  comme  si  l’état  de 
tous  devait  être  plus  assuré  quand  l’esprit  du  chef 
ne  serait  pas  vaincu.  Dans  Pierre  donc  la  force  de 
tous  est  garantie,  et  le  secours  de  la  grâce*  divine  est 
tellement  ordonné  que  la  stabilité  qui,  par  Jésus- 
Christ,  est  attribuée  à  Pierre,  est  par  Pierre  conférée 
aux  Apôtres  1 .  » 

Ces  belles  paroles  reçoivent  leur  application  dans 
l’éternelle  durée  du  suprême  ministère  confié  à  la 

1  Specialis  a  Domino  Pétri  cura  suscipitur;  et  pro  fide  Pétri 
proprie  supplicatur;  tanquam  aliorum  status  certior  sit  futurus, 
si  mens  principis  victa  non  fuerit.  In  Petro  ergo  omnium  forlitudo 
munitur;  et  divinæ  gratiæ  ita  ordinatur  auxilium,  ut  fîrmitas 
quæ  per  Christum  Petro  tribuitur,  per  Petrum  Aposlolis  conferatur. 
Leon.  Serin.  3,  alias  4,  in  annivers.  assumptionis  suce. 
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succession  de  saint  Pierre.  Mais  peut-on  en  tirer  les 
conclusions  absolues  que  l’école  extrême  veut  en 
déduire,  lorsqu’on  voit  saint  Léon  lui-même  recon¬ 
naître  dans  le  concile  général  un  jugement  plus  auto¬ 
risé  que  celui  du  Pape  seul 1  ;  avouer  que  ce  que 
Dieu  avait  d’abord  défini  par  lui  avait  été  ensuite 
confirmé  par  Vir rétractable  assentiment  de  la  frater¬ 
nité ,  et  que  dans  cette  unanimité  se  trouvait  la 
marque  de  l'assistance  divine2  ? 

Saint  Gélase  affirme  «  que  le  Siège  apostolique  a 
grand  soin  d’éviter  toute  faute,  afin  que  la  glorieuse 
confession  de  saint  Pierre,  qui  est  le  fondement  solide 
de  tout  l’univers,  ne  donne  pas  la  plus  petite  entrée 
à  l’impiété,  et  ne  se  laisse  souiller  en  aucune  ma¬ 
nière.  Car  si  un  tel  malheur  arrivait  (ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise!  et  ce  que  nous  croyons  avec  confiance 
ne  pouvoir  arriver),  de  quel  front  oserions-nous  nous 
élever  contre  les  erreurs  des  autres  5  ?  » 

Par  ces  paroles,  saint  Gélase  rappelle  le  devoir  des 
Souverains  Pontifes  d’éviter  avec  le  plus  grand  soin 

1  Ut  pleniori  judicio  omnis  error  possit  aboleri.  Leon.  Epist. 

ad  conciliabulum  Ephes.  Conc.  Catch.,  pars  1a. 

2  Quæ  (Deus)  nostro  prius  ministerio  definierat,  fraternitatis 
universæ  irretractabili  firmavit  assensu  :  ut  vere  a  se  prodissc  os- 
tenderet  quod  prius  a  prima  omnium  sede  formatum,  totius  chris- 
tiani  orbis  judicium  recepisset.  Leon.  Epist.  ad  Theodoretum. 

3  Hoc  est  quod  Sedes  apostolica  magnopere  cavet,  ut  quia 
mundo  radix  est  Apostoli  gloriosa  confessio,  nulla  rima  pravitatis, 
nulla  prorsus  contagione  maculetur.  Nam  si  (quod  Deus  avertat, 
quod  fieri  non  posse  confîdimus)  taie  aliquid  proveniret,  unde  cui- 
quam  resistere  auderemus  errori,  vel  unde  correctionem  erranti- 
bus  poscereraus?  Gelasii  Epist.  ad  imper.  Ànastasium.  Labbe, 
(Ame.,  t.  IV,  p.  1183. 
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toute  erreur  dans  leur  enseignement,  toute  faute 
dans  leur  gouvernement;  et  il  atteste  sa  ferme  espé¬ 
rance  que  raccomplissement  exact  et  fidèle  de  ce 
devoir  préservera  les  Pontifes  romains  de  toute  chute. 
Mais  il  y  a  loin  d’une  espérance  à  une  certitude 
absolue.  Donc,  aucune  conséquence  rigoureuse  en 
faveur  du  système  que  nous  discutons  ne  peut  être 
tirée  du  texte  de  saint  Gélase. 

Nous  dirons  la  même  chose  de  celui  de  saint  Gré¬ 
goire  le  Grand,  où  il  enseigne  que  toute  la  solidité 
de  l’Église  est  appuyée  sur  celle  du  prince  des  Apô¬ 
tres,  dont  la  fermeté  d’esprit  est  figurée  par  son  nom 
de  Pierre  1 .  Cet  hommage  à  la  primauté  et  à  l’indé- 
fectibilité  du  Siège  apostolique  est  digne  de  celui  qui 
l’a  rendu.  Mais  comment  y  reconnaître  l’infaillibilité 
absolue  et  séparée  de  chaque  Pape,  lorsque  saint 
Grégoire  le  Grand  lui-même  a  mis  au  rang  des  Évan¬ 
giles  le  cinquième  concile  général  qui  avait  condamné 
et  le  pape  Vigile  et  son  Constitutum1 . 

Dans  les  temps  plus  modernes,  les  Papes  ont  con¬ 
tinué  la  tradition  de  leurs  prédécesseurs.  Ainsi  saint 
Léon  IX  atteste  que  la  foi  de  Pierre  n’a  jamais  man¬ 
qué;  il  croit  qu’elle  ne  manquera  jamais  sur  son 
Siège,  et  que  Pierre  raffermira  toujours  ses  frères2. 

1  Quis  nesciat,  sanctam  Ecclesiam  in  Apostolorum  principis  soli- 
ditate  firmatam,  qui  firmitalem  mentis  traxit  in  nomine,  \it  Petrus 
a  petra vocaretur.  S.  Gregorii  Magni,  Epistol.  adEulogiumAlexan- 
drinum.  Labbe,  Conc.}  t.  V,  p.  4281. 

2  Nimirum  solus  est  ille  (Petrus)  pro  quo,  ne  deficeret  fides  ejus, 
Dominus  et  Salvator  asserit  se  rogasse,  dicens  :  Rogavi  pro  te,  etc. 
Quse  venerabilis  et  efficax  oratio  obtinuit ,  quod  hactenus  fides 


DISCUSSION  DES  PREUVES.  125 

Nous  proclamons  avec  ce  saint  Pape  que  le  Siège 
de  Pierre  est  invincible  et  éternel.  Nous  disons  avec 
lui  que  le  Saint-Siège  ne  cesse  point  d’affermir  dans 
la  foi  ceux  qui  chancellent;  nous  entendons  ces 
expressions,  empruntées  à  la  lettre  de  saint  Agathon 
au  sixième  concile  général,  dans  le  même  sens  que 
ce  saint  Pape  les  a  entendues.  Or  elles  signifient, 
dans  la  lettre  d’ Agathon ,  que  la  suite  et  la  succession 
de  saint  Pierre  s’acquitte  de  ce  devoir  ;  mais  non  le 
Pape  qui  s’isole,  puisque  le  concile  sixième,  avec 
l’assentiment  du  Siège  apostolique,  allait  condamner 
la  doctrine  d’Honorius  l.  Rien  donc  encore  ici  de  dé¬ 
cisif  pour  le  système  de  l’ infaillibilité  absolue  et  séparée . 

Nous  ne  prétendons  pas,  sans  doute,  avoir  donné 
toute  la  tradition  des  dix  premiers  siècles.  Un  vo¬ 
lume  entier  y  suffirait  à  peine.  Mais  nous  croyons 
avoir  rapporté  les  témoignages  les  plus  significatifs, 
et  nous  pouvons  affirmer  que  ceux  que  nous  omet¬ 
tons  ne  disentpasplus  queceux  que  nous  citons.  Nous 
arrivons  ainsi  au  onzième  et  au  douzième  siècle  sans 
rencontrer  un  seul  témoignage  positif,  incontestable, 
en  faveur  du  système  de  l’infaillibilité  absolue,  sépa¬ 
rée,  personnelle  du  Pontife  romain.  Tous  les  textes 
des  saints  Pères  et  des  écrivains  ecclésiastiques  de  ces 

Pétri  non  defecit,  nec  defectura  creditur  in  ihrono  illius  usque  in 
sæculum  sæculi.  Sed  confirmabit  corda  fratrum....,  sicut  usque 
nunc  confirmare  non  cessavit.  Labbe,  Cône. 3  t.  IX,  p.  975;  Leon. 
Epist.  5  ad  Petrum  Antioch.  Comparer  la  lettre  de  Léon  IX  à  la 
lettre  d’ Agathon.  Labbe,  Conc.,  t.  VI,  p.  636. 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  n ,  ch.  vin. 
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temps  reculés  proclament  unanimement  la  primauté, 
l’universalité,  la  plénitude  de  la  juridiction  pontificale  ; 
l’éternelle  durée,  l’indéfectibilité  de  la  papauté;  l’in¬ 
violable  pureté  de  la  foi  romaine.  Mais,  pour  en  tirer 
des  conséquences  plus  étendues,  pour  en  déduire  la 
doctrine  d’infaillibilité  absolue  et  séparée,  il  faut 
violenter  un  peu  les  textes  les  plus  importants,  et 
s’exposer  à  faire  dire  aux  vénérables  écrivains  ce  qui 
n’était  pas  dans  leur  pensée ,  même  ce  qui  était 
contraire  à  leur  pensée.  Nous  venons  de  le  prouver 
par  des  exemples  qui  nous  paraissent  décisifs. 

Dans  cette  revue  rapide  de  la  tradition  des  pre¬ 
miers  siècles,  le  lecteur,  sans  doute,  aura  été  frappé 
de  l’antiquité,  de  la  généralité,  de  la  persistance  de 
ce  langage  ecclésiastique,  qui,  pour  désigner  l’auto¬ 
rité  pontificale,  emploie  presque  toujours  ces  mots  :  le 
siège  de  Pierre ;  la  chaire  de  Pierre ;  h  Église  de  Pierre; 
la  foi  de  Pierre;  l'Église  romaine.  La  généralité  et  la 
constance  de  ces  expressions  prouvent  évidemment, 
pour  tout  homme  judicieux  et  impartial,  qu’il  y  avait 
en  elles,  non  une  métaphore,  mais  le  sentiment  pro¬ 
fond  de  la  différence  qui  existe  entre  les  Papes  en 
tant  qu’individus,  et  la  personne  morale  de  la  Pa¬ 
pauté.  Si  les  grands  hommes  que  nous  avons  entendus 

avaient  été  convaincus  que  Pierre  était  véritablement 

« 

et  réellement  présent  dans  chacun  de  ses  successeurs 
comme  dans  sa  succession,  ne  l’auraient-ils  pas  dit 
clairement?  L’interprétation  de  l’école  extrême  leur 
prête  un  faux  réalisme;  et  substitue  ce  réalisme  à 
une  grande  et  belle  conception  morale. 
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CHAPITRE  VII. 

SUITE  DE  LA  TRADITION  ECCLÉSIASTIQUE. 

SOMMAIRE.  —  I.  Commencements  de  la  doctrine  infaillibiliste.  Saint 
Bernard  et  saint  Thomas  d’Aquin.  —  II.  L’antique  tradition  perpé¬ 
tuée  parle  code  ecclésiastique  et  Gratien;  par  Innocent  III  et  Inno¬ 
cent  IY.  —  III.  Les  conciles  généraux  du  moyen  âge.  —  IY.  La 
grandeur  du  Pontificat,  cause  de  la  nouvelle  doctrine.  —  Y.  Déca¬ 
dence.  _  yi .  Pierre  d’Ailly,  Gerson  et  les  décrets  de  Constance.  — 
YII.  Injustes  accusations  contre  Pierre  d’Ailly  et  Gerson.  —  YIII.  Dé¬ 
clarations  conciliaires  et  leurs  graves  conséquences.  —  IX.  L’école 
italienne;  l’école  de  Paris.  Bossuet. 

Nous  touchons  à  l’époque  où  on  croit  trouver  des 
témoignages  plus  formels  à  l’appui  du  système  de 
l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle.  On  cite 
ordinairement  saint  Bernard  et  saint  Thomas  d’Aquin 
lui-même  en  faveur  de  cette  doctrine.  Nous  croyons 
inutile,  pour  notre  but,  d’entrer  dans  la  discussion 
des  textes  de  ces  grands  et  saints  docteurs.  On  trou¬ 
vera  un  examen  approfondi  de  ces  textes  dans  Tour- 
nely  1  et  dans  Bossuet 2 .  Ces  deux  théologiens  veulent 
prouver  que  les  paroles  des  deux  saints  docteurs 
peuvent  être  interprétées  dans  un  sens  très-modéré 
et  nullement  exclusif  de  la  doctrine  qui  place  la  sou¬ 
veraineté  spirituelle  et  par  conséquent  l’infaillibilité 
absolue  dans  le  Pape  et  dans  les  évêques,  formant 
l’unité  du  gouvernement  spirituel. 


1.  Commence¬ 
ment  de  la 
doctrine 
infaillibiliste. 

K 


1  De  Ecclesia ,  t.  II,  p.  248. 

2  Defensio  Declar Iib.  x,  cap.  xvi. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  et  eût-on  prouvé  que  saint  Ber¬ 
nard  et  saint  Thomas  d’Aquin  appartiennent  réelle¬ 
ment  à  une  doctrine  qui  plus  tard  a  été  celle  de 
grands  et  de  nombreux  théologiens,  nous  ne  voyons 
pas  quelle  conclusion  décisive  on  pourrait  tirer  de  ce 
fait. 

En  serait-il  moins  vrai  qu’au  douzième  et  au  trei¬ 
zième  siècle,  et  parmi  les  contemporains  les  plus  au¬ 
torisés  de  saint  Bernard  et  de  saint  Thomas  d’Aquin, 
on  rencontre  les  témoignages  les  plus  formels  contre 
la  doctrine  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du 
Pontife  romain.  Elle  est  niée  dans  le  code  ecclésias¬ 
tique  ,  qui  parut  dans  le  douzième  siècle  ,  avec 
l’approbation  des  Souverains  Pontifes.  Déjà  plusieurs 
fois  nous  avons  cité  le  célèbre  canon  Si  Papa1 .  Il  est 
inutile  de  le  reproduire  ici.  Mais  il  sera  bon  de  placer 
sous  les  yeux  du  lecteur  des  paroles  de  Gratien,  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  vraie  doctrine  de  l’au¬ 
teur  du  Décret.  Après  avoir  rapporté  une  lettre  du 
pape  saint  Léon  le  Grand,  sur  l’obéissance  due  aux 
Souverains  Pontifes,  il  y  met  ce  commentaire  :  «  Ces 
paroles  doivent  être  entendues  des  décisions  et  des 
décrétales,  dans  lesquelles  on  ne  trouve  rien  de  con¬ 
traire  aux  précédents  décrets  des  Pères,  ni  aux  pré¬ 
ceptes  de  l’Évangile  2.  » 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  iii,  ch.  ier,  p.  355. 

2  Hoc  intelligendum  est  de  illis  sanctionibus  vel  decretalibus 
epistolis,  in  quibus  nec  præcedentium  Patrum  decretis,  nec  Evan- 
gelicis  præceptis  aliquid  contrarium  invenitur.  Decr.  Gratiani, 
dist.  xix,  cap.  yii. 
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Ces  paroles  ont  suffi,  et  avec  raison,  à  Cano  pour 
ranger  Gratien  parmi  les  théologiens  contraires  à 
l’infaillibilité  du  Pape1.  Ainsi,  dans  le  recueil  des 
lois  qui  gouvernaient  alors  l’Église,  dans  le  manuel 
de  la  législation  ecclésiastique,  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  était  non- 
seulement  inconnue,  mais  formellement  niée. 

Cette  même  négation  se  fait  lire  dans  des  paroles 
célèbres  du  grand  pape  Innocent  III,  paroles  que  nous 
rappellerons  au  lecteur  à  cause  de  leur  importance, 
et  quoiqu’il  les  connaisse  déjà.  Si  Innocent  perpétue 
avec  soin  la  tradition  de  ses  prédécesseurs  sur  la  pri¬ 
mauté  et  l’indéfectibilité  du  Siège  apostolique,  il  est 
loin  de  s’attribuer  et  d’attribuer  aux  autres  Papes  le 
privilège  d’infaillibilité  que  réclame  pour  eux  l’école 
extrême.  «  La  foi  m’est  d’autant  plus  nécessaire,  dit- 
il,  qu’ayant  Dieu  seul  pour  juge  de  mes  autres  fautes, 
le  seul  crime  d’hérésie  me  soumet  au  jugement  de 
l’Église2.  »  Innocent  reconnaît  donc  qu’il  peut  tom¬ 
ber  dans  l’hérésie  et  encourir  les  peines  portées  contre 
elle  par  l’Église.  Mais  peut-être  ce  sera  comme  homme 
privé  et  non  comme  Pontife  que  le  grand  Pape  se 
déclare  sujet  aux  défaillances  humaines?  Sa  lettre  à 
Philippe  Auguste,  qui  lui  avait  demandé  la  dissolu¬ 
tion  de  son  premier  mariage,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  C’est  au  Pape  que  la  demande  royale 
avait  été  présentée;  c’est  le  Pape,  c’est  Innocent  en 


1  De  locis  theologicis,  lib.  vi,  cap.  vin. 

2  Sermo  II  in  consecratione  Pontificis. 
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tant  que  pape  qui  répond  au  roi  :  «  Si  j’osais  statuer 
sur  cette  affaire  sans  la  délibération  d’un  concile  géné¬ 
ral,  outre  l’offense  de  Dieu  et  l’infamie  que  je  pour¬ 
rais  encourir,  je  m’exposerais  à  perdre  ma  dignité, 
comme  ayant  usé  d’un  pouvoir  de  dispense  qui  ne 
m’appartient  pas  \  » 

Dans  l’exercice  de  sa  charge  suprême  et  dans  des 
décisions  qui  touchent  à  la  règle  des  mœurs,  le  Pape, 
selon  Innocent,  peut  donc  commettre  les  fautes  les 
plus  graves,  et  subir  la  peine  de  la  déposition. 

La  même  doctrine  se  retrouve  dans  le  troisième 
discours  prononcé  pour  l’anniversaire  de  sa  consécra¬ 
tion  :  ce  L’Église  romaine,  dit  Innocent,  peut  ren¬ 
voyer  le  Pontife  romain ,  pour  cause  de  fornication 
spirituelle,  c’est-à-dire  s’il  tombe  dans  l’infidélité  de 
l’erreur1 2.  » 

Il  est  évident  qu’innocent  parle  ici  du  Pontife  et 
non  de  l’homme.  C’est  en  effet  le  Pontife  qui  est  l’é¬ 
poux  de  l’Église  romaine.  Innocent  manifeste  encore 
sa  pensée  plus  clairement  quand  il  ajoute  :  «  Je  ne 
croirais  pas  facilement  que  Dieu  permette  que  le 
Pontife  romain  erre  dans  la  foi,  parce  que  le  Seigneur 
a  prié  pour  lui  en  priant  pour  Pierre  3.  »  Dans  la  pen¬ 
sée  d’innocent,  il  est  donc  bien  incontestablement 
question  du  Pontife  et  non  de  l’homme;  et  si  le  grand 
Pape  espère  que  Dieu  préservera  toujours  le  Pontife 

1  Innocentii  III  Epist.j  lib.  xv,  epist.  4  06. 

2  Sermo  III  in  consecratione  Pontif. 

3  Sermo  III  in  consecr. 
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d’erreur  dans  la  foi,  il  n’ose  pas  l’affirmer  d’une  ma¬ 
nière  absolue. 

Après  des  témoignages  aussi  formels,  nous  osons 
dire,  nous  :  Innocent  III  ne  croyait  pas  à  l’infaillibilité 
absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  pas 
plus  qu’à  sa  monarchie  pure,  indivisible,  absolue1. 

Les  mêmes  conclusions  doivent  être  tirées,  ce 
nous  semble,  du  passage  où  Innocent  IY,  avec  l’ap¬ 
plaudissement  universel  de  ses  contemporains,  déter¬ 
mine  les  limites  de  l’obéissance  due  au  Pape.  Quand 
il  suppose  qu’un  ordre  du  Pape,  mandatum ,  peut 
contenir  une  hérésie,  il  ne  pouvait  admettre  l’infail¬ 
libilité  absolue  du  Pontife  romain  2. 

Ces  deux  grands  noms  d’innocent  IY  et  d’Inno-  m. 
cent  III  nous  ramènent  naturellement  aux  conciles  L généraux8 
généraux  du  moyen  âge.  Nous  avons  esquissé  leur  dum°yenâse' 
histoire  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Nous  croyons  y  avoir  démontré  que  ces  conciles  oc¬ 
cidentaux  ont  été  des  assemblées  souveraines,  comme 
les  huit  premiers  conciles  ;  nous  croyons  avoir  dé¬ 
montré  que  les  évêques  y  ont  véritablement  exercé  , 
sous  l’autorité  du  Pontife  romain,  les  droits  de 
la  souveraineté;  et  de  ce  grand  fait  nous  avons 
conclu  que  l’Eglise,  à  cette  époque,  était  véritable¬ 
ment  une  monarchie  tempérée,  comme  dans  les  siècles 
antérieurs. 

La  monarchie  tempérée  exclut  la  monarchie  ab- 

1  Revoir  les  textes  latins,  t.  Ier,  liv.  m ,  ch.  ier,  p.  357. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  m,  ch.  ii,  p.  360,  361. 
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solue,  et,  par  conséquent,  l'infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Souverain  Pontife,  infaillibi¬ 
lité  qui  n’est  que  la  forme  la  plus  absolue  de  la 
monarchie  absolue.  L’histoire  et  les  actes  de  tous  les 
conciles  du  moyen  âge,  depuis  le  premier  de  Latran 
jusqu’à  celui  de  Vienne,  sont  les  témoins  les  plus  au¬ 
thentiques  de  cette  tradition  qui  conserve  la  vraie 
notion  de  la  souveraineté  spirituelle.  Serions-nous 
réduits  à  ce  seul  témoignage  des  conciles  généraux, 
pendant  la  période  du  moyen  âge,  ce  témoignage  se¬ 
rait  plus  que  suffisant  pour  balancer  celui  qu’on  es¬ 
saye  de  tirer  de  quelques  passages,  plus  ou  moins 
bien  compris  et  bien  interprétés,  des  plus  graves  et 
des  plus  savants  écrivains  de  cet  âge 1 .  Ne  cessons 
pas  de  le  répéter  :  en  tout  ce  qui  concerne  la  nature 
et  les  droits  de  la  souveraineté  spirituelle,  les  vrais 
témoins  de  la  tradition  sont  les  actes  des  conciles 
généraux.  Toutefois,  nous  venons  de  prouver  que  la 
doctrine  des  plus  grands  Papes  du  moyen  âge,  d’ac¬ 
cord  avec  le  droit  public  de  cette  époque ,  donnait  à 
nos  conclusions  une  confirmation  éclatante. 

Quand  on  recherche  les  causes  pour  lesquelles  la 
doctrine  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée  semble 
prévaloir  dans  une  partie  des  écrivains  ecclésiastiques 
des  douzième  et  treizième  siècles,  on  croit  la  trouver 
dans  l’incomparable  grandeur  que  le  pontificat  su¬ 
prême  revêtait  à  cette  époque.  Les  Grégoire,  les 
Alexandre,  les  Innocent,  malgré  des  fautes  qu’on 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  m,  ch.  i,  h,  m. 
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peut  reprocher  bien  plus  à  leur  temps  qu’à  leurs  per¬ 
sonnes  ,  furent  les  maîtres  et  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  Lorsqu’un  tel  éclat  de  génie  et  de 
vertu  brillait  sur  le  trône  apostolique,  on  ne  lui  mar¬ 
chandait  pas  l’autorité  ;  on  était  naturellement  porté 
à  la  lui  attribuer  dans  son  absolu;  et  c’étaient  ces 
grands  Papes  eux-mêmes  qui,  supérieurs  à  leur  pro¬ 
pre  grandeur,  savaient  rappeler  les  limites  de  leur 
puissance,  maintenaient  et  perpétuaient  la  tradition 
des  doctrines  modérées. 

Mais  les  choses  humaines  ont  toujours  leur  retour. 
Cette  grandeur  où  s’était  élevé  le  pontificat  à  force 
de  génie  et  de  vertu,  devint  un  piège  pour  lui.  Les 
passions  humaines  amenèrent  les  jours  de  la  déca¬ 
dence,  et  le  grand  schisme  vint  montrer  au  monde 
l’affaiblissement  qu’avait  subi  la  papauté  des  Gré¬ 
goire  et  des  Innocent. 

À  des  maux  extrêmes,  il  fallut  chercher  un  souve¬ 
rain  remède.  Les  conciles  de  Pise  et  de  Constance  ré¬ 
tablirent  dans  l’Église  l’ordre  et  la  paix.  Le  genre 
humain  n’aura  jamais  assez  de  reconnaissance  pour 
ces  saintes  assemblées,  qui  montrèrent  tout  ce  qu’il  y 
a,  tout  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  force  réformatrice  et 
rénovatrice  au  sein  d’une  Église  immuable. 

La  question  de  la  souveraineté  spirituelle  et  de 
l’infaillibilité  pontificale  ne  pouvait  manquer  d’être 
élevée  et  agitée  à  cette  époque  et  dans  ces  conciles. 
Les  grandes  lumières  du  concile  de  Constance,  Pierre 
d’Ailly  et  Jean  Gerson,  nièrent  hardiment  et  la  mo¬ 
narchie  pure  et  l’infaillibilité  séparée  et  personnelle 
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du  Pontife  romain1.  Nous  n’avons  pas  à  entrer  ici 
dans  l’exposé  particulier  de  leur  doctrine.  Plusieurs 
des  points  de  cette  doctrine  demanderaient  de  notre 
part  quelques  réserves.  Mais  il  est  incontestable  que 
cette  doctrine  se  produisit  avec  le  plus  grand  éclat 
devant  les  Pères  de  Constance  qui  représentaient 
l’Église  universelle.  Il  est  incontestable  que  ces  doc¬ 
trines,  dans  leur  esprit  général ,  obtinrent  la  faveur 
marquée  du  concile.  Les  doctrines  contraires  s’y 
montrèrent  aussi,  mais  timidement,  et  en  se  reniant 
elles-mêmes2.  Les  décrets  célèbres  sur  la  puissance 
ecclésiastique  promulgués  dans  les  quatrième  et  cin¬ 
quième  sessions,  furent  évidemment  rédigés  sous 
l’influence  de  Pierre  d’Ailly  et  de  Gerson. 

Ces  décrets,  en  obligeant  le  Pape  à  ne  point  se  sé¬ 
parer  du  concile  général  légitime  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  foi,  excluent,  par  voie  de  conséquence 
nécessaire,  l’infaillibilité  séparée  et  absolue  du  Pon¬ 
tife  romain,  comme  sa  domination  absolue  sur 

r 

l’Eglise.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
démontrer  longuement  une  assertion  évidente  par 
elle-même. 

Des  théologiens  modernes  n’ont  pas  craint  d’avancer 
que  Pierre  d’Ailly  et  Gerson  étaient  les  inventeurs 
de  la  doctrine  de  la  faillibilité  du  Pape;  et  alors  il 
n’est  pas  d’injures  que  ces  écrivains  n’accumulent 

contre  la  mémoire  de  ces  grands  et  saints  personna- 

% 

1  Voir  Geksonii  Opéra }  t.  Ier,  II;  et  parmi  les  œuvres  de  Ger¬ 
son,  les  écrits  qui  nous  restent  de  Pierre  d’Ailly. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  ni,  ch.  v,  p.  404. 
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ges.  Il  faut  être  étranger  à  l’histoire  ecclésiastique  et 
aux  monuments  de  la  tradition ,  ou  sous  le  poids  de 
passions  théologiques  qui  ne  laissent  aucune  liberté  à 
l’esprit,  pour  accuser  de  nouveauté  la  doctrine  gé¬ 
nérale  de  Pierre  d’Ailly  et  de  Gerson.  Quoi!  avant 
Gerson  et  Pierre  d’Aillv  le  décret  de  Gratien  n’exis- 
tait-il  pas?  N’était-il  pas  dans  toutes  les  mains  ?  Ne 
faisait-il  pas  loi  pour  tout  le  monde  ?  Le  canon  Si 
Papa  n’était-il  pas,  en  particulier,  commenté  dans 
les  écoles,  et  n’avons-nous  pas  encore  les  commen¬ 
taires  qu’on  y  ajoutait?  Conforme  à  l’esprit  de  cette 
législation,  la  doctrine  d’innocent  IV,  celle  d’inno¬ 
cent  III,  étaient-elles  inconnues  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle  ?  Les  actes  des  conciles  généraux 
soumettant  à  un  libre  examen  les  décisions  dogma¬ 
tiques  émanées  des  Papes  seuls,  acceptant  ou  reje¬ 
tant  ces  jugements  selon  qu’ils  paraissaient  aux  Pèies 
conformes  ou  contraires  a  la  vraie  foi,  ces  actes,  di¬ 
sons-nous,  étaient-ils  entièrement  ignorés  des  théo¬ 
logiens  de  Constance  ?  Pierre  d  Ail  1  y  et  Geison  n  é- 
taient  donc  point,  certes,  embarrassés  pour  rattacher 
leur  doctrine  à  une  tradition  imposante  et  décisive, 
quoique,  selon  l’esprit  de  leur  temps,  ils  cherchassent 
surtout  leurs  preuves  dans  une  métaphysique  scolas¬ 
tique. 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  qu  un  esprit  de 
parti,  se  refusant  à  l’évidence  historique,  peut  seul 
expliquer,  sinon  excuser,  les  injustes  accusations 
qu’on  élève  encore  aujourd’hui  contre  des  hommes 
dignes  dii  respect  universel. 
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de  Constance 
et  de  Bâle. 


Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage ,  nous  * 
avons  démontré  l’œcuménicité  des  quatrième  et  cin¬ 
quième  sessions  de  Constance.  Les  raisons  que  l’on 
met  en  avant  pour  la  contester  sont  d’une  faiblesse 
évidente1.  Mais  enfin,  aurait  -on  prouvé  que  ces  dé¬ 
crets  ne  possèdent  pas  cette  suprême  autorité,  il  leur 
en  resterait  encore  assez  pour  fournir  aux  doctrines 
modérées  un  argument  puissant  et  même  décisif. 

Impossible  à  tout  homme  sincère  et  attentif  de  res¬ 
treindre  la  portée  de  ces  décrets  aux  temps  de 
schisme  et  aux  Papes  douteux,  puisqu’il  y  est  ques¬ 
tion  de  la  foi  et  qu  il  y  est  déclaré  que  le  Pape  est 
tenu  d  accepter  les  décisions  de  tout  concile  général  en 
matière  de  foi.  Nous  l’avons  déjà  remarqué,  cette  dé¬ 
cision  est  incompatible  avec  le  système  de  l’infailli¬ 
bilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  ro¬ 
main.  Mais  si  cette  infaillibilité  est  un  privilège  divin 
qui  lui  appartient  et  que  personne,  par  conséquent, 
n  a  le  droit  de  lui  contester,  il  en  résulte  que  les  dé¬ 
crets  des  quatrième  et  cinquième  sessions  de  Con¬ 
stance  sont  injurieux  au  Pape  et  violent  ses  droits 
divins. 

Dans  ce  cas,  ces  décrets  appelaient  nécessairement 
une  protestation  et  de  la  part  des  Souverains  Pontifes 
et  de  la  part  de  la  majorité  des  évêques  :  Quœ  sunt 
conti  a  fidem  aut  bonos  mores  nec  probat,  nec  facit ,  nec 
tacet  Ecclesia,  dit  saint  Augustin. 

Cette  protestation  nécessaire  s’est-elle  élevée , 
s  est-elle  fait  entendre?  Qu’on  en  donne  des  preuves 

1  Voir  t,  Rr,  Jiv.  in,  ch.  y,  VJ. 
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concluantes.  On  parle  de  certaines  difficultés  susci¬ 
tées  par  Jean  XXIII  dans  sa  fuite  et  par  ses  partisans. 
Mais  ces  difficultés  ont-elles  empêché  ce  malheureux 
Pontife  de  reconnaître,  en  définitive,  l’œcuménicité, 
l’infaillibilité  du  concile  de  Constance,  et  de  se  sou¬ 
mettre  à  son  autorité  l? 

On  dit  que  Martin  Y  a  exclu  de  son  approbation 
du  concile  de  Constance  les  quatrième  et  cinquième 
sessions.  Mais  qu’on  donne  de  cette  exclusion  des 
preuves  certaines.  On  les  cherche  en  vain  depuis 
quatre  siècles2!  Quoi!  Martin  Y  aurait  voulu  affaiblir 
l’autorité  des  décrets  sur  lesquels  reposait  la  légiti¬ 
mité  de  son  élection  !  A  quel  homme,  dégagé  des  pré¬ 
jugés  d’école,  le  persuadera-t-on  ? 

Supposons  un  moment  que  Martin  Y,  une  fois 
pape ,  n’ait  plus  été  aussi  favorable  aux  décrets  qui 
favorisèrent  son  élévation  qu’il  l’était  avant  de  l’ob¬ 
tenir.  Si  ces  décrets  étaient  vraiment  attentatoires  à 
l’inviolable  dignité,  aux  droits  divins  du  souverain 
pontificat,  Martin  Y  devait-il,  pouvait-il  se  contenter 
d’une  réserve  équivoque  ?  Ne  devait-il  pas  protester 
énergiquement  et  faire  expliquer  les  décrets  dans  un 
sens  orthodoxe  ?  Où  sont  ces  protestations  et  ces  ex¬ 
plications  ? 

Et  la  majorité  des  évêques  a-t-elle  jamais  mani¬ 
festé,  nous  ne  dirons  pas  une  opposition  aux  décrets 
sacrilèges,  mais  le  moindre  doute  sur  leur  légitimité, 
sur  leur  autorité ,  sur  leur  vraie  portée  ? 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ni,  ch.  v,  p.  395. 

2  Ibidem,  p.  396  et  suivantes. 
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Et  Eugène  IV,  quand  il  a  révoqué  les  bulles  vio¬ 
lentes  et  diffamatoires  qu’il  avait  lancées  contre  le 
concile  de  Bâle;  lorsque,  par  la  bulle  Dudumr  il  a 
reconnu  l’œcuménicité,  la  parfaite  légitimité,  l’auto¬ 
rité  de  ce  concile  jusqu’à  sa  seizième  session,  a-t-il 
protesté  contre  ces  décrets  de  Constance  que  le  con¬ 
cile  de  Bâle  renouvelait  sans  cesse  en  les  lui  oppo- 
sant  ? 

Pour  expliquer  Eugène  IV ,  on  ose  répéter  encore 
que  ce  Pontife  n’était  pas  libre  dans  ces  circon¬ 
stances,  et  qu’il  était  sous  le  poids  de  la  peur.  Mais 
quoi  !  Dieu  donne  au  Pape  l’infaillibilité  et  il  ne  lui 
donne  pas  le  courage  d’être  infaillible?  Voilà  cepen¬ 
dant  jusqu’où  on  abaisse  la  théologie,  pour  soutenir 
des  systèmes  extrêmes  1 . 

Il  est  donc  certain  que  des  déclarations  conciliaires, 
exclusives  de  la  doctrine  de  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  se  sont  pro¬ 
duites  au  quinzième  siècle,  avec  l’applaudissement 
universel  ,  avec  l’assentiment  de  l’immense  majo¬ 
rité  des  évêques,  sans  exciter  aucune  protestation 
certaine  delà  part  des  Souverains  Pontifes;  et  ce  fait 
prodigieux  s’est  renouvelé  deux  fois  en  un  demi- 
siècle. 

Il  y  a  là  un  argument  que  nous  livrons  à  la  médi¬ 
tation  la  plus  sérieuse  des  théologiens  sincères  qui 
cherchent  la  vérité  avant  tout.  Si  la  doctrine  de  l’in¬ 
faillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pape  est 

1  Revoir  tout  ce  qui  concerne  le  concile  de  Bâle  et  Eugène  IV, 
t.  Ier,  liv.  iii,  ch.  vin,  îx,  x. 
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la  vérité ,  l’Église  ,  au  quinzième  siècle  ,  a  approuvé 
ou  toléré  l’erreur.  Devant  cet  argument,  tous  les 
textes  qu’on  peut  invoquer  en  faveur  du  système, 
toutes  les  citations  qu’on  peut  faire  perdent  leur  va¬ 
leur,  et  la  vraie  tradition  de  l’Église  revêt  une  force 
et  un  éclat  nouveau. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  revue  de 
la  tradition  des  Pères.  Pour  nous ,  la  question  se 
trouve  tranchée  par  l’autorité  des  conciles  du  quin¬ 
zième  siècle;  nous  avons  voulu  montrer  seulement 
que,  même  en  dehors  des  questions  d  œcuménicité 
débattues  entre  les  théologiens,  la  tradition  des  doc¬ 
trines  modérées  se  maintient,  et  vamêmeen  gagnant 
plus  de  poids  et  d’autorité. 

À  partir  du  quinzième  siècle,  les  deuxécoles,  celle 
de  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  et  celle 
de  l’infaillibilité  conditionnelle  et  conjointe;  celle  de 
la  monarchie  pure  ,  indivisible,  absolue ,  et  celle  de 
la  monarchie  tempérée  et  composée,  se  dessinent  de 
plus  en  plus  et  formulent  leurs  doctrines  avec  plus  de 
précision.  Tous  les  grands  noms  théologiques  se  ran¬ 
gent  sous  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  drapeaux. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  une  étude  qui  offri¬ 
rait  au  théologien  un  immense  intérêt,  mais  qui  nous 
conduirait  à  trop  de  longueurs.  Disons  seulement  que 
l’école  italienne  arrive  à  son  apogée  avec  Beïlarmin  , 
tandis  que  celle  de  Paris  ne  jette  son  immortel  éclat 
qu’avec  Bossuet.  Avant  et  après  ce  sublime  génie,  la 
France  resta  toujours  le  foyer  des  doctrines  modé¬ 
rées.  Jamais  elle  n’abandonna  les  bonnes  traditions 
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de  Constance  et  de  l’école  de  Paris.  Des  faits  éclatants 

le  démontrent,  malgré  de  petits  accidents  d’école 

dont  on  cherche  en  vain  à  faire  des  événements. 

Pendant  le  quinzième  siècle,  le  clergé  français  ne 

cessa  d’invoquer  la  périodicité  conciliaire,  comme  le 

régime  disciplinaire  le  meilleur  et  le  plus  conforme 

/ 

aux  vrais  intérêts  de  l’Eglise.  Ce  même  clergé  ne 
voulut  pas  reconnaître  tout  de  suite  l’autorité  du 
concile deFlorence ,  parce  que  sonœcuménicité  ne  lui 
paraissait  pas  d’abord  certaine;  et  parce  qu’il  croyait, 
par  erreur,  que  les  décrets  de  cette  sainte  assemblée 
portaient  atteinte  à  des  doctrines  qui  lui  étaient 
chères.  A  Trente,  il  soutint  ces  mêmes  doctrines  avec 
une  invincible  fermeté;  et  le  dix-septième  siècle  ne 
fit  guère  que  recueillir  Y  héritage  des  âges  précédents 1 . 
Mais  tout  en  repoussant  des  doctrines  qu’elle  regar¬ 
dait  comme  incompatibles  avec  sa  tradition,  son  his¬ 
toire,  son  génie,  la  France  se  montra  toujours  le 
pays  le  plus  fermement  attaché,  le  plus  dévoué  au 
Siège  apostolique;  et  à  la  fin  du  dernier  siècle,  le 
clergé  français  donna  au  monde  les  témoignages  les 
plus  héroïques  de  cette  foi ,  de  ce  dévouement.  On 
peut  dire  que  si  le  grand  clergé  français  est  toujours 
resté  fidèle  aux  doctrines  qui  veulent  modérer  et 
tempérer  l’autorité  pontificale ,  c’est  qu’il  a  vu,  dans 
ce  tempérament,  le  vrai  moyen  de  rendre  cette  auto¬ 
rité  plus  respectable  et  plus  aimable. 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  iii  ,  ch.  xi,  xii  ,  xm,  xiv. 
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CHAPITRE  VIII. 

TRADITION  DES  CONCILES  GENERAUX. 

SOMMAIRE.  —  I.  La  tradition  des  conciles  généraux  demande  une 
attention  particulière.  —  II.  Nouvel  examen  du  formulaire  d’Hor- 
misdas.  —  III.  Retour  sur  le  fait  d’Honorius.  —  IV.  Nouvel  examen 
du  décret  de  Florence. 

Quiconque  étudiera  sérieusement  et  profondément 
les  actes  et  l’histoire  des  conciles  généraux,  arrivera 
inévitablement  à  cette  conviction  que  la  tradition  de 
ces  saintes  assemblées  n’est  point  favorable  au  sys¬ 
tème  de  l’infaillibilité  absolue,  séparée  et  personnelle 
du  Pontife  romain.  Commentunemonarchie  essentiel¬ 
lement,  efficacement  tempérée  d’aristocratie,  pourrait- 
elle  être  en  mêmetemps  une  monarchie  absolue?  Com¬ 
ment  les  évêques,  en  jugeant  les  doctrines  et  même 
les  personnes  des  Papes,  ont-ils  pu  reconnaître  et 
proclamer  leur  infaillibilité  séparée  et  personnelle  ? 
Tous  les  droits  divins  du  Saint-Siège  ont  toujours  été 
pour  les  évêques  aussi  sacrés,  aussi  inviolables  que 
les  leurs  propres.  Mais  ont-ils  pu  donner  à  ces  droits 
pontificaux  une  extension ,  un  caractère  absolu  qui 
auraient  annulé  ou  du  moins  diminué  leurs  propres 
droits  ? 

Cependant  l’école  extrême  veut  chercher  dans  la 
tradition  des  conciles  généraux  des  preuves  à  l’appui 
de  sa  doctrine. 


1.  Attention 
particulière 
à  la  tradition 
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généraux. 
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Elle  ne  se  contente  pas  d’invoquer  la  tradition  des 
Pères,  elle  a  recours  aussi  à  celle  des  conciles.  Il  nous 
semble  que  notre  histoire  des  rapports  de  la  papauté 
avec  l’épiscopat,  dans  les  conciles  généraux,  répond 
d’avance  à  toutes  les  assertions  de  l’école  absolutiste. 
Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  quelques  courtes 
observations. 

Les  preuves  de  l’infaillibilité  absolue  ,  séparée , 
personnelle  du  Pontife  romain,  empruntées  à  la  tra¬ 
dition  des  conciles,  sont  tirées  de  certains  témoi¬ 
gnages  rendus  auSiége  apostolique,  soit  par  les  Pères 
dans  les  conciles,  soit  par  les  conciles  eux-mêmes. 

Nous  avons  rapporté  les  plus  importants  de  ces 
témoignages  dans  notre  histoire  des  conciles  l.  Nous 
prions  le  lecteur  de  les  relire,  depuis  les  paroles  du 
légat  Philippe  ,  au  concile  d’Éphèse  ,  jusqu’à  la  lettre 
de  saint  Ignace  au  pape  Adrien  II;  depuis  la  sentence 
portée  à  Éphèse  contre  Nestorius ,  jusqu’aux  lettres 
synodales  écrites  par  les  divers  conciles  aux  Papes 
qui  les  avaient  présidés. 

Nous  dirons  de  ces  témoignages  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  des  lettres  adressées  auxconciles  généraux  par 
les  Souverains  Pontifes.  Qu’on  rapproche  ces  paroles 
des  actes  de  ces  conciles  et  des  enseignements  qu’ils 
renferment,  on  y  reconnaîtra  sans  doute  avec  bon¬ 
heur  une  éclatante  proclamation  des  droits  divins  du 
Saint-Siège  et  de  son  indéfectibilité;  mais  on  n’y  trou¬ 
vera  pas  une  profession  de  foi  de  l’infaillibilité  abso- 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  15  et  ni,  passirn. 
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lue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain.  Nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  une  argu¬ 
mentation  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  présen¬ 
tée,  et  que  nous  venons  de  rappeler  sommairement. 

Il  sera  cependant  utile  de  nous  arrêter  encore  un 
instant  à  deux  documents  vénérables,  qu’on  donne 
comme  des  preuves  démonstratives  du  système  que 
nous  discutons.  Nous  voulons  parler  du  formulaire 
d’Hormisdas  et  du  décret  de  Florence. 

Nous  avons  déjà  fait  l’histoire  abrégée  du  formu¬ 
laire  d’Hormisdas.  Nous  avons  dit  qu’il  fut  accepté  et 
approuvé  par  le  huitième  concile  général.  Ce  formu¬ 
laire  pose  d’abord  la  condition  essentielle  du  salut, 
qui  est  de  garder  la  réglé  de  la  foi  et  de  ne  s'écarter 
en  rien  des  constitutions  divines  et  de  celles  des  Pères. 
Il  déclare  ensuite  que  la  religion  est  toujours  conser¬ 
vée  pure ,  et  la  sainte  doctrine  toujours  annoncée 
dans  le  Siège  apostolique  ;  qu’en  lui  se  trouve  F  intègre 
et  vraie  solidité  de  la  religion  chrétienne.  Après  avoir 
constaté  ce  fait ,  les  signataires  du  formulaire  ajou¬ 
tent  :  qu'ils  ne  veulent  point  se  séparer  de  cette  foi  et 
de  cette  doctrine ;  qu’ils  adoptent  en  tout  toutes  les  con¬ 
stitutions  des  Pères ,  et  principalement  celles  des  saints 
Pontifes  romains ;  qu’ils  restent  fidèles  en  tout  à  la  foi 
apostolique  et  obéissent  à  tous  ses  décrets ;  et  qu’ils  ne 
réciteront  point  dans  les  saints  mystères  les  noms  de 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  la  communion  de  l’Église 

4 

catholique,  c’est-à-dire  qui  ne  sont  pas  d’accord  avec  le 
Siège  apostolique  l. 

1  Voir  le  texte  entier,  t.  Ier,  p.  319. 
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La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de 
savoir  si  le  formulaire  qu’on  vient  de  lire  exprime 
un  fait  ou  pose  un  principe.  Les  signataires  se  bor¬ 
nent-ils  à  affirmer  que  jusqu’à  leur  époque  l’Église 
romaine  et  l’enseignement  de  ses  Pontifes  sont  restés 
purs  de  toute  erreur  dogmatique,  et  que  c’est  à  cause 
de  cette  persévérance  fidèle  qu’il  faut  obéir  aux  pré¬ 
ceptes  des  Pontifes  romains,  et  regarder  la  commu¬ 
nion  avec  le  Siège  apostolique  comme  le  vrai  signe 
delà  catholicité?  Dans  ce  cas,  nulle  induction  pour 
l’avenir  ne  pourrait  sortir  du  formulaire. 

Mais  tout  lecteur  attentif  de  cet  important  docu¬ 
ment,  tout  lecteur  qui  le  comparera  avec  l’ensemble 
de  la  tradition  ecclésiastique ,  restera  convaincu  que 
le  formulaire  dépasse  le  fait  et  exprime  un  principe. 

Ce  principe,  c’est  celui  de  l’éternelle  durée  delà  foi 
et  de  l’autorité  pontificale;  de  la  nécessité  d’obéir  à 
tous  les  préceptes  des  Pères  et  principalement  à  ceux, 
des  Pontifes  romains;  de  rester  entièrement  fidèle  à 
la  foi  apostolique  ;  et  de  placer  le  vrai  signe  de  la 
catholicité  dans  la  communion  avec  le  Siège  aposto¬ 
lique.  Ces  principes  du  formulaire  sont  ceux  de  tous 
les  catholiques  ;  et  tous  les  coeurs  fidèles  seront  tou¬ 
jours  prêts  à  les  proclamer. 

Mais  est-il  nécessaire  de  voir,  dans  ce  formulaire , 
l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pon¬ 
tife  romain?  L’école  extrême  le  veut  ainsi,  et  assure 
que  le  formulaire  n’est  pas  susceptible  d’une  autre 
interprétation.  Si  le  Siège  apostolique,  dit-elle,  an¬ 
nonce  toujours  la  vraie  doctrine;  s’il  faut  obéir  à 


DISCUSSION  DES  PREUVES. 


145 


tous  ses  préceptes,  chaque  Pontife,  dans  tous  ses  en¬ 
seignements  dogmatiques,  doit  être  infaillible.  Eh 
bien,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  les  Papes 
qui  avaient  dressé  le  formulaire ,  que  les  évêques  et 
le  concile  huitième  qui  l’acceptèrent ,  l’approuvèrent 
et  le  signèrent,  n’auraient  point  admis  ces  consé¬ 
quences  absolues.  Remarquons  bien  que,  dans  le 
formulaire,  il  est  toujours  question  du  Siège  aposto¬ 
lique  ou  de  la  succession  pontificale.  Remarquons 
que  les  constitutions  des  Papes  ne  sont  jamais  sépa¬ 
rées  de  celles  des  Pères  et  des  constitutions  divines. 
Ce  soin  de  rapprocher  des  constitutions  des  Pères 
celles  des  Pontifes  romains  a  sa  raison  sans  doute. 
Les  auteurs,  les  signataires  du  formulaire,  affirment- 
ils  qu’aucun  Pape  n’enseignera  jamais  d’après  un  • 
esprit  particulier;  qu’aucun  Pape,  même  dans  ses 
préceptes  dogmatiques,  ne  s’isolera  jamais  et  de  la 
tradition  de  son  Siège  et  de  la  tradition  de  l’Église 
universelle?  Non,  certainement.  Les  auteurs  et  les 
signataires  du  formulaire  ignoraient-ils,  pouvaient- 
ils  ignorer  que  Vigile,  en  s’isolant  du  cinquième 
concile,  avait  donné  une  constitution  dogmatique  qu’il 
fut  obligé  de  retirer?  Les  Pères  du  huitième  con¬ 
cile,  qui  renouvelèrent  la  condamnation  d’Honorius, 
ignoraient-ils  qu’Honorius,  en  s’isolant,  avait  ensei¬ 
gné  l’erreur  dans  ses  lettres  dogmatiques?  Certes,  ni 
les  auteurs  ni  les  signataires  du  formulaire  ne  pou¬ 
vaient  et  ne  voulaient  imposer  l’obéissance  au  décret 
de  Vigile,  aux  lettres  d’Honorius.  Et  cependant  ces 

documents  étaient  dogmatiques  et  contenaient  des 
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préceptes  formels  1  !  Ils  exceptaient  donc  de  la  vraie 
tradition  et  des  vrais  préceptes  apostoliques  et  le 
décret  de  Vigile  et  les  lettres  d’Honorius.  Qu’on  ne 
cherche  pas  ici  un  refuge  dans  la  distinction  des 
jugements  ex  cathedra .  Cette  distinction  était  entiè¬ 
rement  inconnue  des  anciens  et  en  particulier  des 
Pères  du  huitième  concile.  Les  signataires  du  formu¬ 
laire  professent  d’adhérer  à  toutes  les  constitutions 
apostoliques ,  c’est-à-dire  à  toutes  celles  qui  méritent 

véritablement  ce  nom;  car,  de  fait,  ils  exceptent 

* 

nécessairement  et  le  décret  de  Vigile  et  les  lettres 
d’Honorius,  qui  contenaient  très -certainement  un 
précepte  ecclésiastique  et  voulaient  être  des  constitu¬ 
tions  apostoliques.  Donc,  ils  n’admettaient  pas  que 
chaque  Pape,  quand  il  s’isole,  ne  peut  errer  même 
dans  des  constitutions  dogmatiques  et  solennelles; 
donc  ils  n’admettaient  pas  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  p  ersonnelle  du  Pontife  romain  ;  et  ils  n’atta¬ 
chaient  l’indéfectibiüté  dans  la  foi  qu’à  la  succession 
pontificale  et  non  à  la  personne  de  chaque  Pape. 

Nous  avons  exposé  la  manière  dont  le  formulaire 
fut  accepté  et  approuvé  par  le  huitième  concile ,  et 
établi  que  dans  cette  approbation  le  concile  n’avait 
pas  abdiqué  ses  droits,  ni  reconnu  la  monarchie 
pure,  indivisible,  absolue  du  Pontife  romain 2.  Il  est 
tout  naturel  alors  que  le  formulaire  ne  contienne  pas 
une  profession  de  foi  sur  l’infaillibilité  absolue  et 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ii,  cli.  vu,  vin. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  ii 3  ch.  x,  p.  328. 
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personnelle.  Ainsi  le  concile  se  montre  parfaitement 
d’accord  avec  lui-même. 

Nous  venons  de  rappeler  encore  la  chute  et  la 
condamnation  d’Honorius.  Nous  crovons  avoir 
exposé  très-complètement  ce  fait  et  ses  consé¬ 
quences  1 .  Cependant  nous  trouvons  ici  l’occasion  de 
combler  ce  qui  pourrait  paraître  à  quelques  esprits 
une  lacune.  Nous  n’avons  rien  dit,  en  effet,  de  la 
justification  d’Honorius  tirée  de  cette  assertion  que 
ce  Pape,  en  condamnant  les  deux  volontés  en  Jésus- 
Christ,  ne  parlait  que  de  deux  volontés  contradic¬ 
toires  ,  c’est-à-dire  de  la  contradiction  de  la  volonté 
humaine,  inclinée  au  mal  depuis  la  chute  originelle. 
Cette  explication  est  si  formellement  con  tredite  par  les 
lettres  d’Honorius,  que  nous  n’avions  pas  cru  devoir 
lui  donner  un  seul  moment  d’attention.  Honorius 
prononce  que  «  ni  l’Écriture  ni  les  conciles  ne  nous 
autorisent  à  enseigner  en  Jésus-Christ  une  ou  deux 
volontés.  »  Il  enseigne  que  les  divines  Écritures  nous 
apprennent  clairement  qu'il  ij  a  en  Jésus-Christ  deux 
natures;  mais  qu’on  ne  peut,  sans  ineptie ,  en  déduire 
une  ou  deux  volontés2.  Il  est  clair  comme  le  jour 
qu’Honorius  parle  dans  ces  passages  des  volontés  en 
tant  qu’elles  appartiennent  aux  deux  natures  de 
Jésus-Christ  et  non  des  qualités  de  la  volonté  hu¬ 
maine  ;  et  il  déclare  nettement  qu’on  n’a  pas  le  droit 
d’affirmer  et  de  croire  deux  volontés  de  natures;  en 
d’autres  termes,  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  croire  qu’il 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  il,  ch.  vin. 

2  Voir  les  textes  t.  Ier,  p.  288,  289. 
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y  a  en  Jésus-Christ  une  volonté  divine  et  une  vo¬ 
lonté  humaine  !  Nous  pensons  qu’il  est  inutile  d’ajouter 
aucune  réflexion.  Nous  dirons  seulement  que  les  nou¬ 
veaux  apologistes  d’Honorius,  pour  justifier  sa  doc¬ 
trine,  lui  mettent  dans  la  bouche  une  accusation  d’im¬ 
piété  contre  les  catholiques  :  oui,  si  leur  défense  est 
légitime,  Honorius  aurait  accusé  saint  Sophrone  et 
tous  les  catholiques  d’attribuer  à  Jésus-Christ  une 
volonté  contradictoire,  c’est-à-dire  une  volonté  in¬ 
clinée  au  mal  ! 

Le  célèbre  décret  de  Florence  qui  Présume  tout  l’en¬ 
seignement  conciliaire  sur  l’autorité  et  les  droits  de  la 
papauté,  est-il  plus  décisif  pour  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle,  que  le  formulaire  d’Hormisdas? 

Le  concile  de  Florence  définit  que  :  «  Le  Siège 
apostolique  et  le  Pontife  romain  possèdent  la  pri¬ 
mauté  universelle  ;  que  le  Pontife  romain  est  le  suc¬ 
cesseur  de  Pierre,  prince  des  Apôtres,  le  vrai  vicaire 
de  Jésus-Christ,  le  chef  de  toute  l’Église,  le  père  et 
le  docteur  de  tous  les  chrétiens1.  » 

Ces  titres  magnifiques  expriment  les  droits  divins 
du  Souverain  Pontife.  Mais  impliquent-ils  l’infaillibi¬ 
lité  absolue,  séparée,  personnelle  ?  Oui,  dit  l’école 
extrême,  car  le  Pape  ne  peut  posséder  ces  titres  et 
ces  droits  qu’autant  qu’il  est  infaillible  personnelle- 

r 

ment.  En  effet,  comment  peut-il  être  chef  de  l’Eglise, 
père  et  docteur  de  tous  les  chrétiens,  si,  dans  un 
moment  donné,  il  enseigne  l’erreur? 

Nous  répondons  que  les  nobles  qualités  de  vicaire 

1  Voir  le  texte  t.  Ier,  liv.  m,  ch.  xi,  p.  472,  473. 


DISCUSSION  DES  PREUVES. 


449 


de  Jésus-Christ ,  de  père  et  de  docteur  de»  fidèles, 
n’impliquent  point  par  elles-mêmes  l’infaillibilité , 
puisque  tous  les  évêques  sont  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  pères  et  docteurs  de  leurs  diocésains.  Il  est 
vrai,  et  nous  le  proclamons  bien  haut,  le  Pape  est  par 
excellence  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  père 
et  le  docteur  universel.  Mais  ces  grandes  préroga¬ 
tives  ne  le  mettent  pas  à  l’abri  de  la  mort  naturelle  ; 
il  les  perd  par  la  mort  naturelle.  Peut-il  les  perdre 
aussi  par  une  chute  dans  l’hérésie  et  par  la  mort  légale 
qui  s’ensuit  ?  Le  décret  de  Florence  ne  l’affirme  pas , 
il  est  vrai;  mais  il  ne  le  nie  pas;  il  n’en  dit  rien. 

On  objecte  ici  que  si  le  père  et  le  docteur  de  tous 
les  chrétiens  enseigne  l’erreur,  il  entraînera  dans  l’er¬ 
reur  tous  les  chrétiens,  qui  sont  obligés  de  lui  obéir. 

Déjà  nous  avons  rencontré  cette  objection ,  et  elle 
n’a  pu  nous  arrêter.  Nous  répondons  d’abord  que 
l’Église,  assistée  par  l’Esprit  de  vérité,  ne  peut  jamais 
se  laisser  entraîner  dans  l’erreur;  nous  répondons 
en  second  lieu  que  véritablement  tous  les  chrétiens 
sont  tenus  d’obéir,  et  d’esprit  et  de  cœur,  au  Sou¬ 
verain  Pontife;  mais  que  cette  obéissance  a  ses 
limites ,  déterminées  par  le  droit  ecclésiastique 
lui-même,  et  par  la  doctrine  des  plus  grands  et  des 
plus  saints  Papes  !. 

On  réplique  en  disant  que ,  dans  ce  cas,  ce  seront 
les  inférieurs  qui  feront  la  loi  au  supérieur,  les  en¬ 
fants  au  père,  les  disciples  au  maître,  et  que  la  con- 

r 

fusion  et  le  chaos  s’introduiront  dans  l’Eglise. 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ni,  ch.  i  et  h. 
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Si  l’Eglise  était  une  monarchie  pure,  indivisible, 
absolue,  cette  objection  pourrait  avoir  sa  valeur. 
Mais  le  divin  Maître  l’a  constituée  sur  une  autre 
base.  Nous  avons  reconnu,  par  l’étude  de  l’Évan¬ 
gile  et  par  celle  des  conciles  généraux,  que  la  mo¬ 
narchie  ecclésiastique  est  essentiellement  tempérée; 
et  que  les  évêques,  de  droit  divin,  participent,  sous 
la  primauté  du  Pape,  au  pouvoir  souverain,  au 
pouvoir  d’enseignement,  aux  pouvoirs  législatif  et 
judiciaire.  Nous  avons  reconnu  que  les  prérogatives 
les  plus  hautes,  l’infaillibilité  absolument  certaine, 
avaient  été  données  à  cette  union,  à  ce  concert  du 
Pape  avec  les  évêques;  et  que  le  Pape,  avec  les  évê¬ 
ques,  est  supérieur  au  Pape  tout  seul.  Le  Pape  doit 
donc  rester  toujours  uni  à  l’épiscopat,  comme  l’épi¬ 
scopat  au  Pape.  Si  le  Pape  s’isole,  il  peut  se  tromper, 
même  dans  son  enseignement  dogmatique  et  solen¬ 
nel,  comme  les  évêques  pourraient  se  tromper  s’ils 
se  séparaient  de  la  papauté  par  un  schisme.  Toute¬ 
fois,  la  faute  que  le  Pape  commettrait  en  s’isolant  ne 
ferait  pas  perdre  aux  évêques,  qui  resteraient  toujours 
unis  au  Saint-Siège,  leurs  droits  de  co-souveraineté; 
l’Esprit-Saint  n’abandonnerait  pas  l’Église,  et  l’Église 
trouverait  les  moyens  d’avertir  le  Pape  et  de  con¬ 
server  la  foi.  Dans  ces  circonstances  critiques,  que  la 
Providence  a  rendues  et  rendra  toujours  si  rares, 
le  Pape,  qui  écouterait  l’Église,  écouterait  Jésus- 
Christ  lui-même,  et  obéirait  au  souverain  Maître. 

On  voit  donc  que,  dans  la  constitution  de  l’Église, 
essentiellement  complexe  et  composée  d’éléments  qui 
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se  pondèrent,  tous  les  droits  ne  sont  pas  d’un  côté, 
tous  les  devoirs  de  l’autre,  mais  qu’il  y  a  une  réci¬ 
procité  de  droits  et  de  devoirs.  Le  Pape  a  ses  droits, 
les  évêques  ont  les  leurs;  et  c’est  dans  les  actes  des 
conciles  généraux  que  ces  droits  se  sont  manifestés 
et  affirmés.  Cette  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs 
fournit  la  solution  de  la  difficulté  qu’on  nous 
oppose.  Si  Dieu  permettait  que  des  faits  analogues 
a  ceux  de  Vigile,  d’Honorius,  de  Jean  XXIII, 
d’Eugène  IV  se  renouvelassent ,  l’Église  saurait  résis¬ 
ter;  le  concile  général  saurait  prendre  les  mesures 
conservatrices;  et  cependant  il  n’y  aurait  jamais 
aucune  révolte  dans  l’Église,  et  tous  les  droits  du 
souverain  pontificat  resteraient  inviolables1. 

On  objectera  peut-être,  en  dernier  lieu,  que  le 
Pape  ne  s’isolera  jamais  du  corps  épiscopal  et  pro¬ 
cédera  toujours  avec  le  concours  de  l’Église.  Dans 
ce  cas,  on  affirmerait  non  l’infaillibilité  du  Pape,  mais 
son  impeccabilité,  et  la  question  changerait  entiè¬ 
rement  de  face. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  doit  voir  qu’aucune  néces¬ 
sité  logique  ne  nous  oblige  à  déduire  du  décret  de 
Florence  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle 
du  Pontife  romain. 

Après  les  paroles  que  nous  venons  de  commen¬ 
ter,  le  décret  de  Florence  ajoute  que  «  le  Pontife  ro¬ 
main  a  le  plein  pouvoir  de  paître,  de  régir  et  de  gou- 
vernerl’Église  universelle, selonqu’il  est  contenu  dans 
les  actes  des  conciles  généraux  et  les  sacrés  canons.  » 


1  Voir  le  ch.  xi. 
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Nous  croyons  avoir  démontré  que  cette  plénitude 
de  pouvoir  n’est  point  la  monarchie  pure,  indivisible 
et  absolue1 * III. * * * * * IX..  Nous  ne  reviendrons  pas  à  cette  dé» 
monstration,  qui  confirme  l’interprétation  que  nous 
venons  de  donner  de  la  première  partie  du  décret. 

S’il  reste  encore  quelques  difficultés  au  sujet  des 
conciles  généraux,  elles  seront  levées,  nous  l’espé¬ 
rons,  dans  les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  IX. 

SUPÉRIORITÉ  ABSOLUE  DU  PAPE  SUR  LE  CONCILE  GENERAL. 

SOMMAIRE.  —  I.  Première  conséquence  du  système  absolu.  —  II.  Doc¬ 
trine  de  la  supériorité  absolue  du  concile  général  sur  le  Pape.  — 

III.  Réfutation  de  cette  doctrine.  —  IV.  Doctrine  de  la  supériorité 

absolue  du  Pape  sur  le  concile  général ,  et  raisons  générales  contre 

elle.  —  V.  Contradictions  de  cette  doctrine.  —  VI.  Examen  de  son 

principal  argument  tiré  de  la  confirmation  des  conciles  généraux  par 

les  Papes.  —  VII.  Exposé  historique.  —  VIII.  Conséquences  de  cet 

exposé.  — VIII.  Caractère  et  utilité  des  confirmations  solennelles.  — 

IX.  Résumé  et  conclusion  de  ce  chapitre. 

Du  principe  de  la  monarchie  indivisible  et  absolue, 
du  principe  de  l’infaillibilité  pontificale  séparée  et 
personnelle,  l’école  extrême  déduit  des  conséquences 
qui  achèvent  sa  théorie,  et  mettent  dans  tout  son 
jour  le  caractère  qu’elle  veut  donner  à  la  monarchie 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  m,  ch.  xi,  p.  472  à  491. 
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de  l’Église.  La  première  de  ces  conséquences,  c’est 
la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile  général  . 

A  l’égard  de  la  question  de  la  supériorité  du  Pape 
sur  le  concile  général,  ou  du  concile  général  sur  le 
Pape,  nous  croyons  avoir  tenu  le  milieu  de  la  vérité. 
Guidé  par  la  tradition  et  les  actes  des  conciles  géné¬ 
raux;  appuyé  sur  des  faits  qui  sont  des  lois  pour 
l’Église,  nous  avons  cru  pouvoir  affirmer  que  le  Pape 
ne  possède  pas  une  supériorité  absolue  et  illimitée 
sur  le  concile,  ni  le  concile  sur  le  Pape. 

La  doctrine  de  la  supériorité  absolue  du  concile 
général  sur  le  Pape  nous  a  paru,  nous  paraît  dépour¬ 
vue  de  vérité.  Cependant  cette  doctrine,  d’après 
Bellarmin ,  est  encore  un  objet  de  discussion  libre 
pour  les  catholiques  1  ;  et  il  range  parmi  les  défen¬ 
seurs  orthodoxes  de  cette  opinion  Pierre  d’Ailly, 
Gerson,  Almain,  le  cardinal  Nicolas  de  Cusa,  le 
Panormitain,  Zabarella  ou  le  cardinal  de  Florence, 
et  plusieurs  autres2.  A  la  liste  de  Bellarmin,  on  pour¬ 
rait  ajouter,  dans  les  temps  plus  modernes,  d’autres 
noms  également  respectables. 

Toutefois  Bellarmin  pense  qu’après  le  décret  du 

1  Usque  ad  hanc  diem  quæstio  superest  etiam  inter  catholicos. 
Bellarminus,  De  conciliis,  lib.  n,  cap.  xm. 

2  Idem  asserunt  cardinalis  Cameracensis,  Joannes  Gerson,  Jaco- 
bus  Almainus,  et  alii  nonnulli  in  suis  tractalibus  De  potestate  Ec- 
clesiœ.  I(em  Nicolaus  Cusanus  in  tractatu  De  concordia  canonica, 
lib.  ir,  cap.  vii;  Panormitanus,  in  capite  Significasti,  ex  tract.  De 
electione ,  et  ibidem  magisler  ejus  cardinalis  Florentinus;  item 
Abulensis ,  in  cap.  xvm  Matth .,  quæst.  18,  et  quidam  alii.  De 
conciliis ,  lib.  h,  cap.  xrv. 
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Réfutation, 


cinquième  concile  de  Latran  sur  les  droits  du  Pape 
relativement  aux  conciles,  on  ne  peut  soutenir  sans 
témérité  la  supériorité  du  concile  sur  le  Pape,  et 
qu’au  contraire  celle  du  Pape  sur  le  concile  est 
presque  une  vérité  de  foi1.  Il  reconnaît,  il  est  vrai, 
qu’on  ne  peut  pas  prouver  d’une  manière  absolument 
certaine  Pœcuménicité  du  cinquième  concile  de 
Latran  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  décret  de  Latran 
touchant  la  supériorité  du  Pape  sur  le  concile  n’ap¬ 
partient  pas  à  la  foi.  Quant  à  nous,  nous  croyons 
avoir  démontré  qu’il  y  a  des  raisons  très-fortes  contre 
l’œcuménicité  du  cinquième  concile  de  Latran  ;  et 
que  dans  l’hypothèse  de  cette  œcuménicité ,  le  dé¬ 
cret  touchant  la  puissance  du  Pape  n’établit  pas 
une  supériorité  absolue  et  illimitée  du  Pape  sur  le 
concile,  mais  bien  une  supériorité  déterminée  et  cir¬ 
conscrite  dans  certaines  limites2.  Et  ainsi  les  cen¬ 
sures  de  Bellarmin,  dont  on  peut  certes  contester 
l’autorité,  n’atteignent  pas  du  tout  les  doctrines  que 
nous  professons. 

Celles  des  anciens  théologiens  qui  ont  soutenu  la 
supériorité  absolue  du  concile  sur  le  Pape,  manquent, 
nous  osons  le  dire,  d’exactitude  et  de  solidité.  En 
effet,  ces  doctrines  semblent  quelquefois  attribuer 
toute  l’autorité  spirituelle  et  tous  les  privilèges  divins 
à  l’Eglise  prise  dans  sa  totalité.  D’après  ce  système, 
le  Pape  n’aurait  qu’une  puissance  déléguée  et  mi¬ 
nistérielle;  et  cette  puissance  ne  s’exercerait  que 

1  De  conciliis ,  lib.  iï,  cap.  xvii. 

2  Voir  t.  1er,  iiv.  ni,  chap.  xii. 
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sur  chaque  Église  en  particulier,  et  non  point  sur 
l’Eglise  entière  réunie  en  concile  général.  Dans  ces 
assemblées  représentatives,  l’Église  reprendrait  toute 
sOn  autorité,  et  le  Pape  lui  serait  entièrement  subor¬ 
donné.  On  reconnaît  ici  la  distinction  scolastique 
qui  attribue  la  puissance  suprême  au  Pape  sur  l’Église 
distributive  et  non  collective  sumpta . 

Nous  ne  prétendons  pas  certes  que  les  théologiens 
dont  nous  avons  prononcé  les  noms  vénérés  aient 
sciemment  et  volontairement  enseigné  une  doctrine 
qui  tend  à  déplacer  le  pouvoir  spirituel  au  profit  de 
la  communauté  chrétienne,  et  à  constituer  l’Église 
en  république  aristocratique  ou  démocratique.  Non, 
jamais  ces  grands  hommes  n’ont  admis  les  doctrines 
anti-monarchiques  que  nous  avons  combattues,  que 
nous  combattrons  encore  1 .  Nous  nous  bornons  à 
dire  que  les  théories  de  ces  anciens  théologiens  sur 
la  souveraineté  spirituelle  ne  semblent  ni  assez 
approfondies,  ni  assez  mûries. 

Pour  nous,  fidèle  à  la  tradition  de  la  vraie  doctrine, 
nous  avons  établi  que  le  pouvoir  pontifical,  comme 
le  pouvoir  épiscopal,  étaient  d’origine  immédiatement 
divine;  que  le  Pape  est  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  qu’il  possède  l’universalité  et  la  plénitude  de  la 
juridiction  spirituelle.  Cette  puissance  s’étend  sur 
l’Église  dispersée  et  sur  l’Église  assemblée,  et  la 
distinction  du  distributive  e t  du  collective ,  prise  dans 
un  sens  absolu,  est  dépourvue  de  fondement. 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  Ier,  ch.  ni ,  et  le  ch.  xrv  de  ce  liv.  iv. 
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Et  cependant  de  ce  que  le  Pape  possède  dans  le 
concile  et  sur  le  concile  ses  droits  et  ses  privilèges 
divins,  nous  n’en  concluons  pas  qu’il  a  sur  lui  une 
supériorité  absolue  et  illimitée,  nous  n’en  concluons 
pas  qu’il  est  maître  absolu  du  concile.  Cette  doctrine, 
pour  nous,  est  aussi  peu  fondée  que  celle  de  la 
supériorité  absolue  du  concile  sur  le  Pape. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  doctrine  de 
la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile  repose 
sur  le  principe  de  l’infaillibilité  séparée  et  person¬ 
nelle,  qui  lui-même  n’est  qu’une  forme  du  principe 
plus  général  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  abso¬ 
lue;  cette  doctrine  n’est  qu’une  conséquence  de  ces 
principes.  Si ,  dans  notre  étude  historique  des  con¬ 
ciles  généraux,  nous  sommes  parvenu  à  démontrer 
solidement  que  la  monarchie  pontificale  est  essen¬ 
tiellement  et  efficacement  tempérée  par  l’aristocratie 
épiscopale;  si,  d’autre  part,  nous  avons  démontré 
aussi  que  l’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle 
du  Pontife  romain  n’est  point  un  privilège  qu’on 
puisse  déduire  avec  certitude  ni  de  l’Écriture  ni  de 
la  tradition  ;  qu’il  ne  peut  se  concilier  avec  l’institution 
évangélique  prise  dans  son  ensemble,  et  qu’il  a  contre 
lui  des  faits  certains  de  l’histoire  et  de  l’expérience, 
nous  avons  détruit  la  base  du  système  qui  veut 
rendre  le  Pape  maître  absolu  du  concile  général. 
Toutes  les  preuves  directes  de  ce  système,  toutes  les 
preuves  tirées  de  l’Écriture  et  de  la  tradition,  se 
trouvent  donc  déjà  discutées;  et  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  revenir  sur  ces  démonstrations. 
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Pour  confirmer  ces  preuves,  il  suffira  de  montrer 
ici  combien  le  système  que  nous  examinons  est  peu 
d’accord  avec  lui-même. 

r 

Ecartons  d’abord  tout  malentendu.  —  Nous  pro¬ 
clamons  avec  les  défenseurs  de  la  supériorité  absolue 
du  Pape  sur  le  concile  que,  dans  les  temps  ordinaires, 

# 

il  n’y  a  pas  de  concile  général  sans  Pape.  Par  la  force 
même  de  l’institution  évangélique,  par  le  droit  divin, 
et  d’après  les  précédents  des  conciles  généraux,  le 
Pape  possède  incontestablement  le  droit  de  convoquer 
le  concile,  de  le  présider,  de  le  diriger;  il  a  le  pouvoir 
de  le  suspendre,  de  le  transférer,  de  le  dissoudre  ;  il 
doit  le  confirmer.  Tous  ces  beaux  privilèges  lui 
donnent  sans  doute  une  supériorité  sur  le  concile, 
mais  une  supériorité  déterminée.  Entre  cette  supério¬ 
rité  incontestable  et  l’empire  absolu  que  l’école 
extrême  veut  lui  attribuer,  il  y  a  un  abîme.  Ainsi, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle,  du  droit  que 
possède  le  chef  de  l’État  de  convoquer  le  parlement 
national,  de  le  faire  présider,  de  le  dissoudre,  il  ne 
suit  pas  du  tout  qu’il  en  soit  le  maître  absolu.  L’école 
extrême  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage  d’un 
principe  reconnu  par  tous  les  catholiques  ;  et  sa  théo¬ 
rie  va  inévitablement  échouer  contre  des  obstacles 
insurmontables.  On  va  en  juger. 

Nous  venons  de  dire  que  c’est  au  Pape  à  convoquer 
le  concile  général.  Cette  règle  souffre  cependant  des 
exceptions  que  l’école  extrême  est  obligée  de  re¬ 
connaître  et  d’admettre.  Ainsi  Bellarmin  n’ose  pas 
nier  d’une  manière  absolue  que  si  un  Pape  refusait  de 
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convoquer  un  concile  reconnu  nécessaire,  ce  concile  ne 
pût  être  réuni  sans  !  ui.  Il  espère  avecTurrecremata  que 
Dieu  ne  permettra  pas  qu’un  Pape  méconnaisse  à  ce 
point  son  devoir.  Mais  enfin,  le  cas  arrivant,  Bellarmin 
veut  que  le  Pape  soit  traité  comme  suspect  d’hérésie1. 

Si  l'accusation  d’hérésie  contre  le  Pape  s’accré¬ 
dite;  si  son  gouvernement  dégénère  en  tyrannie  in¬ 
supportable;  si  ses  mœurs  dépravées  sont  incorri¬ 
gibles,  le  droit  de  convoquer  le  concile  sans  le  Pape 
devient  bien  plus  certain,  selon  Bellarmin  2.  C’est  aux 
cardinaux  à  faire  cette  convocation  ou  aux  évêques 
à  se  réunir  dans  un  même  lieu  ;  et  le  concile  doit 
déposer  le  Pontife  coupable  d’hérésie,  ou  du  moins 
l’admonester,  s’il  reste  incorrigible  dans  ses  mœurs 
criminelles.  Ce  concile,  il  est  vrai,  n’est  point  un 
concile  parfait  qui  puisse  porter  des  décrets  de  foi, 
mais  il  a  toute  l’autorité  nécessaire  à  la  conservation 
du  souverain  pontificat3. 

Il  est  évident  que,  par  ces  aveux,  Bellarmin  fait 

1  Si  nihil  horum  fieret,  posse  eum  haberi  tanquam  auspectum 
de  hæresi;  nam,  ut  dicitur  Dist.  83  ,  ean.  Error,  qui  errori  mani- 
festo  non  resistit.  cum  posset  et  debeat,  eam  apprcbare  censetur. 
De  condlüs ,  lib.  i,  cap.  xiv. 

2  Quarta  causa  (celebrandi  concilii)  est  suspicio  hæresis  in  Ro- 
mano  Pontifiee,  si  forte  accideret,  vel  etiam  tyrannis  incorrigibi- 
lis.  Tune  enim  deberet  congregari  generale  concilium ,  vel  ad 
deponendum  Ponlificem,  si  inveniretur  hæreticus,  vel  certe  ad  ad- 
monendum,  si  in  moribus  videretur  incorrigibilis.  Ibidem,,  cap.  ix. 

8  Ecclesia  sine  dubio  habet  auctoritatem  sibi  pro\idendi  de  ca- 

pite,  quamvis  non  possit  sine  capite  statuere  de  mullis . Porro 

concilium  istud  imperfectum  fieri  poterit,  si  vel  indicatur  a  colle- 
gio  cardinalium,  \el  ipsi  per  se  episcopi  in  locum  unum  conve- 
niant.  De  conciliis,  lib.  i ,  cap.  xiv. 
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fléchir  la  théorie  de  la  monarchie  absolue  et  de  la 
supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile.  S’il  est 
des  cas  où  le  concile  général  peut  être  légitimement 
convoqué  sans  le  Pape  et  même  contre  le  Pape  ;  s’il 
est  des  cas  où  le  Pape  peut  être  admonesté,  et  même 
déposé  par  le  concile  général,  le  principe  absolutiste 
ne  se  soutient  plus.  Un  absolutisme  qui  souffre  de 
pareilles  exceptions  se  détruit  lui-même. 

Mais  le  courant  traditionnel  et  les  exemples  des 
conciles  généraux  imposent  à  Bellarmin  des  aveux 
plus  significatifs  encore.  Le  grand  théologien  recon¬ 
naît  sans  hésiter  que  les  évêques,  dans  les  conciles 
généraux,  sont  de  vrais  juges ,  et  non  de  simples  con¬ 
seillers1.  Tous  les  actes,  toute  l’histoire  des  conciles 
.  généraux,  lui  font  une  nécessité  absolue  d’attribuer 
aux  évêques  cette  qualité,  cette  autorité  de  juges. 
Cette  qualité  de  juges  dans  les  évêques,  et  la  liberté 
d’examen  qu’elle  implique  nécessairement,  portent 
Bellarmin  jusqu’à  reconnaître,  une  fois ,  que  les  in¬ 
structions  que  le  Souverain  Pontife  peut  donner  aux 
évêques,  pour  diriger  leurs  délibérations,  ne  les 
obligent  pas  et  qu’ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  suivre 2 . 
Bellarmin  reconnaît  également  que  le  vrai  décret  du 
concile  est  celui  qui  est  fait  par  la  majorité  conciliaire 3 . 

1  De  conciliis ,  lib.  i,  cap.  xviic 

2  Non  tenentur  episcopi  in  concilio  sequi  îllam  instructionem, 
alioquin  non  essent  judices,  neque  essent  libéra  suffragia.  De  conc., 
lib.  ii,  cap.  xi. 

3  Est  aulem  verum  decretum  quod  fit  a  majori  parte,  alioquin 
nullum  esset  legitimum  concilii  decretum,  cum  semper  aliqui 
dissentiant.  Ibidem. 
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Mais,  tout  en  faisant  de  pareils  aveux,  l’illustre 
théologien  n’en  persévère  pas  moins  dans  sa  théorie 
favorite  :  celle  de  la  supériorité  absolue  du  Pape  sur 
le  concile.  Selon  lui,  les  évêques,  en  concile  général, 
ne  sont  assurés  de  ‘ne  point  errer  dans  les  causes  de 
la  foi  qu’autant  qu’ils  suivent  les  instructions  ponti¬ 
ficales  ;  et  le  Pape  conserve  toujours  le  droit  de  cas¬ 
ser  et  d’annuler  les  décrets  de  la  majorité1.  Ces 
assertions,  difficiles  à  concilier  avec  celles  qui  pré¬ 
cèdent,  reposent  sur  le  principe  de  l’infaillibilité 
absolue  du  Pontife  romain,  que  nous  avons  dis¬ 
cutée. 

Il  n’en  reste  pas  moins  certain ,  d’après  l’aveu  de 
Bellarmin,  que  les  évêques  sont  vrais  juges  dans 
le  concile  général.  Or,  le  vrai  juge  est  essentielle¬ 
ment  un  homme  qui  examine  et  discute  librement  les 
causes  dévolues  à  son  tribunal  et  qui  les  décide 
uniquement  selon  ses  lumières,  et  sa  conscience  diri¬ 
gée  par  la  loi.  Si  une  autorité  quelconque  intervient 
entre  sa  conscience  et  la  loi  pour  lui  dicter  une  opi¬ 
nion,  lui  commander  un  arrêt,  sur-le-champ  il  dé¬ 
choit  de  son  rang  de  juge  ;  il  cesse  d’être  juge.  Donc, 
si  le  Pape  peut  imposer  une  décision  aux  évêques 
réunis  en  concile  général,  ceux-ci  perdent  une  auto¬ 
rité  qui  se  concentre  entièrement  et  exclusivement 
dans  le  Pape.  Le  Pape  seul  reste  juge;  le  Pape  seul 
est  juge.  C’est  là  une  contradiction  palpable  où  vient 
aboutir  le  système  de  la  supériorité  absolue  du  Pape 

1  De  conciliis,  lib.  n,  cap.  xt?  et  lib.  i,  cap.  xvm. 


EXAMEN  DES  CONSÉQUENCES. 


4  64 


« 


sur  le  concile  général.  Point  de  milieu  :  ou  il  faut  re¬ 
tirer  aux  évêques  leur  droit  de  vrais  juges ,  dans  les 
conciles  généraux,  ou  il  faut  refuser  au  Pape  le  pou¬ 
voir  de  leur  imposer  ses  décisions.  Mais  en  prenant 
le  premier  parti,  on  méconnaît  la  tradition  con¬ 
stante  de  tous  les  conciles  généraux;  on  est  forcé 
de  nier  ou  de  dénaturer  des  faits  incontestables,  de 
fouler  aux  pieds  des  droits  vingt  fois  séculaires; 
et  on  donne  à  ses  propres  principes  un  démenti 
éclatant1. 

La  même  contradiction  reparaît,  sous  une  autre 
forme,  quand  on  affirme  que  le  Pape  a  le  droit  de 
casser  et  d’annuler  les  décisions  régulières  d’un  con¬ 
cile  général.  Le  concile  général  est  essentiellement 
une  assemblée  souveraine,  un  tribunal  suprême 
dont  les  arrêts  légitimes  sont  irréformables.  Toute 
l’histoire  des  conciles  l’atteste.  Pour  contester  ce 
fait  et  ce  principe,  il  faudrait  d’abord  effacer  toute 
cette  histoire.  Mais  comment  une  même  assemblée 
peut-elle  être  à  la  fois  souveraine  et  dépendante2? 

Ce  caractère  de  souveraine  autorité  dans  le  concile 

_  » 

général  est  tellement  frappant,  il  s’impose  avec  une 
telle  puissance  à  tout  homme  qui  connaît  les  monu¬ 
ments  de  l’histoire  ecclésiastique,  que  Bellarmin  est. 
obligé  de  lui  rendre  hommage,  tout  en  l’effaçant  au¬ 
tant  qu’il  peut.  Le  vénérable  théologien  ne  fait  pas 
difficulté  de  reconnaître  que  le  Pape  avec  le  concile 
général  est  supérieur  au  Pape  tout  seul;  que  l’auto- 

1  Voir  infra ,  ch.  xii. 

2  Voir  infra ,  p.  174,  175,  176,  177,  478,  et  ch.  xi. 
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rite  du  Pape  jointe  à  celle  du  concile  général  est  su¬ 
périeure  à  celle  du  Pape  seul 1 . 

Mais  il  prétend  que  cette  plus  grande  autorité 
n’est  qu 'extensive  et  non  pas  intensive.  Cette  distinc¬ 
tion  n’est  qu’une  subtilité  scolastique,  qui  semble  dire 
quelque  chose,  et  qui,  au  fond,  ne  dit  rien. 

L’autorité  suprême,  en  matière  religieuse,  est  le 
droit  d’obliger  la  conscience.  Bellarmin  veut-il  dire 
que  le  Pape,  réuni  au-  concile  général,  possède  un 
droit  d’obliger  les  consciences  plus  certain,  plus 
incontestable  que  lorsqu’il  est  seul?  Dès  lors,  i!  dé¬ 
truit  son  système  de  la  supériorité  absolue  du  Pape 
sur  le  concile.  Prétend-il,  au  contraire,  que  le  Pape 
avec  le  concile  ne  possède  pas  un  droit  d’obliger  les 
consciences  plus  grand  que  lorsqu’il. est  seul?  Alors 
on  doit  cesser  de  parler  de  plus  grande  autorité;  car 
il  n’y  a,  dans  le  concile,  de  véritable  autorité  que 
celle  du  Pape. 

L’exemple  que  Bellarmin  choisit  pour  rendre  sa 
distinction  intelligible  se  tourne  contre  son  système, 
ce  semble.  La  création,  dit-il,  n’est  pas  un  plus  grand 
bien  que  Dieu  tout  seul;  et  cependant,  par  la  créa¬ 
tion,  il  y  a  extension  d’être  dans  le  monde.  On  peut 
répondre  qu’il  ne  s’agit  pas  d'être  mais  d 'autorité;  et 
qu’il  ne  parait  pas  raisonnable  de  dire  qu’il  y  a  plus 
d’autorité  en  Dieu,  parce  qu’il  est  créateur. 

11  est  facile  de  le  voir,  ce  système  se  soutient  mal. 

•  i 

1  Si  accipiatur  Ecclesia  cum  Papa,  tune,  ut  alias  diximis  ,  ma¬ 
jor  est  auctoritas  Ecclesiæ  extensive  quam  Papæ  solius,  intensive 
autem  æqualis.  De  concilias ,  lib.  n,  cap.  xix,  et  cap.  xm. 
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VI. 

Confirmation 

des 

conciles 

généraux 


On  lui  cherche  un  nouvel  appui  dans  le  droit  que 
possède  le  Pape  de  confirmer  les  décrets  des  conciles 
généraux.  Il  n’y  a  de  concile  vraiment  général  que 
celui  qui  est  approuvé  et  confirmé  par  le  Pape.  Donc, 
dit-on,  toute  l’autorité  du  concile  général  émane  du 
Pape;  donc  le  Pape  est  maître  absolu  du  concile  gé¬ 
néral. 

Nous  voilà  donc  amenés  à  examiner  et  à  discuter 
cette  grave  question  de  la  confirmation  du.  concile 
général  par  le  Pape.  Nous  en  avons  dit  quelques  mots 
dans  les  livres  précédents.  Le  moment  est  venu  de  ParlesPaPes 
l’approfondir. 

Il  importe  d’abord  de  se  faire  une  juste  idée  de  la 
signification  du  mot  confirmer y  dans  le  langage  ecclé¬ 
siastique.  Tout  homme  qui  a  parcouru  avec  quelque 
attention  les  monuments  de  l’histoire  de  l’Église  sait 
très-bien  que  souvent  les  égaux  et  même  les  infé¬ 
rieurs  confirment  les  décrets  de  leurs  supérieurs. 

Ainsi  nous  lisons  dans  une  foule  de  monuments  ecclé¬ 
siastiques  que  le  symbole  et  les  décrets  de  Nicée  ont 
été  confirmés  non-seulement  par  les  conciles  géné¬ 
raux  de  Constantinople,  d’Éphèse,  de  Chalcédoine, 
mais  encore  par  des  conciles  particuliers,  tels  que 
ceux  de  Sardique,  de  Jérusalem,  etc. 1 . 

.  Le  concile  de  Nicée  n’est  pas  le  seul  concile  géné¬ 
ral  confirmé  par  des  conciles  particuliers. 

Dans  le  recueil  des  lettres  écrites,  après  le  concile 
de  Chalcédoine,  à  l’empereur  Léon  par  les  évêques 


Socrat.,  lib.  ii;  cap,  xx  et  xxiv;  lib.  iv,  cap.  xii. 
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qu’il  avait  consultés  sur  l’autorité  de  ce  concile,  nous 
trouvons  plusieurs  fois  cette  formule ,  ou  d’autres 

semblables  :  «  Nous  consentons  aux  décrets  des 

•  »  — 

saints  Pères,  que  nous  confirmons  par  notre  foi  et 
notre  confession  l.  » 

Si  des  conciles  généraux  ont  été  confirmés  par  des 
évêques  et  des  conciles  particuliers,  nous  ne  devons 
plus  nous  étonner  que  les  décrets  des  Souverains 
Pontifes  aient  été  aussi  confirmés  par  des  conciles  par¬ 
ticuliers.  Le  pape  Hilarus,  disciple  et  successeur  de 
saint  Léon,  tint  un  concile  à  Rome  en  465.  Après 
que  ce  Pape  eut  prononcé  les  décrets ,  tous  les 
évêques  et  les  prêtres  s’écrièrent  :  «  Nous  confirmons 
et  nous  enseignons  la  même  chose  2.  » 

Dans  le  troisième  concile  de  Rome,  sous  saint  Gré¬ 
goire  le  Grand,  ce  saint  Pape  fit  un  discours  auquel 
tous  les  évêques  répondirent  en  ces  termes  :  «  Nous 
confirmons  ce  que  Votre  Béatitude  vient  d’établir  :i.  » 

Personne  n’ignore  que  les  Papes  ont  souvent  con¬ 
firmé  les  décrets  de  leurs  prédécesseurs.  Or  un  Pape 
n’est  pas  supérieur  à  un  autre  Pape. 

Il  nous  semble  inutile  de  produire  d’autres  exem¬ 
ples  ou  d’autres  faits  ;  et  nous  croyons  pouvoir  con- 

v  ï  »  •  '  ' 

1  Ego  et  omnis  Ecclesia  Dei  sic  sapimus,  et  in  consensu  nostro 
sanctorum  Patrum  definitiones  fide  etdevota  confessione  firmamus. 
Labbe,  Conc.,  t.  iv,  pars  3a;  Conc.  Calch.,  cap.  xxxi,  p.  911. 

2  Ab  universis  episcopis  dictum  est  :  Sententias  fratrum  omnes 
sequimur,  omnes  confirmamus,  et  observandas  esse  decernimus. 
Labbe,  Conc.,  t.  IV,  p.  1063,  1064. 

Quæ  mine  statuit  beatitudo  vestra  firmamus.  Labbe,  Conc., 
I .  v,  p.  1608. 
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dure  de  ces  confirmations  des  jugements  des  supé¬ 
rieurs  parles  égaux  et  les  inférieurs,  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  voir  dans  ces  confirmations  des  actes 
d’autorité  supérieure. 

Ces  évêques,  ces  conciles  particuliers,  qui  confir¬ 
maient  les  décrets  des  Papes  ou  des  conciles  généraux, 
ne  prétendaient  pas  donner  à  ces  décrets  une  force 
qu  ils  n  avaient  pas.  Ils  n’exprimaient  donc  par  ces 
formules  que  leur  consentement  ou  leur  soumission  à 
ces  actes  ecclésiastiques. 

Il  est  évident  aussi  que  les  conciles  généraux  qui 
confirmaient  les  décisions  des  conciles  précédents, 
que  les  Papes  qui  confirmaient  les  décrets  de  leurs 
prédécesseurs  avaient  pour  seul  but,  dans  ces  confir¬ 
mations,  de  renouveler  et  de  maintenir  les  décrets 
antérieurs. 

On  ne  doit  donc  pas  attacher  toujours  au  mot  de 
confirmation  l’idée  d’une  puissance  supérieure.  Ce 
mot,  dans  le  langage  ecclésiastique,  est  donc  très- 
vague  et  susceptible  de  plusieurs  sens.  Quelle  est  sa 
vraie  signification  quand  il  s’agit  de  la  confirmation 
des  conciles  généraux  par  le  Pape  ? 

Cette  signification  doit  ressortir  des  actes  et  des 
circonstances  où  le  mot  est*  employé.  Il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  rechercher  dans  les  actes  des  conciles 
généraux  ce  qui  se  rapporte  à  leur  confirmation 
par  les  Souverains  Pontifes. 

Le  concile  de  Nicée  est  présidé  par  les  légats  du 
pape  saint  Sylvestre.  Les  actes  sont  souscrits  en  ces 
termes  par  ces  mêmes  légats  :  «  Osius,  évêque  de 
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Cordoue  en  Espagne,  dit  :  Ma  foi  est  conforme  à  ce 
qui  vient  d’être  défini.  Vitus  et  Vincent,  prêtres  de 
Rome,  dirent  :  Au  nom  de  notre  vénérable  Pape  et 
saint  évêque  Sylvestre,  nous  croyons  aussi  et  nous 
souscrivons  à  la  définition  qui  vient  d’être  portée1.» 

Ainsi  appuyés  sur  l’autorité  du  corps  épiscopal 
représenté  à  Nicée,  et  sur  celle  du  Pape  présent  par 
ses  légats,  les  décrets  du  saint  concile  obtinrent 
sur-le-champ  force  de  loi  dans  l’Église,  et  n’eurent 
aucun  besoin  d’une  confirmation  particulière  du 
Saint-Siège. 

Le  second  concile  général  ne  nous  offre  rien  qui 
ait  véritablement  traita  la  question  qui  nous  occupe. 
Ce  concile  n’était  pas  d’abord  et  par  lui-même  œcu¬ 
ménique,  puisqu’il  était  composé  des  seuls  Orientaux. 
Ses  décrets,  par  conséquent,  devaient  être  librement 
discutés  et  librement  acceptés  par  le  Pape  et  son 
concile.  C’est  ce  qui  eut  lieu,  et  ce  fut  cette  libre 
adhésion  du  Pape  et  des  évêques  occidentaux  qui 
donna  au  concile  de  Constantinople  le  caractère  et 
l’autorité  œcuméniques  2. 

A  Éphèse,  les  choses  se  passèrent  comme  elles 
s’étaient  passées  à  Nicée.  Les  légats  du  Saint-Siège 
donnèrent  leur  consentement  ou  leur  confirmation  à 
ce  qui  s’était  fait  avant  leur  arrivée,  comme  à  ce  qui 

1  Osius  episcopus  civitatis  Cordubensis  provinciæ  Hispaniæ  dixit: 
Ita  credo,  sicut  superius  scriptum  est.  Vitus  et  Vincentius  pres- 
byteri  urbis  Romæ  pro  venerabili  viro  Papa  et  episcopo  nostro 
sancto  Sylvestro,  subscripsimus,  ita  credentes,  sieut  supra  scrip¬ 
tum  est.  Labbe,  Conc.,  t.  II,  p.  50. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  11,  ch.  ni. 
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se  fit  en  leur  présence.  Les  Pères,  de  leur  côté,  se 
contentèrent  d’envoyer  au  pape  Célestin  une  relation 
du  concile  sans  lui  en  demander  une  confirmation 
nouvelle.  Dans  sa  réponse,  le  Pape  regarda  si  bien 
cette  affaire  comme  entièrement  consommée,  qu’il  se 
borna  uniquement  à  féliciter  les  Pères  sur  le  succès 
plein  et  entier  de  leur  entreprise  l. 

L’école  extrême  croit  trouver  à  Chalcédoine  le 
triomphe  de  sa  cause;  elle  se  trompe.  Dans  leur  re¬ 
lation  à  saint  Léon,  les  évêques  de  Chalcédoine  de¬ 
mandèrent-ils  .la  confirmation  de  leurs  décrets  sur^ la 
foi?  Non.  Comment  auraient-ils  pu  se  croire  obligés 
à  demander  cette  confirmation  eux  qui,  après  l’exa¬ 
men  juridique  le  plus  solennel,  se  glorifiaient  d’avoir 
adopté  la  doctrine  du  Pape;  du  Pape,  disaient-ils, 
«  qui ,  en  sa  qualité  de  chef,  avait  présidé  leur  as¬ 
semblée  et  y  avait  assisté  en  esprit 2  ?  » 

Ils  savaient  donc  qu’ils  étaient  parfaitement  unis 
au  Saint-Siège.  Aussi  les  décrets  de  Chalcédoine  tou¬ 
chant  la  foi  et  la  déposition  de  Dioscore  furent  immé¬ 
diatement  exécutés,  comme  revêtus  de  toute  la  force 
de  jugements  définitifs. 

Il  est  donc  bien  certain  que  les  Pères  de  Chalcé¬ 
doine,  pas  plus  que  ceuxd’Éphèse  et  de  Nicée,  n’ont 
demandé  au  Pape  une  nouvelle  confirmation  de  leurs 
décrets  dogmatiques.  Cependant  il  est  certain  que 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  il ,  ch.  iv. 

2  Quibus  tu  quidern,  sicut  membris  caput,  præeras  in  his  qui 
tu  uni  tenebant  ordinem....  Qui  spiritu  præsens  eras.  Labbe,  Coric 
t.  iv,  p.  833  et  s.eq. 
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saint  Leon  a  donné  cette  confirmation.  Quelle  fut  la 
raison  de  cette  conduite?  C’est  saint  Léon  lui-même 
qui  va  nous  l’apprendre.  Comme  ce  saint  Pape  n’avait 
pas  voulu  recevoir  le  vingt-huitième  canon,  quelques 
personnes  malintentionnées  en  prirent  occasion  de 
répandre  le  bruit  qu’il  n’approuvait  pas  le  concile  de 
Chalcédoine.  Saint  Léon,  pour  dissiper  ce  faux  bruit, 
écrivit  en  ces  termes  aux  évêques  du  concile  : 
«  J’adresse  cette  lettre  à  tous  ceux  de  nos  frères  et 
collègues  dans  l’épiscopat  qui  ont  assisté  au  saint 
concile  de  Chalcédoine,  afin  de  confondre  les  fausses 
interprétations  qu’on  a  données  malignement  à  notre 
conduite  en  voulant  faire  croire  que  nous  n’approu¬ 
vions  pas  les  décrets  de  foi  publiés  unanimement  par  le 
concile...  Que  tous  les  fidèles  sachent  donc  que,  non- 
seulement  nous  avons  concouru  avec  vous  par  l’en¬ 
tremise  des  légats  qui  tenaient  notre  place  à  faire  ces 
décrets,  mais  encore  que  nous  approuvons  tous  vos 
actes  synodaux,  ce  qu’il  faut  entendre  seulement  de 
ceux  qui  concernent  la  foi 1 .  » 

On  conviendra  sans  doute  qu’une  confirmation 

1  Ne  ergo  per  malignos  interprètes  dubitabile  videatur,  utrum 
quæ  in  synodo  Calchedonensi  per  unanimitatem  vestram  de  fîde 
statu  ta  sunt,  approbem;  hæc  ad  omnes  fratres  et  coepiscopos  nostros, 
qui  prædicto  concilio  interfuerunt,  scripta  direxi,  quæ  gioriosis- 
simus  et  clementissimus  princeps,  sicut  poposci,  in  notitiam  ves¬ 
tram  mittere  pro  catholicæ  fidei  amore  dignabitur.  Ut  et  fraterna 
universitas,  et  omnium  fidelium  corda  cognoscant,  me  non  solum 
per  fratres  qui  vicem  meam  executi  sunt,  sed  etiam  per  approba- 
tionem  gestorum  synodalium,  propriam  vobiscum  iniisse  senten- 
tiam ,  in  sola  videlicet  fidei  causa  (quod  sæpe  dicendum  est). 
Labbe  ,  Conc.,  t.  IV,  p.  881  ,  882. 
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donnée  uniquement  pour  «  confondre  quelques  in¬ 
terprétations  fausses  et  malignes  »  ne  prouve  pas  du 
tout  que  les  décrets  fussent  incertains  auparavant; 
mais  plutôt  que  saint  Léon  crut  devoir  la  donner  afin 
d’affirmer  et  d’inculquer  davantage  ce  qui  était  déjà 
certain  et  émané  d’une  autorité  souveraine  et  irré¬ 
fragable. 

Nous  avons  dit  que  le  vingt-huitième  canon  relatif 
aux  nouvelles  prérogatives  du  siège  de  Constanti¬ 
nople  fut  rejeté  par  le  Pape.  Mais  on  ne  peut  rien 
inférer  de  ce  fait  relativement  à  la  question  présente, 
puisque  le  concile  lui-même  n’avait  pas  voulu  prendre 
à  ce  sujet  une  résolution  définitive,  et  avait  laissé  la 
décision  au  Pape,  a  On  a  réservé  à  Votre  Sainteté 
d’autoriser  et  de  confirmer  ce  canon  »,  écrivait  le 
patriarche  Anatolius  au  pape  saint  Léon  1 . 

D’ailleurs  ce  grand  Pape,  en  annulant  le  vingt- 
huitième  canon  de  Chalcédoine,  se  fondait  sur  l’auto¬ 
rité  des  décrets  de  Nicée,  que  les  Pères  de  Chalcé¬ 
doine  ne  pouvaient  abolir,  malgré  l’opposition  du  Pape 
et  des  Occidentaux.  Les  canons  de  Nicée  ne  peuvent 
être  abrogés  sur  aucun  point,  leur  disait  saint  Léon, 
et  tout  ce  qui  se  trouve  contraire  à  ce  concile  est 
dès  lors  nul  et  sans  autorité  2. 

1  Epist.  Anat.  in  coll.  Holstenii ,  pars  1a,  cap.  xxii. 

2  De  custodiendis  quoque  sanctorum  Patrum  statutis,  quæ  in 
synodo  Nicæna  inviolabilibus  sunt fixa decretis,  observanliam vestræ 
Sanctitatis  admoneo,  ut  jura  ecclesiarum,  sicut  ab  illis  trecentis 
decem  et  octo  patribus  divinitus  inspiratis  sunt  ordinata,  perma- 
neant.  Labbe,  Conc.,  t.  IV,  p.  884,  886. 
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Quoique  l’adhésion  du  pape  Vigile  aux  décrets  du 
cinquième  concile  ait  donné  à  cette  assemblée  le  ca¬ 
ractère  incontestable  del’œcuménicité,  tout  théologien 
attentif  se  gardera  bien  de  présenter  la  décrétale  de 
Vigile,  par  laquelle  il  adhéra  au  cinquième  concile, 
comme  une  preuve  de  la  supériorité  absolue  du  Pape 
sur  le  concile. 

Dans  cette  décrétale,  le  Pape  fait  l’humble  aveu  de 
ses  fautes  et  de  ses  erreurs,  confesse  qu’il  a  eu  tort 
de  se  séparer  du  concile,  rétracte  son  propre  décret 
pour  embrasser  celui  du  concile.  Certes  il  y  a  dans 
ce  fait  la  preuve  éclatante  que  la  confirmation  d’un 
concile  par  un  Pape  n’est  pas  nécessairement  un  acte 
de  supériorité,  et  qu’il  peut  porter,  au  contraire,  le 
caractère  et  le  sceau  de  la  déférence  et  de  la  sou¬ 
mission  1 . 

Le  sixième  concile  général,  présidé  par  les  légats 
du  pape  Agathon  et  dirigé  par  ses  instructions ,  envoya 
des  copies  de  sa  définition  de  foi  aussitôt  qu’elle  eut 
été  dressée  à  toutes  les  Églises  patriarcales.  Cette 
copie  portait  la  signature  de  tous  les  évêques  et  de 
l’Empereur,  qui  fit  une  ordonnance  pour  l’exécution 
immédiate  des  décrets  du  concile. 

Cette  conduite  prouve  que  le  concile  regardait 
l’autorité  de  ses  décrets  fondée  sur  le  consentement 
unanime  des  légats  et  des  Pères  comme  absolument 

certaine  et  irréfragable  avant  toute  nouvelle  confir- 

•  \ 

mation  ;  et  si,  dans  leur  relation  du  concile  adressée 
au  pape  Agalhon,  ils  demandent  une  confirmation  de 

1  Voir  t.  1er,  liv.  ii,  cli.  vu. 
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leurs  décrets,  cette  confirmation  ne  pouvait  être  pour 
eux  qu’un  moyen  de  plus  de  faire  éclater  l’accord 
déjà  établi  entre  le  chef  de  l’Église  et  les  évêques. 
Les  paroles  de  ces  évêques  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  leur  pensée  :  «  Éclairés  par  le  Saint- 
Esprit,  disent-ils  au  Souverain  Pontife,  et  dirigés  par 
vos  instructions,  nous  avons  repoussé  les  dogmes 
corrompus  de  l’hérésie. .... .  Dans  un  parfait  accord 

de  cœur,  de  parole  et  d’action,  et  avec  le  secours  de 
l’Esprit  vivifiant,  nous  avons  porté  une  définition 
pure  de  toute  erreur,  certaine,  infaillible  ;  nous  avons 
fait  briller  avec  vous  l’éclatante  lumière  de  la  foi  or¬ 
thodoxe,  et  nous  prions  Votre  Sainteté  de  la  confirmer 
de  nouveau  par  vos  honorables  rescrits1.  » 

Il  est  évident  que  des  évêques  qui  déclarent  leur 
unanime  définition,  vraie,  certaine,  infaillible,  inspi¬ 
rée  du  Saint-Esprit,  ne  pouvaient  avoir  aucun  doute 
sur  son  caractère  immédiatement  obligatoire. 

Le  septième  concile  général  ne  demanda  pas  au 
Saint-Siège  une  nouvelle  confirmation  de  ses  décrets. 
L’accord  le  plus  parfait  avait  régné  entre  les  légats 
du  pape  Adrien,  fidèles  à  leur  mandat,  et  les  Pères 
du  concile. 

Sans  déroaer  à  son  autorité  souveraine,  le  huitième 

1  Sic  nos  sancto  Spiritu  illustrati,  vestraque  instituti  doctrîna, 
infesîa  dogmata  impietatis  depulimus. ..  et  corde  nos,  et  lingua,  et 
manu  convenientes,  omnis  erroris  expertem,  cerlamque  nec  fallen- 
tem  definitionem,  vivifie!  Spirilus  ope,  edidimus...  Orthodoxæ  fidei 
splendidam  lucem  vobiscum  clarè  prædicavimus...  Quam  utiterum 
per  lionorabilia  vestra  rescripta  confirmeiis,  vestram  oramus  pater- 
nam  sanctitatem.  Labbe,  Cunc.,  t.  YI,  p.  107G. 
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concile  général  ne  fit  autre  chose  qu’exécuter  les 

jugements  des  papes  Nicolas  Ier  et  Adrien  II  contre 
* 

Photius.  Il  n’avait  donc  pas  besoin  d’une  nouvelle 
confirmation.  Il  la  demanda  cependant  en  ces  termes  : 
«  Que  Votre  Sainteté,  instruite  de  la  parfaite  unani¬ 
mité  qui  a  régné  parmi  nous  dans  le  saint  concile, 
en  prêche  la  doctrine  avec  un  nouveau  zèle,  comme 
étant  la  sienne  propre  j  qu’elle  la  confirme  par  ses 
saintes  ordonnances,  afin  que  la  parole  de  vérité  se 
fasse  entendre  dans  les  autres  Églises  par  votre  mi¬ 
nistère,  et  qu’on  y  reçoive  les  décrets  équitables  que 
nous  avons  publiés1.  »  N’est-il  pas  clair  que  les  Pères, 
sous  le  nom  de  confirmation ,  demandent  uniquement 
au  Saint-Siège  de  publier  et  de  faire  exécuter  les  dé¬ 
crets  qui  venaient  d’être  rendus? 

La  question  de  la  confirmation  ne  pouvant  être 
soulevée  au  sujet  des  conciles  que  les  Papes  ont  pré¬ 
sidés  en  personne,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à 
ces  conciles. 

La  bulle  de  confirmation  donnée  en  faveur  du  con¬ 
cile  de  Pise  par  le  pape  Alexandre  V  ne  prouve  pas 
que  les  décrets  de  ce  concile  manquassent  par  eux- 
mêmes  d’autorité,  puisque ‘l’élection  d’Alexandre 
était  basée  sur  la  validité  de  ces  mêmes  décrets. 

1  Igitur  Iibenter  oppido  et  gratanter  imitatrice  Dei  sanctitale 
vestra  omnium  nostrum  conventuum  et  universalis  hujus  atque 
catholicæ  synodi  consensum  et  consonantiam  recipiente,  prædica 
eam  magis,  ac  veluti  propriam,  ac  sollicitius  confirma  coangelicis 
præceptionibus  et  admonitionibus  vestris;  ut  per  sapientissimum 
magisterium  vestrum,  etiam  aliis  universis  Ecclesiis  personet  et 
suscipiatur  veiitatis  verbum  et  justitiæ  decretum.  Labbe,  Conc., 
t.  VIII,  p.  1169. 
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Le  concile  de  Constance  ne  demanda  pas  une  con¬ 
firmation  de  ses  décrets  au  pape  Martin  Y,  qu’il 
avait  élu  et  qui  lui  resta  toujours  si  profondément 
uni.  A  l’occasion  d’une  dispute  soulevée  par  les  am¬ 
bassadeurs  polonais ,  nous  avons  vu  que  ce  Pontife 
déclara  verbalement  qu’il  ne  confirmait  que  les  dé¬ 
crets  de  foi  publiés  synodalement ,  c’est-à-dire  dans 
les  sessions  générales,  et  non  tout  ce  qui  s’était  fait 
dans  les  congrégations  particulières;  et  cette  confir¬ 
mation  lui  parut  si  peu  nécessaire,  qu’il  ne  la  donna 
pas  par  une  bulle  authentique. 

Les  décrets  de  Bâle  jusqu’à  la  quinzième  et  seizième 
session  ont  eu  par  eux-mêmes  une  autorité  si  certaine, 
que  le  pape  Eugène  IV  fut  obligé  de  s’y  soumettre  et 
de  révoquer  les  bulles  qu’il  avait  publiées  pour  dis¬ 
soudre  le  concile. 

Une  simple  lecture  de  la  dernière  session  du  con¬ 
cile  de  Trente  nous  apprend  que  les  Pères  de  ce  concile 
qui,  dans  leurs  décrets,  s’étaient  toujours  mis  d’accord 
avec  les  légats  du  Saint-Siège,  étaient  profondément 
convaincus  de  l’autorité  souveraine  de  ces  mêmes  dé¬ 
crets,  avant  toute  nouvelle  confirmation  du  Souverain 
Pontife.  Immédiatement  après  avoir  demandé  cette 
confirmation,  ils  firent  entendre  les  acclamations 
suivantes  :  «  Le  cardmal  de  Lorraine:  Le  saint  et  sacré 
concile  œcuménique  de  Trente  ;  confessons  sa  foi; 
observons  à  jamais  ses  décrets.  Réponse  :  Confessons 
à  jamais  sa  foi;  observons  à  jamais  ses  décrets.  Le 
Cardinal  :  Nous  croyons  tous  ainsi;  nous  avons  tous 
les  mêmes  sentiments.  Nous  souscrivons  tous  d’un 
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même  accord  et  d’une  même  affection  ;  c’est  la  foi 
de  saint  Pierre  et  des  Apôtres;  c’est  la  foi  de  tous  les 
catholiques.  Réponse  :  Nous  croyons  tous  ainsi  ;  tels 
sont  nos  sentiments;  nous  y  souscrivons  tous. 
Le  Cardinal  :  Qu’en  adhérant  de  tout  notre  cœur 
à  ces  décrets,  nous  soyons  rendus  dignes  d’obte¬ 
nir  de  Dieu  miséricorde.  Réponse  :  Que  cela  soit 
ainsi;  que  cela  soit  ainsi.  Le  Cardinal  :  Anathème 
à  tous  les  hérétiques.  Réponse  :  Anathème ,  ana¬ 
thème  1  !  » 

Pouvait-il  y  avoir,  dans  des  évêques  qui  manifes¬ 
taient  de  tels  sentiments,  le  moindre  doute  sur  l’au¬ 
torité  définitive  de  leurs  décisions  conciliaires? 
Gomme  celles  des  conciles  précédents,  la  demande  de 
confirmation  qu’ils  adressent  au  Saint-Siège  ne  pou-  - 
vait  avoir  d’autre  but  que  de  faire  briller  de  plus  en 
plus  la  vérité  de  leur  doctrine,  certaine  et  inébran¬ 
lable  par  elle-même. 

D’après  l’exposé  qui  précède,  il  nous  paraît  cer¬ 
tain  que  le  concours  libre  et  spontané  du  Pape  et  de 
l’unanimité  morale  des  évêques  aux  décisions  conci¬ 
liaires  est  le  fait  ordinaire  qui  ressort  de  l’histoire 
des  conciles  généraux.  L’adhésion  du  Pape  aux  dé¬ 
crets  conciliaires,  de  quelque  manière  qu’elle  se  pro¬ 
duise  ,  soit  par  la  fidélité  des  légats  à  exécuter  le 
mandat  pontifical,  soit  par  la  présence  et  l’approba¬ 
tion  personnelle  du  Pontife,  cette  adhésion,  disons- 
nous,  a  toujours  été  regardée  comme  une  condition  de 


1  Conc.  Trid.  sess.  xxv. 
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rœcuménicité.  Mais  aussitôt  que  cet  accord  entre  le 
Pape  et  les  évêques  s’est  manifesté  dans  les  dernières 
définitions  et  résolutions  conciliaires,  le  concile  ac¬ 
quiert  une  autorité  irréfragable. 

La  nécessité  de  ce  consentement  du  Pape  aux 
décisions  conciliaires,  quoique  ce  consentement  soit 
essentiel  à  leur  autorité  définitive  et  incontestable, 
n’est  cependant  pas  la  preuve  de  la  supériorité  absolue 
du  Pape  sur  le  concile,  comme  le  voudrait  l’école 
extrême.  En  effet  ce  consentement,  ou,  pour  nous 
servir  du  langage  ecclésiastique,  cette  confirmation, 
quand  tout  dans  le  concile  s’est  passé  régulièrement 
et  canoniquement,  ne  sera  pas  refusée,  ne  pourra 
pas  être  refusée.  Dès  que  le  concile  général,  quoique 
sous  l’autorité  et  la  direction  du  Pape,  reste  essen¬ 
tiellement  libre  dans  ses  délibérations  et  ses  votes,  il 
est  contradictoire  d’admettre,  comme  fait  réguiier, 
que  le  Pape,  s’il  se  montre  fidèle  aux  précédents 
et  aux  lois  constitutives  des  conciles  généraux, 
veuille  ou  puisse  confisquer  une  liberté  qui  doit  lui 
être  sacrée  et  inviolable. 

La  doctrine  que  nous  exposons  ici,  qui  est  celle  du 
concile  de  Constance,  nous  l’avons  vu,  tire  de  son  évi¬ 
dence  tant  d’autorité,  quelle  est  admise  et  enseignée 
par  les  plus  sages  théologiens  de  l’école  romaine.  Nous 
citerons  Duval,  qui,  dans  ces  paroles,  nous  donne  la 
raison  de  la  loi  que  nous  rappelons  :«  Un  concile  œcu¬ 
ménique,  légilimementassemblé  et  qui  procède  suivant 
les  saints  canons,  reçoit  l’infaillibilité  non  du  Pape, 
mais  du  Saint-Esprit  qui  le  dirige  en  vertu  de  l’ordre 
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établi  par  Jésus-Christ  et  de  la  promesse  faite  à  son 
Église  de  l’assister  toujours  par  son  Esprit...  Le  Pape 
est  donc  obligé  de  consentir  et  de  se  soumettre  aux 
décisions  d’un  tel  concile  sur  la  foi  et  sur  les  mœurs. 
S’ensuit-il  de  là  que  le  Pape  doive  le  regarder 
comme  supérieur  ?  Non,  et  ce  n’est  pas  au  concile 
qu’il  obéit,  mais  seulement  à  la  vérité  révélée  par  le 
Saint-Esprit1.  » 

Malgré  cette  restriction,  cet  aveu  n’en  contient 
pas  moins  la  réfutation  du  système  de  la  supériorité 
absolue  du  Pape  sur  le  concile  général2. 

Le  devoir  imposé  au  Pape  de  sanctionner  et  de 
promulguer  les  décisions  du  concile,  ne  rend  pas 
impossible  tout  conflit  entre  le  Pape  et  le  concile. 
Nous  en  avons  vu  des  exemples  célèbres  dans  le 

cinquième  concile  et  dans  celui  de  Bâle.  Dans  ces 

» 

deux  mémorables  circonstances,  Vigile  et  Eugène, 
le  premier  sous  le  poids  d’une  excommunication 
générale,  le  second  sous  celui  d’une  procédure 
poussée  très-loin,  rétractèrent  et  révoquèrent,  quoi¬ 
que  soutenus  tous  les  deux  par  une  minorité  d’évê¬ 
ques,  les  doctrines,  les  actes,  les  décrets  solennels 

1  Concilium  œcumenicum  légitimé  coactum,  et  legitimo  modo 
procedens,  non  a  Pontifice,  sed  a  Spiritu  sancto  sibi  assistente, 
suam  infallibilitatem  habere...  Respondeo  verum  esse  teneri  Ponti- 
ficem  concilii  generalis  légitimé  congregati  et  procedentis  tam  in 
fide  quam  in  moribus,  sententiæ  consentire  et  stare,  ut  ait  Sotus 
loco  citato,  non  quasi  sit  inferior  concilio,  eique  tanquarn  supe- 
riori  obediens,  sed  ut  obediens  veritati  per  Spiritum  sanctum  cer- 
tissime  revelatæ.  De  suprema  Rom.  Pontif.  potestate ,  p.  534  ad  536. 
Voir  Jacobatius,  De  concilio,  lib.  ix,  p.  386. 

2  Voir  infra,  ch.  xi,  p.  202  et  suiv. 
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qu  ils  avaient  opposés  d’abord  aux  deux  conciles. 
Ces  Pontifes  firent  véritablement  envers  ces  conciles 
des  actes  de  déférence  et  de  satisfaction  \ 

Si  Dieu  permettait  que  de  pareils  conflits  fussent 
renouvelés,  ils  s’apaiseraient,  ils  se  termineraient 
par  les  memes  moyens*,  et  les  choses  pourraient 
i  ester  en  suspens  jusqu’à  la  réconciliation  définitive 
du  Pape  et  du  concile. 

Mais  est-il  permis  de  supposer  que  tout  conflit  entre 
un  Pape  et  un  concile  général  pourrait  ne  pas  avoir 
une  issue  aussi  pacifique  que  ceux  qui  s’élevèrent  entre 
Vigile  et  le  cinquième  concile,  entre  Eugène  et  le  con¬ 
cile  de  Bâle  avant  le  schisme  ?  Est-il  permis  de  suppo¬ 
ser  qu’un  Pape  refuserait  obstinément  de  sanctionner 
les  décisions  régulières  et  nécessaires  de  la  grande 
majorité  conciliaire  ? 

Quoique  peu  vraisemblable,  cette  supposition  ce¬ 
pendant  n’est  pas  entièrement  inadmissible,  puisque 
nous  venons  de  voir  Bellarmin  avouer,  avec  les  théo¬ 
logiens  les  plus  considérés  à  Borne,  que  le  Pape  peut 
devenir  un  tyran  insupportable,  se  rendre  suspect 
d’hérésie,  tomber  dans  l’hérésie  ou  dans  l’infidélité. 
Ces  malheurs  publics  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
concile,  comme  hors  du  concile,  et  à  l’égard  d’une 
doctrine  condamnée,  comme  à  l’égard  d’une  doctrine 
qui  devrait  l’être.  No*us  avons  déjà  dit  que,  dans  ces 
redoutables  épreuves,  les  décrets  de  Constance  pour¬ 
raient  recevoir  leur  application2.  Le  Pape  hérétique 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ii,  ch.  vu,  et  liv.  m,  ch.  vm,  ix  et  x. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  m,  ch.  vi ,  xv. 
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ou  du  moins  suspect  d’hérésie  par  son  opposition 
irréconciliable  à  la  grande  majorité  conciliaire  et  à 
ses  décrets ,  le  Pape  voulant  exercer  une  domination 
violente  et  tyrannique  qui  mettrait  toute  l’Église  en 
péril ,  le  Pape  infidèle  encourrait  les  peines  canoni¬ 
ques;  et,  s’il  était  déposé,  un  autre  Pape  qui  saurait 
tout  pacifier  serait  immédiatement  élu,  parce  que 
l’Église  ne  peut  jamais  être  un  corps  sans  tête  1 . 

Qu’on  ne  nous  objecte  pas  ici  que  le  Pape,  pour 
se  défendre,  pourrait  dissoudre  le  concile. 

Cette  faculté  de  dissolution,  qui  appartient  au  Pape 
dans  les  temps  ordinaires,  lui  serait  d’un  faible  se¬ 
cours  dans  ces  circonstances,  car  le  conflit  entre  le 
Pape  et  les  évêques  devrait  être  vidé,  et  il  ne  pour¬ 
rait  l’être  que  par  une  nouvelle  convocation  de 
concile ,  qui  ferait  renaître  la  difficulté. , 

Mais  répétons  ici  qu’il  faut  espérer  que  Dieu  ne 
permettra  jamais  unepareille  désolation  de  son  Eglise  ; 
et  si  nous  admettons  un  moment  la  possibilité  de  pa¬ 
reils  malheurs,  c’est  uniquement  pour  nous  rendre 
un  compte  rigoureux  de  la  constitution  de  l’Église. 

Quand,  dans  un  concile  général,  tout  a  été  décidé 
d’un  accord  commun  entre  le  Pape  et  les  évêques,  ou 
lorsque  les  conflits  ont  été  apaisés  par  des  voies  pa¬ 
cifiques,  la  confirmation  solennelle  qui  peut  interve¬ 
nir,  comme  celle  que  Pie  IV  accorda  au  concile  de 
Trente,  est  un  acte  utile  quoique  non  nécessaire. 
Cette  confirmation  nouvelle,  disons-nous,*  n’est  pas 
nécessaire,  puisque  plusieurs  conciles  généraux  s’en 
1  Voir  infra ,  ch.  xi. 
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sont  passés,  nous  venons  de  le  voir;  mais  elle  peut 
être  utile.  En  effet,  elle  a  pour  but  de  constater  de 
nouveau,  de  faire  éclater  à  tous  les  yeux  l’accord  par¬ 
fait  du  Pape  avec  le  concile;  de  recommander,  avec 
une  solennité  nouvelle ,  les  doctrines  définies  ;  de 
publier  et  de  faire  exécuter  les  décrets  portés.  Enfin, 
au  besoin,  cette  confirmation  solennelle  certifie  au 
monde  que  le  concile  a  suivi  en  tout  l’ordre  cano¬ 
nique  et  qu’il  est  à  l’abri  de  toute  nullité;  et  ainsi 
elle  est  très-utile  à  lever  tous  les  doutes  qui  pour¬ 
raient  exister  sur  l’œcuménicité  d’un  concile,  et  elle 
en  forme  le  témoignage  final. 

La  confirmation  papale  qui  intervient  après  la 
clôture  régulière  d’un  concile,  est  donc  un  acte  de 
la  primauté  et  de  la  juridiction  universelle  du  Sou¬ 
verain  Pontife.  Mais  évidemment  elle  n’est  pas  la 
preuve  d’une  domination  absolue  sur  le  concile. 

Résumons  en  quelques  mots  la  doctrine  justifiée 
dans  cet  important  chapitre.  Le  Pape  est  supérieur 
au  concile  général  parce  qu’il  a  seul  le  droit,  dans 
les  temps  et  les  circonstances  ordinaires,  de  le  con¬ 
voquer,  de  le  présider,  de  le  diriger,  de  le  suspendre, 
de  le  transférer,  de  le  dissoudre,  de  le  confirmer.  Ces 
grands  et  divins  privilèges  ne  lui  donnent  cependant 
pas  l’empire  absolu  sur  le  concile,  puisque  les  évê¬ 
ques,  quoique  subordonnés  au  Pape  dans  le  concile 
comme  hors  du  concile,  ont  le  droit  divin  d’examiner 
et  de  discuter  librement  toutes  les  questions  dévo¬ 
lues  à  leur  tribunal.  Les  décrets  dogmatiques  et  so¬ 
lennels  du  Pape,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  devenus 

M. 
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règle  absolue  de  foi  par  l’acceptation  de  l’épiscopat 
dispersé,  ne  font  pas  exception  au  principe  général; 
nous  le  savons  très-certainement  par  l’histoire  de 
tous  les  conciles  généraux.  Lorsque  tout  l’ordre  ca¬ 
nonique  a  été  religieusement  observé  dans  un  concile 
général,  c’est-à-dire  lorsque  tous  les  droits  et  tous  les 
usages  de  ces  saintes  assemblées  ont  été  scrupuleu¬ 
sement  respectés,  nous  sommes  assurés  que  l’Esprit- 
Saint,  présent  au  milieu  du  concile,  parle  par  l’una¬ 
nimité  morale  ou  la  grande  majorité  conciliaire  ;  et 
tout  Pape  pénétré  de  ses  devoirs  ne  se  séparera  jamais 
de  cette  grande  majorité.  Il  en  adoptera  et  en  confir¬ 
mera  les  décisions.  L’histoire  et  la  logique  nous  ont 
appris  quelles  pourraient  être  les  suites  funestes  d’un 
conflit  entre  le  Pape  et  le  concile. 

S’il  était  permis  de  faire  l’hypothèse  d’un  partage 
égal  des  voix  et  des  votes  dans  un  concile  général , 
nous  dirions  que,  pour  ce  cas,  la  vraie  majorité  serait 
avec  la  partie  qui  aurait  le  Pape  à  sa  tête.  Mais  l’expé¬ 
rience  a  prouvé  que,  dans  les  conciles  généraux,  les 
décisions  ont  toujours  été  prises  à  la  grande  majorité 
ou  à  Punanimité  morale  des  suffrages.  Ce  fait,  nous 
osons  le  dire,  contient  une  loi;  et  Dieu  ne  permettra 
pas  que,  dans  les  choses  nécessaires  au  salut,  les 
décisions  régulières  du  concile  général  ne  réunissent 
pas  la  grande  majorité  des  voix. 

Nous  venons  dans  ce  chapitre  de  confirmer  et  d’ex¬ 
pliquer  la  doctrine  exposée  dans  tout  cet  ouvrage. 
On  reconnaîtra,  nous  l’espérons,  qu’elle  est  d’accord 
avec  elle-même.  D’autres  développements,  d’autres 
explications  sont  cependant  encore  nécessaires. 


! 


/ 
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CHAPITRE  X. 

DOMINATION  ABSOLUE  DU  PAPE  SUR  LES  LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

I 

SOMMAIRE.  —  I.  Seconde  conséquence  du  système  absolu  :  le  Pape, 
maître  absolu  des  canons.  —  II.  Sens  de  cette  doctrine.  —  III.  Ori¬ 
gine  de  cette  doctrine.  —  IY.  Enseignement  contraire  des  Pontifes 
romains.  —  Y.  Pouvoir  de  dispense.  —  YI.  Dictature.  —  VII.  Abro¬ 
gation  des  lois  anciennes  et  établissement  de  lois  nouvelles.  — 

VIII.  Lois  et  coutumes  des  Églises  particulières. 

De  la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile  1.  Seconde 
général,  les  théologiens  de  l’école  extrême  concluent  conse([Jiuence 
qu’il  est  au-dessus  des  canons,  qu’il  est  maître  des  systGme’ 
canons. 

Disons  d’abord  pour  l’honneur  de  ces  théologiens  il  sens 
qu’ils  n’étendent  pas  cette  domination  absolue  du  cette  doctrine. 
Pape  ni  aux  canons  qui  règlent  la  foi ,  ni  à  ceux  qui 
ne  font  qu’exprimer  les  lois  divines,  naturelles  et 
positives.  Une  pareille  puissance  serait  le  renverse¬ 
ment  de  toute  raison,  de  toute  religion.  Les  canons 
sur  lesquels  ces  théologiens  veulent  donner  au  Pape 
l’omnipotence ,  sont  ceux  qui  règlent  la  discipline 
générale  de  l’Église. 

Même  dans  cet  ordre ,  ils  ne  prétendent  pas  que 
les  Papes  puissent  s’affranchir  sans  péché  des  saintes 
lois  émanées  de  leurs  prédécesseurs  et  des  conciles 
généraux.  Ces  lois  ont  pour  eux,  disent-ils,  une 
autorité  directive,  qu’ils  ne  peuvent  méconnaître  sans 
se  rendre  coupables,  devant  Dieu.  Ces  théologiens 
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111.  Origine 
de 

cette  doctrine. 


nient  seulement  que  ces  lois  imposent  au  Pape  une 
obligation  légale.  Au  for  extérieur  et  en  présence  de 
l’Église,  le  Pape,  selon  cette  doctrine,  n’est  pas  sou¬ 
mis  de  droit  aux  lois  disciplinaires.  Il  en  est  au  con¬ 
traire  le  maître  irresponsable.  11  peut  les  modifier,  les 
abolir,  les  changer  selon  ses  vues  personnelles,  et  sa 
volonté  devient  ainsi,  dans  cet  ordre,  la  loi  suprême. 

Cette  prodigieuse  doctrine  a  fait  son  apparition 
dans  le  monde  au  milieu  du  douzième  siècle  ;  on  est 
bien  étonné  de  la  trouver  dans  un  auteur  qui  se  pro¬ 
nonce  très-nettement,  comme  nous  l’avons  vu,  contre 
l’infaillibilité  du  Pape.  Nous  lisons  dans  Gratien  ces 
paroles  :  «  L’Église  romaine  imprime  aux  canons  leur 
droit,  leur  autorité;  mais  elle  n’y  est  pas  soumise... 
De  même  que  Jésus-Christ,  maître  de  la  loi,  a  bien 
voulu  se  soumettre  à  la  loi,  ainsi  les  Souverains  Pon¬ 
tifes  se  montrent  respectueux  envers  les  canons  qu  ils 
ont  faits  ou  qui  ont  été  faits  par  d’autres  avec  leur 
autorité*,  et  ils  s’humilient  jusqu’à  les  observer,  afin 
de  donner  aux  autres  l’exemple  de  ce  qu’ils  doivent 
faire.  Les  Papes,  en  effet,  font  voir  quelquefois  par 
leurs  ordres,  par  leurs  décrets  ou  autrement ,  qu  ils 
sont  les  maîtres  et  les  auteurs  des  canons.  Aux  au¬ 
tres,  est  imposée  la  nécessité  de  leur  obéir.  Dans  les 
Souverains  Pontifes,  au  contraire,  réside  l’autorité  de 
les  observer,  afin  que,  s’y  conformant  eux-mêmes, 
ils  montrent  aux  autres  à  ne  pas  les  mépriser,  à 
l’exemple  du  Christ,  quia  reçu,  pour  les  sanctifier, 
les  sacrements  destinés  à  son  Eglise.  Il  faut  donc  que 
le  premier  Siège  observe  ce  qu’il  a  ordonné  par  ses 
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décrets,  non  par  la  nécessité  d’obéir ,  mais  par  1  au¬ 
torité  de  commander  1 .  » 

Tout  en  réservant  l’obligation  de  décence  et  de 
conscience ,  il  est  impossible  d’affirmer  plus  crûment 
l’omnipotence  du  Pape ,  et  sa  puissance  absolue  et 
illimitée  sur  les  lois  ecclésiastiques.  On  a  remai qué 
que  Gratien  avance  ces  maximes  de  lui-même,  et  sans 
citer,  contre  toutes  ses  habitudes,  aucun  garant".  Ce  ca¬ 
noniste  avait  d’excellentes  raisons  pour  ne  pas  cher¬ 
cher  dans  l’antiquité  des  autorités  en  faveur  de  sa 
nouvelle  doctrine,  car  cette  antiquité  lui  est  entière¬ 
ment  contraire.  Mettons  donc  en  regard  des  maximes 
de  Gratien  les  enseignements  des  Pontifes  romains 
eux-mêmes,  depuis  les  premiers  âges  jusqu’au  trei¬ 
zième  siècle.  Qu’ils  nous  apprennent  ce  qu’ils  pen¬ 
saient  des  saints  canons,  et  s’ils  se  regardaient 
comme  leurs  maîtres. 

1  Sacrosancta  Romana  Ecclesia  jus  et  auctoritatem  sacris  cano- 
nibus  impertitur,  secl  noneis  aliigatur...  Itaergo  canonibus  auctori¬ 
tatem  præstat,  ut  seipsam  non  subjiciat  eis.  Sed  sicut  Christus  qui 

legem  dédit,  ipsam  legem  carnaliter  implevit .  sic  et  summæ 

Sedis  Pontifices  canonibus  sive  a  se  sive  ab  aliis  sua  auctoritate  con¬ 
duis  reverentiam  exhibent  :  et  eis  se  humiliando  ipsos  custodiunt, 
ut  aliis  observandos  exhibeant.  Nonnumquam  vero  seu  jubendo, 
seu  definiendo ,  seu  aliter  agendo ,  se  decretorum  dominos  et  con- 
ditores  esse  ostendunt.  In  præmissis  ergo  capitulis ,  aliis  împomtur 
nécessitas  obsequendi  :  Summis  vero  Pontificibus  ostenditur  messe 
auctoritas  observandi,  ut  a  se  tradita  observando,  aliis  non  con- 
temnenda  demonstrent,  exemplo  Christi  qui  sacramenta,  quæ 
Ecclesiæ  servanda  mandavit,  primo  in  seipso  suscepit ,  ut  ea  in 
seipso  sanctificaret.  Oportet  ergo  primam  Sedem,  ut  diximus,  ob- 
servare  ea  quæ  decernendo  mandavit,  non  nécessita  te  obsequendi,  sed 
auctoritate  impertiendi.  Decr.  Grat.j  pars  2a,  causa  xxv,  quæU.  4*. 

2  Defens.  Declar lib.  n ,  cap.  vi. 
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Les  Papes  que  nous  allons  citer  ont-ils  reconnu 
dans  les  saints  canons  une  simple  direction  pour  leur 
conscience;  ou  bien  des  lois  véritables  leur  imposant, 
en  présence  de  l’Église  et  du  monde  ,  une  véritable 
obligation  légale  ?  Telle  est  la  question, 
iv.  Nous  allons  emprunter  au  cardinal  de  la  Luzerne 
desPontifes  cette  revue  rapide  de  la  tradition  pontificale. 

«  Écoutons  d’abord  le  pape  Zozime.  Il  déclare,  au 
sujet  de  la  prérogative  du  siège  d’Arles,  que  l’auto¬ 
rité  même  du  siège  de  Rome  ne  peut  faire  de  con¬ 
cessions  ou  changements  contre  ces  statuts  des  Pères. 
Car,  parmi  nous,  dit-il,  l’antiquité,  dont  le  respect 
a  été  sanctionné  par  les  Pères,  subsiste  sur  d’iné¬ 
branlables  racines  l.  Ce  n’est  pas  du  seul  devoir  de 
conscience  que  parle  ce  Pontife  :  c’est  le  pouvoir 
même  d’accorder  ou  changer,  contre  les  statuts  des 
Pères,  qu’il  déclare  ne  pas  appartenir  au  Saint-Siège. 

Saint  Célestin  Ier  prononce  ces  graves  paroles  :  Que 
les  règles  dominent  sur  nous.  Ne  les  dominons  pas. 
Soyons  soumis  aux  canons,  en  observant  leurs  pré¬ 
ceptes2.  Rien  n’est  plus  formel  contre  les  théologiens 
extrêmes  et  pour  nous.  Ils  veulent  que  le  Pape  do¬ 
mine  les  canons,  et  saint  Célestin  déclare  qu’il  ne  les 
domine  pas.  Nous  soutenons  que  le  Pape  est  dominé 

1  Contra  statuta  Patrum,  et  sancti  Trophimi  reverentiam....  con- 
cedere  ,  vel  mutare,  ne  hujus  quidem  sedis  possit  auctoritas.  Apud 
nos  enim  incomulsis  radicibus  \ivit  antiquitas,  cui  statuta  Patrum 

sanxere  re\erentiam.  Zozimi  Epist .  vu,  ad  episc.  prov.  Narbon. 
et  Vienn. 

2  Dominentur  nobis  regulæ,  non  regulis  dominemur.  Simus  sub- 
jecti  canonibus,  cum  canonum  præcepta  servamus.  S.  Coelesti- 
nus  I,  Epist.  ad  episc.  lllyrici. 
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par  les  canons,  et  saint  Célestin  dit,  en  propres 
termes  ,  la  même  chose. 

Saint  Léon,  très-zélé  pour  les  droits  de  son  siège, 
enseigne  que  les  Pères  de  Nicée  ont  formé  des  lois, 
des  canons  ecclésiastiques  qui  doivent  durer  jusqu’à 
la  fin  du  monde;  qu’ils  vivent  par  leurs  constitutions, 
et  parmi  les  Romains  et  dans  tout  le  monde  ;  que  si 
jamais  quelqu’un  a  la  présomption  de  statuer  autre¬ 
ment,  son  ordonnance  sera  cassée  sans  délai;  que  ce 
qui  a  été  universellement  institué  ,  pour  1  utilité  per¬ 
pétuelle,  ne  doit  éprouver  aucun  changement,  aucune 
variation  ;  que  les  bornes  posées  par  les  Pères,  pour 
le  bien  commun,  sont  fixes  et  permanentes  L  il  n’y 
a  là  ni  restriction  ni  exception.  Les  canons  dictés  par 
le  concile  de  Nicée  ne  peuvent  etre  changés  par 
aucune  puissance  ;  si  saint  Léon  avait  cru  que  le 
droit  d’abroger  ces  canons  fût  réservé  à  son  Siège, 
il  n’aurait  pas  manqué  d’apporter  cette  exception. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ordonne  que  les  règles 
publiées  par  les  saints  Pères  dans  les  conciles  anté¬ 
rieurs  conservent  toute  leur  force  .  Elles  la  pei- 

1  Sancti  illi  et  venerabiles  Patres  qui  in  urbe  Nicæna,  sacnlego  Ano 
cum  sua  impietate  damnato,  mansuras  usque  in  finem  mundi  leges 
ecclesiasticorum  canonum  condiderunt  :  et  apud  nos  et  in  toto  orbe 
terrarum  in  suis  constitutionibus  vivunt.  Et  si  quid  usquam  aliter 
quam  illi  statuere  præsumitur,  sine  cunctatione  cassatur,  ut  quæ  ad 
perpetuam  utililatem  generaliter  instituta  sunt,  nulla  commutatione 
varientur.  Nec  ad  privatum  trahantur  commodum ,  quæ  ad  bonum 
sunt  commune  præfixa:  etmanentibus  terminis  quos  constituerunt 
Patres,  nemo  in  jus  tendat  alienum.  S.  Leon.,  Epist.  lxXxi. 

2  Régulas  a  sanctis  Patribus  in  unaquaque  synodo  usque  nunc 
prolatas  proprium  robur  obtinere  decernimus.  Conc.  Chülc.,  act.  xv, 

can.  i. 
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(iraient  le  jour  où  un  Pape  voudrait  ou  pourrait  les 
abroger. 

Le  pape  Gélase  Ier  déclare  qu’il  est  astreint,  par 
la  dispensation  nécessaire  des  choses  ,  et  circonvenu 
dans  le  gouvernement  du  Siège  apostolique,  de  ma¬ 
nière  à  peser  tellement  les  décrets  des  Peres  et  les 
préceptes  de  ses  prédécesseurs  ,  que  si  quelquefois 
la  nécessité  des  temps  demande,  pour  le  rétablisse¬ 
ment  des  Églises,  quelque  relâchement,  il  doit,  usant 
d’une  exacte  considération,  le  modérer  autant  qu’il  est 
possible,  afin  de  ne  paraître  pas  excéder  entièrement  la 
teneur  des  anciennes  règles  1 .  Gélase  reconnaît  son 
obligation  de  se  conformer  aux  canons,  tellement 
qu’il  n’y  met  qu’une  exception,  et  qu’il  ne  connaît 
d’autre  motif,  pour  y  déroger,  que  la  nécessité  delà 
restauration  des  Églises;  encore,  dans  ce  cas,  il  est 
tenu  de  modérer  autant  qu’il  est  possible  l’exercice 
de  ce  pouvoir. 

Le  pape  Hormisdas  dit  que  dissoudre  les  canons 
est  pécher  contre  la  religion2.  Il  ne  se  croyait  donc 
pas  en  droit  de  les  dissoudre. 

Le  pape  Agapet  déclare  qu’il  ne  présume,  en  quoi 

1  Necessaria  rerum  dispensatione  constringimur,  et  Apostolicæ 
Sedis  moderamine  convenimur,  sic  canonum  paternorum  décréta 
librare,  et  rétro  præsulum,  decessorumque  nostrorum  præcepta 
metiri,  ut  quæ  præsentium  nécessitas  temporum  restaurandis  Ec- 
clesiis  relaxanda  deposcit,  adhibita  consideratione  diiigenti,  quan¬ 
tum  fieri  potest,  temperemus  :  quo  nec  in  totum  formam  anterio- 
rum  videamur  excedere  regularum.  Gelasii  Epist.  ix,  cap.  i,  ad 
episc.  Lucanie . 

2  Canones  solvere,  in  religionem  committere  est.  IIormisdæ 
Indiculus. 
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que  ce  soit,  aller  contre  les  règles  et  les  constitutions 
anciennement  définies;  qu  aucune  cil  constance  ,  au 
cun  égard  pour  les  personnes,  ni  même  la  considéra¬ 
tion  de  l’autorité  séculière,  ne  peuvent  le  lui  taire 
faire.  Il  reconnaît  que,  par  la  considération  du  juge¬ 
ment  divin,  il  lui  est  nécessaire  de  conserver  inviola¬ 
ble  ment  tout  ce  que  l’autorité  synodale  a  décerné  . 

Il  est  impossible  de  rejeter  plus  formellement  que  ne 
le  fait  ce  Pontife,  le  pouvoir  absolu  qu’on  a  voulu 

attribuer  à  ses  successeurs. 

L’aveu  de  saint  Martin  Ier  n’est  pas  moins  formel. 
Nous  ne  pouvons  pas  dissoudre  les  canons,  nous  qui 
sommes  les  gardiens  et  les  défenseurs,  non  les  tians- 
gresseurs  des  canons  2 . 

Léon  III  répondait  aux  députés  de  Charlemagne  : 
ADieu  ne  plaise  quejemepréfèreauxPères  du  concile 
de  Chalcédoine  1  A  Dieu  ne  plaise  même  que  je  pré¬ 
tende  m’égaler  à  eux  3  !  Voilà  une  déclaration  bien 
formelle  de  la  supériorité  des  canons  des  conciles  sur 

le  Pape.  . 

Léon  IV  déclare  qu’il  n’a  pas  eu  le  pouvoir  de 


,  In  nullo  conlra  priscas  definitiones,  constituta ,  vet  régulas  pro 
qualibel  oceasione ,  vel  sub  cujuscurrque  personæ  respecta  ventre 
præsumimus.  Nec  tenacitatis  studio,  nec  sæculans  auctoritaüs  causa 
Le  facere  nos  crederaus.  Sed, divin!  considerat.one  jud.cn,  necesse 
nobis  est ,  quidquid  sancta  synodalis  decrevU  auctonlas  inviolata- 
Uler  cuslodire.  Aoapbtos  ,  epist.  vi ,  ad  Cœsanum  Ârelat. 

2  Canones  eeclesiasticos  solvere  non  possumus,  qui  defensore 
et  custodes  canonum  sumus,  non'transgressores.  Martinüs  1, 

eoist.  ix,  ad  Pcmtaleonem.  '  . 

3  Ego  non  illis  Patribus  Chalcedonensibus  absit  ut  me  præferai  , 

sed  eliam  illud  absit  ne  coæquare  præsumam.  S.  Léo  11  ,  ci 
legatos  Caroli  magni. 
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changer  les  bornes  posées  par  les  Pères  \  D’où  a  pu 
venir,  depuis  lui ,  ce  pouvoir  à  ses  successeurs  ? 

Nous  avons  une  épître  de  Charles  le  Chauve  à 
Adrien  II,  laquelle  avait  été  rédigée  par  Hincmar,  où 
il  est  dit  que  le  Saint-Siège  ne  peut  pas  être  contraire 
à  lui-même 1  2.  Il  le  deviendrait  en  voulant  abroger 
des  canons  qu’il  a  sanctionnés. 

Sylvestre  II  assimile  l’autorité  des  canons  dictés  par 
l’Esprit  de  Dieu  à  celle  de  l’Évangile,  des  Apôtres , 
des  prophètes;  et  il  regarde  les  décrets  du  Siège  apo¬ 
stolique  comme  lois  communes  de  l’Église,  parce 
qu’ils  ne  soût  pas  contraires  à  celle-là  3.  Il  serait  diffi¬ 
cile  de  marquer  plus  positivement  deux  choses  : 
l’inébranlable  fixité  des  canons,  et  la  nécessité  que 
les  décrets  pontificaux  n’y  soient  pas  contraires. 

Nous  avons  même,  quelques  années  après  le  décret 
de  Gratien,  une  lettre  d’innocent  III,  où  il  déclare 
que  tout  ce  qui  est  tenté  en  dérogation  des  saints 
canons  soit  cassé,  et  n’ait  aucune  force.  Il  le  veut, 
parce  que  l’autorité  de  l’Église  universelle  l’y  pro¬ 
voque  et  l’y  engage  4.  Voilà  donc  encore  les  saints 

1  Non  potuimus  præfixos  Patrum  terminos  immu  tare.  Epist.  ad 
Lothar.  IL 

2  Quod  Sedes  Apostolica  non  potest  esse  sibi  contraria.  Epist . 
Caroli  Calvi  inter  Opéra  Hincmari. 

3  Sit.  lex  communis  Ecclesiæ  catholicæ,  Evangelium,  Apostoli, 
prophetæ,  canones  Spiritu  Dei  constituti ,  et  Sedis  Apostolicæ 
décréta  ab  his  non  discordantia.  Sylvest.  II,  Epist.  ad  Seguinum. 

1  Quæ  in  derogatione  sanctorum  canonum  attentantur,  tanto 
potius  infringi  volumus  et  carere  robore  firmitatis,  quanto  aucto- 
ritas universalis  Ecclesiæ,  cui  præsidemus,  ad  id  nos  provocat,  et 
inducit.  ïnnoc.  Iii,  lib.  ni;  Epist.  115,  ad  Cantuarensem  arch. 
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canons  reconnus  irréfragables  ,  à  cause  de  1  autorité 
suprême  de  l’Église  universelle.  » 

Après  ces  citations  et  ces  réflexions,  le  savant  car¬ 
dinal  ajoute  :  «  De  tout  ce  que  je  viens  d  exposeï ,  deux 
choses  résultent  :  la  première,  que  dans  tout  le  cours 
des  onze  premiers  siècles  de  1  Église  il  n  existe  au¬ 
cun  vestige  de  la  prétention  actuelle  que  le  Pape, 
maître  absolu  des  canons,  peut,  à  son  gré,  les  dis¬ 
soudre  tous  ;  la  seconde,  que  dans  ce  long  intervalle 
on  trouve  un  grand  nombre  de  monuments,  spécia¬ 
lement  d’aveux  des  Papes,  qui  déclarent  qu  ils  n  ont 
point  le  pouvoir  de  changer  et  de  casseï  ses  canons, 
mais  qu’ils  sont  tenus  de  les  suivre  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  l’Église,  non-seulement  par  devoir  de  con¬ 
science,  mais  par  une  obligation  légale  l.  » 

A  ces  témoignages  si  frappants  et  si  décisifs  de  la 
doctrine  constante  et  invariable  du  Saint-Siège  pen¬ 
dant  les  douze  premiers  siècles ,  joignons  la  formule 
du  serment  que  les  Papes  prononçaient  au  jour  de 
leur  inauguration  :  «  Je  promets  d’honorer  et  de  vé¬ 
nérer  fidèlement  les  saints  conciles  universels;  d’en¬ 
seigner  ce  qu’ils  ont  enseigné  ;  d’observer  ce  qu’ils 
ont  statué  ;  de  condamner  de  cœur  et  de  bouche 
ce  qu’ils  ont  condamné. ..  de  garderies  sacrés  canons 
et  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes2.  » 

1  Déclaration  du  clergé >  \re  partie ,  ch.  îx. 

2  Profiteor  me  sancta  universalia  concilia....  usque  ad  unum  api- 
cem  immutilata  servare,  pari  honore  et  veneratione  digna  liabere; 
et  quæ  prædicaverunt  et  statuerunt  omnimodo  sequi  et  prædicare  ; 
quæque  condemnaverunt,  condemnare  ore  et  corde...  sacros  cano- 
nes  et  Sacrorum  Pontificum  constituta  custodire.  Liber  diurnus 
i’ontif.j  p.  28  et  321  • 
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Ce  serment  prouve  sans  doute  que  les  Papes  des 
siècles  postérieurs,  comme  ceux  des  premiers,  se 
croyaient  obligés  par  la  force  légale  attachée  aux  lois 
ecclésiastiques. 

Ainsi  s’évanouissent  ces  maximes  excessives  qui 
tendent  à  donner  au  gouvernement  du  Souverain 
Pontife  le  caractère  de  l’arbitraire  et  du  bon  plaisir, 
et  à  rendre  odieuse  l’autorité  la  plus  nécessaire  et  la 
plus  vénérable  qui  soit  dans  l’Église.  Une  des  plus 
grandes  gloires  du  clergé  français,  sans  contredit, 
c’est  d’avoir  toujours  repoussé ,  toujours  combattu 
énergiquement  ces  funestes  et  dangereuses  maximes, 
et  de  leur  avoir  toujours  opposé  l’inviolable  autorité 
des  saints  canons. 

Cependant,  quelque  inviolable  que  soit  cette  auto¬ 
rité,  il  fautbien  reconnaître,  et  il  est  reconnu  par  tout 
le  monde  qu’il  peut  naître  des  circonstances  qui  ren¬ 
dent  des  dispenses  nécessaires.  Le  législateur  n’a  pu 
tout  prévoir-,  et  quand  des  exceptions  deviennent 
nécessaires,  on  peut  raisonnablement  présumer  que 
le  législateur  les  aurait  admises  lui-même  s’il  les  eût 
connues.  La  dispense  n’est  donc  pas  l’abolition  de 
la  loi;  elle  n’en  est  qu’une  sage  et  bénigne  interpré¬ 
tation,  qui  lui  donne  même  une  force  nouvelle  :  ex- 
ceptio  confirmât  regnlam. 

Le  pouvoir  d’accorder  ces  dispenses  nécessaires  ou 
utiles  appartient  naturellement  au  chef  suprême  de 
l’Église;  à  celui  qui  étant  le  gardien  des  saints  ca¬ 
nons,  est  mieux  placé  que  personne  pour  juger  dans 
quels  cas  on  doit  ou  on  peut  en  adoucir  la  rigueur. 
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Ce  pouvoir  de  dispenser  peut,  dans  certains  cas  vi 
extrêmes,  se  transformer  en  une  vraie  mais  passa¬ 
gère  dictature.  En  vertu  de  la  plénitude  de  sa  puis¬ 
sance,  le  Pape  peut  se  mettre  momentanément  au- 
dessus  des  lois  positives,  lorsque  le  salut  des  Églises 

demande  ces  procédés  extraordinaires.  La  légitimité 

de  cette  dictature,  dans  une  évidente  nécessité,  a  été 
reconnue  par  le  plus  grand  ennemi  de  l’arbitraire  dans 
le  gouvernement  de  l’Église,  par  le  plus  puissant  dé¬ 
fenseur  des.  canons,  par  Bossuet  lui-même.  «  Nous 
accordons,  dit-il,  que  le  Pape  peut  tout  dans  le  droit 
ecclésiastique,  lorsque  la  nécessité  le  demande  '.  » 
Mais,  même  dans  ces  nécessités  extrêmes,  Bossuet, 
d’accord  avec  la  raison,  ne  veut  pas  que  le  Pape 
puisse  tout  sans  loi  et  sans  mesure  :  Non  ila  sane  ut 

oïïinia  sine  lege  modoque  possit  . 

La  dictature,  qui  commence  avec  la  nécessité,  finit 

avec  elle  ;  et  au  sortir  de  ces  crises,  les  canons  re¬ 
prennent  leur  empire  légitime  sur  l’Église  et  sur  le 

Pape  lui-même. 

Des  principes  que  nous  venons  de  poser,  il  ne  faut 
pas  conclure  cependant  que  le  Souverain  Pontife  n’a 
pas  la  puissance  d’établir  les  lois  nouvelles  qui  peu¬ 
vent  être  demandées  par  les  besoins  de  l’Église,  et 
d’abroger  les  lois  anciennes  qui  ne  répondent  plus 
à  ces  mêmes  besoins. 

La  discipline  ecclésiastique  n’est  pas,  desa  nature, 

1  Concedimus  enim  in  jure  quidem  ecclesiastico,  Papam  nihil  non 
posse,  cum  nécessitas  id  postularet.  Defens.  Declar lib.  n,  cap.  xx. 

2  Defens.  Declar lib.  x,  cap.  xxi;  lib.  ii,  cap.  xvi. 


Dictature, 


Vil.  Lois 
nouvelles. 


MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 


VIII.  Lois 
et  coutumes 
des  Églises 
particulières. 


192 

invariable.  De  grands  changements  disciplinaires  se 
sont  opérés  dans  le  passé  par  la  force  des  choses 
par  l’autorité  des  Souverains  Pontifes  et  de  l’Église. 
L’avenir  peut  en  amener  encore;  et  ils  seront  légi¬ 
times  quand  ils  auront  en  leur  faveur  cette  même 
autorité. 

Dans  ces  graves  circonstances,  le  Souverain  Pontife 
s’inspirera  toujours  du  véritable  esprit  de  la  législation 
ecclésiastique,  comme  des  vrais  intérêts  de  l’Église; 
et  il  sera  toujours  le  premier  et  le  principal  juge  de 
la  nécessité  ou  de  l’utilité  de  ces  changements1. 

C’est  sur  ce  caractère  variable  de  la  discipline  ec¬ 
clésiastique  que  se  fondent  principalement  les  théo¬ 
logiens  pour  accorder  au  Pape  un  empire  absolu  sur 
les  canons.  Mais  c’est  ici  que  se  montrent  clairement 
la  faiblesse  et  même  la  contradiction  de  leur  doctrine. 
Les  lois  dogmatiques  tirent  sans  doute  leur  carac¬ 
tère  immuable  de  leur  nature ,  mais  aussi  de  l’auto¬ 
rité  souveraine  et  infaillible  qui  les  décrète.  Les  lois 
disciplinaires,  qui,  par  leur  nature,  n’ont  pas  la 
même  immutabilité,  émanent  cependant  de  la  même 
autorité;  et,  tant  qu’elles  sont  en  vigueur,  elles  doi¬ 
vent  être  observées  par  tous  avec  un  respect  profond 
et  une  fidélité  inviolable. 

Si  les  Souverains  Pontifes  doivent  gouverner 
l’Eglise  universelle  conformément  aux  canons  faits 
par  1  Esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  gé¬ 
néral  du  monde  entier,  il  est  aussi  de  la  grandeur  du 
Saint-Siège  de  laisser  subsister  les  lois  et  les 

1  Voir  supra,  p.  52  à  57. 
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tûmes  des  Églises  particulières,  quand  ces  lois  et 
ces  coutumes  sont  établies  du  consentement  du  Saint- 
Siège  et  des  Églises  1 .  Le  respect  de  ces  coutumes 
vénérables  des  Églises  particulières  a  été  inculqué  de 
la  manière  la  plus  frappante  par  les  conciles  de  Nicée, 
d’Éphèse,  de  Ghalcédoine  :  Suis  privilégia  serventur 
Ecclesiis  >  dit  le  premier  de  ces  saints  conciles  2 .  Le 
grand  Pape  saint  Grégoire  s’inspirait  de  cette  tradi¬ 
tion,  quand  il  écrivait  à  un  évêque  de  Carthage  :  «  Si 
nous  sommes  attentifs  à  défendre  nos  privilèges, 
nous  n’avons  pas  moins  de  zèle  à  maintenir  les  droits 
de  chaque  Église.  »  Et  dans  un  autre  endroit  :  «  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  viole  les  décrets  de  nos  Pères, 
au  préjudice  d’aucun  de  mes  confrères;  car  je  ne 
pourrais  troubler  mes  frères  dans  la  possession  de 
leurs  droits,  sans  me  faire  tort  à  moi-même  3.  » 

Il  n’est  jamais  inutile  de  rappeler  ces  grandes 
maximes  et  ces  grands  exemples  de  la  liberté 
ecclésiastique. 

1  Quæ  Sedis  Apostolicæ  et  Ecclesiarum  consensione  firmentur. 
Defens.  Declar lib.  ii  ,  cap.  xii. 

2  Labbe,  Conc.j  t.  II,  Conc.  Nie. 

3  Sicut  ab  aliis  nostra  exigimus ,  ita  singulis  sua  jura  servamus. 
Greg.  Mag.,  lib.  ni ,Epist.  48,  al.  29.  Absit  hoc  a  me  ut  statuta 
majorum  consacerdotibus  meis  iu  cjualibet  Ecclesia  infringam ,  quia 
mihi  injuriam  facio,  si  fratrum  meorum  jura  perturbo.  Ibidem, 
lib.  il,  Epist.  52,  al.  37. 
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CHAPITRE  XI. 

IRRESPdNSABILITÉ  ABSOLUE  DU  PAPE. 

SOMMAIRE.  —  I.  Troisième  conséquence  du  système  absolu  :  le  Pape 
n’a  pas  de  juge  sur  la  terre.  —  II.  Les  antiques  maximes  sur  l’indé¬ 
pendance  absolue  de  la  personne  du  Pape  de  tout  jugement  ecclésias¬ 
tiques  et  leur  vrai  sens.  —  III.  Les  maximes  antiques  sur  l’examen 
des  décrets  pontificaux  et  leur  vrai  sens.  —  IV.  Doctrines  des  théo¬ 
logiens  de  l’école  romaine  sur  les  cas  où  il  est  permis  de  juger  le 
Pape.  —  Y.  Les  traditions  et  les  faits  conciliaires  dépassent  les  aveux 
des  théologiens  cités.  —  YI.  Conclusion. 

L’école  extrême  a  déduit  de  la  supériorité  absolue 
du  Pape  sur  le  concile  général  et  sur  les  lois  ecclé¬ 
siastiques  une  troisième  conséquence,  qui  consiste  à 
affirmer  que  le  Pape  n’a  pas  de  juge  sur  la  terre. 
Quoique  la  solution  de  cette  question  soit  déjà 
implicitement  renfermée  dans  les  conclusions  des 
deux  chapitres  précédents,  il  est  cependant  néces¬ 
saire  de  lui  accorder  une  attention  spéciale ,  afin  de 
ne  rien  laisser  d’incomplet  dans  ces  graves  matières. 

L’affirmation  de  l’immunité  absolue  du  Pape  de 
tout  jugement  ecclésiastique  doit  paraître  bien 
étrange  au  lecteur  qui  a  étudié  notre  histoire  des 
conciles  généraux  et  suivi  avec  attention  les  discus¬ 
sions  précédentes.  Cependant  il  est  nécessaire  de 
soumettre  à  un  examen  direct  cette  nouvelle  thèse, 
qui  complète  la  théorie  de  la  monarchie  absolue. 

Pour  établir  cette  thèse,  les  théologiens  extrêmes 
ont  recours  à  plusieurs  maximes  d’une  haute  anti- 
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quité.  Notre  premier  devoir  ici  est  de  rappeler  et 
d’expliquer  ces  maximes. 

Remarquons  d’abord  que  ces  théologiens,  en  affir¬ 
mant  leur  principe,  veulent  dire  que  ni  la  personne 
ni  les  actes  du  Pape  ne  peuvent  être  soumis  à  aucun 
jugement  ecclésiastique.  Nous  serons  donc  amené 
à  discuter  successivement  ces  deux  points  de  vue.  La 
première  maxime  invoquée  est  célèbre  dans  l’anti¬ 
quité,  et  se  traduit  dans  cette  formule  :  Prima  sedes 
a  nemine  judicatur. 

Cette  maxime  se  trouve,  pour  la  première  fois, 
croyons-nous,  dans  les  actes  d’un  concile  de  Si- 
nuesse  qui  aurait  été  réuni  contre  le  pape  Marcellin , 
accusé  d’avoir  offert  de  l’encens  aux  idoles  pendant 
la  persécution  de  Dioclétien.  Les  actes  de  ce  concile, 
que  nous  n’avons  pas  dans  leur  entier,  et  dont  l’au¬ 
thenticité  n’est  point  certaine,  attestent  que  le  Pon¬ 
tife  romain  a  été  cité,  interrogé,  convaincu  par  té¬ 
moins  du  crime  qu’on  lui  reprochait  et  sévèrement 
réprimandé.  Toutefois,  après  l’aveu  sorti  de  la  bouche 
du  Pontife  repentant,  le  concile  lui  aurait  réservé  de 
prononcer  lui-même  la  sentence  finale ,  parce  que  le 
premier  siège  n’est  jugé  par  personne  1 . 

En  admettant  tous  ces  faits  comme  certains,  qu’en 
résulterait-il  en  faveur  de  la  doctrine  absolutiste? 
Rien,  puisqu’il  restera  toujours  à  déterminer  si 
l’Église  universelle  et  le  concile  général  sont  compris 
dans  cette  maxime.  Le  concile  particulier  de  Sinuesse 

1  Labbe,  Conc.j  t.  Ier,  p.  940  à  943. 
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n’avait  certainement  pas  l’autorité  nécessaire  pour 
porter  contre  le  Souverain  Pontife  une  sentence 
judiciaire. 

Nous  trouvons  des  faits  plus  certains  dans  les  con¬ 
ciles  de  Rome  sous  le  pape  Symmaque  au  commen¬ 
cement  du  sixième  siècle.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
rappeler  tout  ce  qui  se  fit  contre  ce  Pape,  injuste¬ 
ment  accusé  de  plusieurs  crimes.  Il  suffit  de  dire 
que  des  évêques  italiens ,  convoqués  par  Théodoric , 
déclarèrent  plusieurs  fois  que  la  cause  du  Pape  doit 
être  abandonnée  au  jugement  de  Dieu,  principale¬ 
ment  en  raison  de  la  dignité  du  Saint-Siège.  Les 
évêques  italiens,  et  le  pape  Symmaque  avec  eux, 
approuvèrent  même  l’apologie  écrite  en  faveur  du 
Pontife  par  le  diacre  Ennodius ,  où  nous  lisons 
ces  paroles  :  «  Dieu  a  voulu  que  les  causes  des 
autres  hommes  fussent  terminées  par  des  hommes  ; 
mais  il  s’est  réservé  à  lui  seul  de  juger  l’évêque 
de  ce  Siège.  Il  veut  que  les  successeurs  de  Pierre 
ne  soient  obligés  de  prouver  leur  innocence  qu’à 
lui  seul,  et  ne  soumettent  ce  qui  se  passe  dans 
l’intérieur  de  leur  conscience  qu’à  l’examen  de  Celui 
qui  en  peut  pénétrer  tous  les  replis  l.  » 

Ces  paroles  présenteraient  un  sens  très-absolu,  si 
elles  n’étaient  expliquées  et  corrigées  par  d’autres 

1  Aliorum  forte  hominum  causas  Deus  voluerit  per  homines  termi- 
nare;  Sedis  istius  præsulem  suo  sine  quæstione  reservavit  arbitrio. 
\oluit  beati  Pétri  Apostoli  successores  cœlo  tantum  debere  inno- 
centiam,  et  subtilissimi  discussoris  indagini  inviolatam  exhibere 
conscientiam.  Labbe,  Conc t.  IV,  p.  1352. 
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paroles  du  même  Pape  et  du  même  concile  :  «  Nos 
prédécesseurs,  dit  Symmaque ,  avec  l’approbation 
des  évêques ,  ont  souvent  décidé  et  statué  dans  des 
conciles  que  des  brebis  ne  doivent  point  reprendre 
leur  pasteur,  au  soin  duquel  elles  sont  confiées,  à 
moins  qu'il  ne  s'écarte  de  la  vraie  foi  ;  ni  former  au¬ 
cune  accusation  contre  lui,  sinon  pour  cause  d'injus¬ 
tices  manifestes  1 .  » 

La  question  de  savoir  si  le  Pape  n’a  pas  de  juges 
sur  la  terre  est  donc  résolue  plutôt  affirmativement 
que  négativement  par  les  déclarations  de  Symmaque 
et  des  conciles  romains  qui  se  tinrent  sous  son  ponti¬ 
ficat.  Qu’on  remarque  d’ailleurs  que  ces  conciles  ro¬ 
mains  n’étaient  que  des  conciles  particuliers  qui  très- 
certainement  n’avaient  pas  juridiction  sur  le  chef  de 
l’Église.  Leurs  déclarations  devraient-elles  être  ad¬ 
mises  sans  le  correctif  qu’ils  y  introduisent  eux- 
mêmes  ,  on  ne  pourrait  rien  en  conclure  contre  les 
droits  des  conciles  généraux,  si  solidement  établis 
par  leurs  actes. 

Sous  le  pontificat  de  Léon  III,  nous  trouvons  des 
faits  analogues  à  ceux  que  nous  venons  de  rapporter, 
et  qui  ne  méritent  pas  de  nous  arrêter. 

Ainsi  les  maximes  antiques  qu’on  invoque  n’ont 
été  émises  que  pour  dénier  aux  conciles  particuliers 

i  Est  enim  a  multis  antecessoribus  nostris  synodaliter  decre- 
tum  atque  firmatum ,  ut  oves  quæ  pastori  suo  commissæ  fuerint , 
eum  nec  reprehendere,  nisi  a  recta  fide  exorbitaverit,  præsumant  ; 
nec  ullatenus  pro  quacumque  re  alia,  nisi  pro  sua  injustitia, 
accusare  audeant.  Labbe,  Conc.,  t.  IV,  p.  13G5. 
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le  jugement  du  Pape,  et  ne  peuvent,  en  bonne  lo¬ 
gique,  s’  étendre  aux  conciles  généraux ,  dont  F  his¬ 
toire  nous  présente  des  faits  en  opposition  absolue 
avec  ces  maximes. 

Il  serait  bien  étrange  et  bien  inexplicable  que  ces 
conciles  généraux,  qui  ont  jugé  plusieurs  Papes,  se 
fussent  interdit  à  eux-mêmes  ce  jugement.  C’est  ce¬ 
pendant  ce  que  voudraient  faire  admettre  certains 
théologiens,  quand  ils  invoquent  à  l’appui  de  leur 
théorie  le  vingt  et  unième  canon  du  huitième  con¬ 
cile  général.  Nous  l’avons  rapporté  textuellement 
dans  notre  histoire  de  ce  concile  \  Nous  invitons  le 
lecteur  à  le  relire.  Qu’il  nous  soit  permis  de  répéter 
qu’il  est  facile  de  se  convaincre,  par  la  seule  inspec¬ 
tion  du  texte,  que  le  concile  autorisa  l’enquête  judi¬ 
ciaire  contre  le  Pontife  romain  :  Oportet  venerabiliter 
et  cum  convenienti  reverentia  de  proposita  questione 
sciscilari1 2.  Et  on  voudrait  qu’ayant  permis  ou  or¬ 
donné  une  vraie  procédure,  dans  les  cas  où  il  s’élè¬ 
verait  des  accusations  contre  l’Église  romaine  et  le 
Pontife  romain,  il  eût  interdit  d’une  manière  absolue 
le  jugement!  Mais  pourquoi  Y  information,  si  jamais 
elle  ne  doit  aboutir  à  un  résultat? 

Non*,  l’interprétation  du  vingt-et-unième  canon 
du  huitième  concile  par  les  théologiens  de  l’école 
extrême  n’est  pas  sérieuse. 

11  faudrait  raisonner  comme  nous  venons  de  le 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ii,  ch.  x,  p,  333. 

2  Labbe,  Conc.,  t.  VIII,  p.  41  40. 
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faire,  dans  le  cas  même  où  le  concile  n’aurait  pas, 
par  ses  actes,  expliqué  sa  loi.  Mais  quand  on  le  voit, 
dans  la  session  même  où  il  vient  déporter  son  décret, 
renouveler  en  termes  énergiques  la  condamnation  du 
pape  Honorius ,  quel  doute  peut-il  rester  encore  sur 
sa  pensée  et  le  sens  de  sa  loi?  Le  concile  a  voulu, 
par  son  canon ,  flétrir  de  nouveau  les  indignes  pro¬ 
cédés  de  Photius  envers  le  Souverain  Pontife,  les  ré¬ 
bellions  de  ce  faux  patriarche,  qui ,  à  l’exemple  de 
Dioscore,  avait  osé  excommunier  le  Pontife  ro- 
main.  Il  a  voulu  prévenir  le  retour  de  pareils 
scandales.  Mais  on  ne  prouvera  jamais  qu’il  ait  eu 
l’intention  de  s’interdire  à  lui-même  le  jugement 
du  Pape,  dans  les  cas  extrêmes  où  il  pourrait  devenir 
nécessaire. 

De  même  qu’on  cite  certaines  maximes  de  l’anti¬ 
quité  qui,  mal  entendues,  sembleraient  soustraire  la 
personne  des  Papes  à  tout  jugement  ecclésiastique , 
on  rapporte  aussi  divers  textes  qui,  peu  judicieuse¬ 
ment  interprétés,  paraîtraient  condamner  tout  exa¬ 
men  des  décrets  pontificaux.  Ces  textes  sont  em¬ 
pruntés  à  divers  Papes ,  entre  autres  à  Boniface  Ier, 
Innocent  Ier,  Boniface  II,  Gélase,  Nicolas  I  .  Nous  ne 
rappellerons  que  deux  de  ces  textes,  parce  que  ceux 
qu’on  pourrait  invoquer  encore  n’en  disent  pas  da¬ 
vantage.  «  Il  n’a  jamais  été  permis,  dit  Boniface  II 
dans  un  concile  de  Rome,  d’agiter  de  nouveau  des 
questions  déjà  décidées  par  le  Saint-Siège  aposto¬ 
lique1.  » 

1  Numquam  licuit  de  eo  rursus ,  quod  semel  statutum  est  ab 
Apostolica  Sede,  tractari.  Labbe,  Conc.,  t.  IV,  p.  4  705. 
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Dans  une  lettre  célèbre  déjà  citée,  le  pape  Gélase 
dit  «  que  le  Saint-Siège  a  droit  de  juger  toute  Église, 
sans  qu’il  soit  permis  à  personne  de  juger  après  sa 
sentence1.  » 

Si  les  défenses  de  Boniface  et  de  Gélase  s’éten¬ 
daient  à  tous  les  cas  et  comprenaient  même  les  con¬ 
ciles  généraux ,  il  faudrait  dire ,  comme  déjà  nous 
l’avons  remarqué,  que  les  troisième,  quatrième,  cin¬ 
quième,  sixième,  septième  et  huitième  conciles 
œcuméniques  ont  fait  des  entreprises  illicites  en  sou¬ 
mettant  à  un  examen  juridique  plusieurs  décrets  et 
décisions  des  Pontifes  romains.  Il  faudrait  accuser 
ces  saintes  assemblées  de  rébellion  et  d’usurpation. 
Certes ,  telle  n’était  pas  la  pensée  des  Boniface ,  des 
Gélase,  de  tous  ces  saints  Papes,  qui  portaient  aux 
conciles  généraux,  conformément  aux  sentiments  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  une  vénération  égale  à  celle 
qu’on  doit  aux  saints  Évangiles  eux-mêmes!  Il  est 
donc  impossible  d’admettre  que  Gélase  et  Boniface , 
dans  les  paroles  que  nous  venons  de  citer,  aient 
voulu  s’élever  absolument  au-dessus  des  conciles 
généraux.  Ils  ont  voulu  exprimer  seulement  ce  qui 
plus  tard  a  été  très-clairement  expliqué  par  le  concile 
de  Constance  et  ratifié  par  Martin  Y  :  que  le  Pape  est 
juge  de  toutes  les  Églises  particulières,  et  que  bien 

1  Quod  de  omni  Ecclesia  fas  habeat  judicandi,  neque  cuiquam 
de  ejus  liceat  judicare  judicio.  Gelas.,  Epist.  13,  ad  episc. 
Dard.  Conc.,  t.  IV,  p.  1203.  Sur  l’ensemble  delà  doctrine  du  pape 
Gélase,  voir  le  chapitre  que  nous  lui -avons  consacré,  t.  Ier,  liv.  h, 
ch.  vi. 
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loin  de  pouvoir  casser  et  annuler  les  décisions  du 
premier  Siège,  aucune  de  ces  Églises  ne  peut  se 

soustraire  à  son  jugement1. 

On  voit  par  ces  exemples  combien  il  est  facile,  en 
rapprochant  des  actes  des  conciles  généraux  tous  les 
textes,  de  les  ramener  à  leur  véritable  sens. 

Le  système  de  l’immunité  absolue  du  Souverain 
Pontife,  ce  système  qui  n’a  pas  de  vraies  racines 
dans  l’antiquité ,  comme  on  vient  de  le  constater,  se 
trouve  aussi  en  opposition  avec  la  doctrine  de  graves 
et  nombreux  théologiens  appartenant  à  l’école  ro¬ 
maine  elle-même.  Ces  théologiens  n’hésitent  point  à 
soumettre  au  jugement  du  concile  général  le  Pape 
qui  tombe  dans  l’hérésie.  Donnons  de  leur  doctrine 
un  aperçu  rapide. 

D’anciens  théologiens ,  parmi  lesquels  Suarez 
compte  Turrecremata  et  même  Jacobatius2,  pensaient 
que  le  crime  d’hérésie  faisait  déchoir,  par  lui- 
même,  du  Souverain  Pontificat,  le  Pape  qui  ces¬ 
sait  d’être  Pape  sans  qu’il  fût  besoin  d’aucune 
sentence  de  déposition.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  re¬ 
connaître  que  cette  doctrine  était  pleine  de  dangers. 
En  effet,  si  le  Pape  était  déposé,  ipso  facto ,  par 
l’adhésion  à  l’hérésie,  l’Église  ne  serait  jamais  as 
surée  d’avoir  un  vrai  Pape  ;  et ,  sous  ce  prétexte  que 
le  Pape  peut  être  hérétique,  chacun  se  croirait  en 
droit  de  mépriser  ses  décrets.  Les  inconvénients  de 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  ni,  ch.  vu,  p.  427  et  suiv. 

2  Suarez,  De  fide,  disputatio  x,  sectio  vi. 
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cette  doctrine,  pour  l’honneur  du  Pontificat,  comme 
pour  la  paix  et  le  bon  ordre  de  l’Église ,  étaient  pal¬ 
pables.  Le  célèbre  cardinal  Cajetan  enseigna  donc 
que  le  Pape  n’est  pas  déposé  par  le  seul  fait  de  l’hé¬ 
résie,  mais  qu’il  doit  être  déposé,  et  qu’il  appartient 
au  concile  général ,  réuni  par  les  cardinaux  ou  par 
les  évêques,  de  déclarer  l’hérésie  du  Pape  et  d’opérer 
sa  déposition  1 . 

Bellarmin  pense,  comme  Cajetan,  que  le  concile 
général  a  le  droit  et  le  devoir  de  déposer  un  Pape 
hérétique 2. 

Suarez  a  suivi  ces  deux  maîtres;  et  l’opinion  de  la 
nécessité  de  la  déclaration  conciliaire  pour  opérer 
la  déposition  du  Pape  hérétique,  est  devenue  le  sen¬ 
timent  général  de  l’école. 

Mais ,  s’il  en  est  ainsi ,  le  concile ,  dans  ce  cas ,  est 
supérieur  au  Pape,  puisque  c’est  lui  qui  doit  l’accu¬ 
ser,  le  citer,  le  juger;  et  tous  ces  actes  supposent 
évidemment,  dans  la  circonstance  au  moins,  une 
juridiction  supérieure. 

Contre  cette  conséquence  évidente ,  les  théolo¬ 
giens  romains  se  débattent  de  leur  mieux;  ef  il  n’est 
pas  de  subtilités  auxquelles  ils  n’aient  recours  pour 
lui  éch;  apper.  D’après  Cajetan ,  le  concile  n’est  pas 
supérieur  au  Pape  qu’il  dépose,  parce  que  sa  sentence 
n’a  d’autre  effet  que  de  dissoudre  l’union  qui  existe 

1  Gajetanus,  Auctoritas  Papœ  et  concilii  comparata ,  cap.  xvi , 

XVII,  XVIII. 

2  Bellarminus,  De  coneiliis,  lib.  i,  cap.  ix. 


203 


EXAMEN  DES  CONSÉQUENCES. 

entre  la  personne  du  Pape  et  la  Papauté1.  Selon 
Suarez,  le  concile  reste  inférieur  au  Pape,  parce 
que  c’est  Jésus-Christ  lui-même  qui  le  dépose  dans  le 
concile 2 . 

Un  autre  théologien,  plus  résolu  et  peut-êtr  e  aussi 
plus  conséquent,  prend  le  parti  de  soutenir  que  le 
Pape,  même  comme  particulier,  ne  peut  pas  devenir 
hérétique;  que  même,  comme  homme,  il  ne  peut  pas 
se  tromper  dans  les  matières  de  la  foi 3.  Si  ces  pro¬ 
digieux  paradoxes  ne  sont  pas  catégoriquement 
affirmés  par  les  théologiens  graves  que  nous  venons 
de  nommer;  si  ces  théologiens  n’osent  aller  aussi 
loin  que  Pighius,  ils  rangent  cependant  parmi  les 
croyances  pieuses  celle  qui  attribue  au  Pape,  même 
comme  docteur  particulier,  l’infaillibilité. 

1  «Il  y  a,  dit  Cajetan,  trois  choses  dans  le  Pape,  à  savoir  : 
la  papauté ,  la  personne  du  Pape ,  Pierre ,  par  exemple ,  et 
l’union  de  la  papauté  avec  Pierre...  de  laquelle  union  il  résulte  que 
Pierre  est  Pape...  En  destituant  un  Pape,  soit  qu’il  renonce  de 
lui-même  à  cette  dignité ,  ou  qu’on  le  dépose  et  qu’on  le  chasse , 
on  ne  détruit  ni  la  papauté  ni  Pierre ,  mais  seulement  1  union  qui 
est  entre  Pierre  et  la  papauté..  Lors  donc  qu  il  s  agit  de  destituer 
un  Pape ,  on  doit  toujours  avoir  devant  les  yeux  cette  règle  pleine 
de  sagesse  et  de  bon  sens,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  une 
puissance  supérieure  à  celle  du  Pape,,  mais  seulement  à  l’union  de 
Pierre  avec  îa  papauté.  »  Auctoritas  Paper  j  cap.  xx. 

2  «  L’Église ,  dit  Suarez ,  en  déposant  un  Pape  hérétique  n’agirait 
pas  comme  étant  au-dessus  de  lui ,  mais  elle  déclarerait  juridique¬ 
ment,  du  consentement  même  de  Jésus-Christ ,  qu’un  tel  est  héré¬ 
tique,  et  tout  à  fait  indigne  d’être  Pape;  et  dans  le  même  instant 
ce  Pape  serait  ipso  facto  déposé  immédiatement  par  Jésus-Christ.  » 
l)e  fide ,  disp,  x,  sectio  vi,  n°  10. 

3  Pighius,  Assert,  hierar.  eccles.j  lib.  vi,  cap.  xiv,  xvi. 
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Mais  celte  croyance  ne  peut  être  imposée  à  per¬ 
sonne;  et  il  reste  certain,  pour  tous,  que  le  Pape 
tombé  dans  l’hérésie,  que  le  Pape  devenu  hérétique 
est  soumis  au  jugement  du  concile.  Par  conséquent, 
la  maxime  que  le  Pape  n’a  pas  de  juge  sur  la  terre 
est  fausse,  dans  sa  généralité. 

Mais  l’hérésie  est-elle  le  seul  cas  où  le  Pape  soit 
justiciable  du  concile  ?  Jean  XXIII  n’était  point  héré¬ 
tique;  et  cependant  il  a  été  déposé  par  le  concile  de 
Constance.  Eugène  IY  n’était  point  accusé  d’hérésie, 
et  cependant  il  a  été  menacé  de  déposition  par  le 
concile  de  Bâle;  et,  pour  éviter  ce  malheur,  il  a 
donné  au  concile  toute  satisfaction  1 . 

Nous  avons  prouvé  que  Jean  XXIII  n’était  pas  un 

Pape  douteux.  Bellarmin  lui-même  reconnaît  qu’il 

* 

était  vrai  Pape2.  Personne  ne  conteste  la  légitimité 
d’Eugène  IY. 

Les  vices  et  les  scandales  de  Jean,  son  opposition 
secrète  à  la  réforme  de  l’Église ,  furent  les  vraies 
causes  de  sa  déposition.  Eugène  fut  menacé  du  même 
sort  parce  que  les  Pères  de  Bâle  le  croyaient  ennemi 
du  concile  et  de  cette  réforme  si  nécessaire  et  tou¬ 
jours  éludée.  Et  qu’on  n’objecte  pas  que  Jean  avait 
promis  d’abdiquer  si  le  bien  de  l’Église  l’exigeait, 
car  Eugène  n’avait  pris  aucun  engagement  de  ce 
genre.  Il  est  donc  permis  de  penser  que  tout  Pape 
qui  imiterait  la  conduite  de  Jean  XXIII  ou  d’Eu- 

1  Voir  t.  1er,  liv.  iii,  ch.  v  et  vin. 

2  De  conciliis ,  lib.  i,  cap.  vm. 
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gène  IY  pourrait  être  soumis  comme  ces  Pontifes  au 
jugement  de  l’Église. 

Aussi  des  théologiens  fort  dévoués  aux  préroga¬ 
tives  de  l’Église  romaine  admettent-ils  d’autres  causes 
de  déposition  du  Pape  que  celle  de  l’hérésie.  Ap¬ 
puyé  sur  ces  paroles  de  la  glose  :  «  L’opiniâtreté  est 
une  hérésie1  »,  ils  prétendent  qu’un  Pape  scanda¬ 
leux  et  incorrigible  devient  suspect  d’hérésie  et  qu’on 
peut  dès  lors  procéder  contre  lui  jusqu’à  la  sentence 
définitive.  Cette  doctrine  fut  soutenue  dans  la  cour 
même  d’Eugène  IY  par  plusieurs  théologiens,  parmi 
lesquels  on  compte  Rosellis2. 

Jacobatius  lui-même  ne  paraît  pas  fort  éloigné  de 
cette  opinion  lorsqu’il  admet  qu’un  Pape  incorrigible 
peut  facilement  se  rendre  suspect  d’hérésie  3. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  l’immense  majo¬ 
rité  des  théologiens  de  l’école  romaine  ne  reconnaît 
d’autre  cause  de  déposition  du  Pape  que  l’hérésie. 

Toutefois,  ces  théologiens  ne  désarmentjpas  entiè¬ 
rement  l’Église  vis-à-vis  d’un  Pape  opiniâtre  dans  de 
grands  scandales.  Duval  nous  paraît  résumer  leur 
doctrine,  lorsqu’il  enseigne  qu’un  Pape  dont  les  vices 
seraient  dangereux  pour  l’Église,  et  qui  refuserait 
de  s’amender,  après  avoir  été  averti  par  les  prélats, 
pourrait  être  accusé  et  dénoncé  au  concile  général 
réuni  sans  sa  participation ,  non  pour  le  déposer, 

1  Gloss.,  in  capite  Si  Papa ,  dist.  40. 

2  Rosellus,  Monarchia,  Tract,  de  forma  eligendi  Papam. 

3  Jacobatius,  De  concilio,  lib.  ix,  p.  425. 
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mais  pour  le  corriger  efficacement  :  ut  effîoacim 
corripiatur  1 2 . 

Bellarmin  indique  un  autre  moyen  de  se  débar¬ 
rasser  d’un  Pape  dont  la  tyrannie  deviendrait  into¬ 
lérable  et  créerait  de  graves  périls  pour  l’Église. 
Même  dans  ce  cas,  il  ne  reut  pas  attribuer  au  concile 
général  le  pouvoir  de  déposer  le  Pape  ;  mais ,  si  les 
admonitions  respectueuses  et  modestes  deviennent 
inutiles,  il  déclare  licite  le  recours  à  la  force  et  aux 
armes.  Il  propose  la  résistance  armée  contre  le  Pape 
ennemi  de  l’Église;  et  il  légitime  cet  usage  de  la 
force  par  ce  motif  que  celte  insurrection  n'est  pas  un 
acte  d’autorité1. 

On  croit  rêver  en  lisant  ces  paroles.  Ainsi,  à  une 
procédure  régulière  et  pacifique  contre  un  mauvais 
Pape,  Bellarmin  préfère  l’appel  à  la  force  des  armes, 
sans  craindre  les  excès  auxquels  il  expose.  Il  croit 
ainsi  sauver  l’honneur  du  Souverain  Pontificat.  Mais 
il  oublie,  ce  qu’il  a  reconnu  un  peu  plus  haut3,  que 
le  huitième  concile  général  a  autorisé  les  procédures 
contre  le  Pontife  romain;  ces  procédures  qu’il  veut 
remplacer  par  les  voies  de  fait,  par  les  voies  vio¬ 
lentes  î 


1  Duyal,  De  suprema  Rom..  Pontifiais  potestate,  pars  III, 
quæst.  x. 

2  Nec  tamen  hinc  sequitur  non  licere  resistere  Pontifici  Eccle- 
siam  destruenti;  licet  enim  eum  servata  reverentia  admonere,  et 
modeste  corripere,  repugnare  etiam  vi  et  armis  ,  si  Ecclesiam  de- 
struere  velit.  Ad  resistendum  et  vim  repellendam ,  non  requiritur 
ulla  auctoritas.  De  conciliis ,  lib.  n,  cap.  xix. 

3  De  conciliis ,  lib.  i,  cap.  ix.  r 
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Yoilà  cependant  où  l’esprit  de  système  conduit  les 
théologiens  les  plus  vénérables  ! 

Il  résulte  de  l’exposé  précédent  que  les  théologiens 
de  l’école  italienne  admettent  que  le  Pape  peut  et 
doit  être  déposé,  en  cas  d’hérésie  privée  par  le  con¬ 
cile  général.  Peu  importe  que  la  sentence  soit  desli - 
tutive  ou  seulement  déclarative ,  dès  qu’elle  est  néces¬ 
saire  à  cet  effet.  Dans  les  cas  des  grands  scandales  , 
des  scandales  dangereux  pour  l’Église,  les  plus  graves 
théologiens  de  l’école  romaine  accordent,  au  moins, 
au  concile  général  le  droit  de  citer,  de  réprimander, 
de  corriger  le  Pape.  Quoique,  selon  ces  théologiens, 
le  concile  ne  puisse  pas  aller,  dans  ces  cas,  jusqu’à  la 
déposition ,  les  droits  qu’il  exerce  n’en  sont  pas  moins 
redoutables,  puisqu’ils  peuvent  mettre  le  Pape  dans 
la  nécessité  d’abdiquer.  En  présence  de  ces  aveux, 
de  ces  doctrines,  la  maxime  que  le  Pape  n’a  pas  de 
juge  sur  la  terre  est  véritablement  insoutenable.  Il 
est  également  incontestable  que  le  concile  général, 
quand  il  dépose  un  Pape,  ou  quand  il  le  répri¬ 
mande,  fait  acte  de  juridiction  supérieure.  Les 
subtilités  au  moyen  desquelles  de  graves  théolo¬ 
giens  veulent  échapper  à  cette  conséquence,  ne 
peuvent  pas  arrêter  un  esprit  sérieux. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  de  nouveau  les  con¬ 
clusions  de  nos  deux  chapitres  précédents. 

Quand  on  cherche  comment  des  théologiens  très- 
partisans  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue 
du  Pontife  romain,  ont  été  conduits  à  des  aveux,  à 
des  doctrines  qui  évidemment  ébranlent  leur  théorie 


& 


V.  Les 
traditions 
et  les 

faits  dépassent 
les  aveux. 
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favorite,  on  reconnaît  qu’ils  y  ont  été  amenés,  non- 
seulement  par  les  événements  du  quatorzième  et  du 
quinzième  siècle,  mais  surtout  par  les  prescriptions 
du  droit  public,  les  traditions  des  écoles  du  moyen 
âge,  et  les  exemples  des  conciles  généraux.  Le  canon 
Si  Papa ,  comme  déjà  nous  l’avons  plusieurs  fois  re¬ 
marqué,  soumet  le  Pape,  en  cas  d’hérésie,  au  juge¬ 
ment  de  l’Église;  et  Innocent  III  et  Innocent  IY  ont 
reconnu  de  la  manière  la  plus  expresse  cette  sou¬ 
veraine  autorité.  La  Glose,  qui  reproduit  la  doctrine 
des  écoles,  veut  que  l’obstination  d’un  Pape  dans 
une  vie  scandaleuse  soit  équivalente  à  l’hérésie. 
Enfin,  dans  l’histoire  des  conciles  généraux,  on 
trouve  une  application  éclatante  des  principes  du 
droit  public 1 . 

Mais  les  principes  du  droit  public  et  les  traditions 
des  conciles  généraux  n’ont-ils  pas  une  portée  bien 
autre  que  celle  des  doctrines  que  nous  venons 
d’exposer? 

Dans  le  canon  Si  Papa,  l’homme  n’est  pas  distin¬ 
gué  du  Pontife,  ni  l’enseignement  privé  du  Pape 
de  son  enseignement  solennel.  Les  conciles  géné¬ 
raux  ont  non -seulement  jugé  la  vie  privée  d’un 
Pape,  comme  le  concile  de  Vienne  jugea  celle  de 
Boniface  VIII,  et  le  concile  de  Constance  celle  de 
Jean  XXIII2;  mais  ils  ont  toujours  discuté  librement 
et  jugé  les  décrets  dogmatiques  et  solennels  des 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  ii  et  m ,  passim. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  ni,  ch.  ni,  y. 
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Papes;  ils  ont  rejeté  et  condamné  plusieurs  de  ces 
décrets,  comme  dans  les  cas  de  Vigile,  d’Honorius, 
d’Eugène  IV 1 .  Les  droits  conciliaires  ont  été  énoncés, 
nous  l’avons  vu,  et  dans  le  canon  vingt  et  unième  du 
huitième  concile,  et  dans  les  décrets  de  Constance. 

Les  droits  du  concile  général  ne  se  renferment  vi,  conclu- 

.  ’  .  sion. 

donc  pas  dans  les  limites  que  voudraient  leur  assi¬ 
gner  les  théologiens  que  nous  venons  de  citer.  Et 
ce  sont  ces  droits  séculaires  ;  ces  droits  plusieurs  fois 
appliqués,  plusieurs  fois  affirmés;  ces  droits  qu’on  ne 
peut  contester  sans  nier  la  sainteté  de  l’Église,  qui 
fournissent  la  vraie  et  complète  solution  des  ques¬ 
tions  délicates  que  nous  venons  d’agiter  dans  ce 
chapitre.  Il  nous  semble  que  tout  esprit  juste  doit 
préférer  l’application  des  décrets  de  Constance  aux 
insurrections  armées  de  Bellarmin. 

Si  on  nous  opposait  encore  ici  l’objection  que ,  dans 
ces  cas,  les  inférieurs  jugent  leur  supérieur,  nous  ré¬ 
pondrions  de  nouveau  que  cette  objection  est  sans 
force  dans  le  système  de  la  monarchie  tempérée ,  où 
les  droits  des  individus,  et  des  corps  qui  composent 
la  souveraineté  absolue,  se  mesurent  par  1  institution 
primitive,  les  précédents  historiques,  les  lois  positives 
et  celles  de  la  conservation  sociale.  Nous  pourrions 
rappeler  l’exemple  de  saint  Pierre,  averti  et  blâmé 
par  saint  Paul;  et  ajouter  que  les  théologiens  de  l’école 
romaine,  qui  reconnaissent  au  concile  général  le  droit 
de  juger  le  Pape,  dans  certains  cas  déterminés, 
doivent  résoudre  la  môme  difficulté. 
i  Voir  t.  Ier,  liv.  il,  ch.  vu,  vm;  liv.  m,  ch.  vin. 
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I.  Les  juge¬ 
ments 

ex  cathedra .] 


CHAPITRE  XII. 

NOUVELLES  DIFFICULTÉS  CONTRE  LE  SYSTÈME  ABSOLU. 

SOMMAIRE.  —  I-  Nature  et  conditions  des  jugements  ex  cathedra.  — 
II.  Les  évêques,  vrais  juges  dans  les  conciles  généraux.  — III.  Né¬ 
cessité  morale  ,  dans  certains  cas  ,  des  conciles  généraux. 

Plusieurs  questions,  qui  ont  été  traitées  d’une  ma¬ 
nière  incidente  dans  les  chapitres  précédents,  doi¬ 
vent  se  représenter  ici  et  y  recevoir  les  développe¬ 
ments  nécessaires.  Nous  y  serons  exposé  à  quelques 
répétitions;  mais  l’importance  extrême  des  matières 
sera  notre  excuse  auprès  du  lecteur. 

La  première  de  ces  questions  est  celle  de  la  nature 
et  des  conditions  des  jugements  ex  cathedra.  Cette 
distinction  entre  les  jugements  du  Sai  ut -Siège  qui 
possèdent  ce  caractère  et  ceux  qui  ne  l’ont  pas,  est 
le  pivot  qui  porte  toute  la  théorie  de  l’ infaillibilité 
absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain. 

Nous  avons  étudié  cette  théorie  en  elle-même; 
nous  l’avons  étudiée  dans  ses  preuves  et  dans  ses 
conséquences  principales.  Dans  cette  étude,  nous 
avons  fait  une  concession  considérable  à  nos  respec¬ 
tables  adversaires.  Nous  leur  avons  généralement 
accordé  que  l’objet  même  et  les  conditions  des  juge¬ 
ments  ex  cathedra  étaient  clairement,  unanimement, 
certainement  et  authentiquement  connus  et  déter- 
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minés.  Mais  s’il  en  était  autrement,  si  les  plus 

graves  difficultés  surgissaient  devant  le  théologien 

* 

qui  cherche  de  bonne  foi,  dans  les  limites  du  sys¬ 
tème  absolutiste,  la  vraie  nature  et  les  vraies  condi¬ 
tions  des  jugements  ex  cathedra ;  s’il  lui  était  très- 
difficile,  peut-être  impossible  de  se  former  une  notion 
précise,  conséquente,  satisfaisante  de  ces  choses;  il 
résulterait  de  ces  difficultés  un  nouvel  et  redoutable 
argument  contre  la  théorie  de  l’infaillibilité  absolue 
et  séparée  elle -même;  et  cet  argument  viendrait 
corroborer  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  présentés 
à  la  méditation  du  lecteur. 

Nous  avons  vu  que  Bellarmin  cherche  à  détermi¬ 
ner  la  nature  des  jugements  ex  cathedra ,  bien  plus 
par  leur  objet  que  par  leurs  conditions;  et  que,  pour 
sortir  d’une  situation  dont  cet  esprit  si  pénétrant 
voyait  sans  doute  les  inconvénients,  il  affirmait  sans 
hésiter  que,  toutes  les  fois  que  le  Souverain  Pontife 
prononce  un  jugement  ex  cathedra ,  on  est  certain 
d’avance  de  l’observation  exacte  et  fidèle  des  condi¬ 
tions  de  ces  jugements.  Et  cette  confiance  absolue 
est  fondée,  selon  Bellarmin,  sur  cette  vérité,  que 
Dieu  ne  veut  pas  la  fin  sans  les  moyens.  Nous  avons 
fait  remarquer  que  cette  assertion  de  Bellarmin  n’é¬ 
tait  qu’un  paralogisme,  une  vraie  pétition  de  prin¬ 
cipe.  Nous  n’v  reviendrons  pas  E 

Mais  on  ne  se  débarrasse  pas  comme  l’on  veut  du 
redoutable  problème  qui  naît  de  la  nature  et  des 


1  Voir  le  chapitre  iv  de  ce  même  livre. 
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conditions  des  jugements  ex  cathedra.  Bellarmin  lui- 
même  y  est  forcément  ramené;  nous  l’avons  aussi 

remarqué. 

Pour  poser  ce  problème  dans  son  étendue ,  nous 
emprunterons  au  cardinal  de  la  Luzerne  une  courte 
et  lumineuse  dissertation. 

«  Les  théologiens  qui  soutiennent  l’infaillibilité 
du  Pape,  embarrassés  des  erreurs  où  sont  tombés 
quelques  Souverains  Pontifes,  ont  recours  à  une  dis¬ 
tinction.  Ils  distinguent  trois  cas  :  le  Pape  écrivant 
en  son  nom  personnel  et  comme  docteur  privé;  le 
Pape  enseignant,  mais  non  pas  avec  toute  la  solen¬ 
nité  de  son  autorité;  enfin,  le  Pape  enseignant  avec 
toute  l’autorité  et  toute  la  solennité  de  son  siège; 
c’est  ce  qu’ils  appellent  parler  ex  cathedra.  Il  y  en  a 
bien  eu  quelques-uns  qui  ont  prétendu  que  le  Pape 
même,  parlant  comme  docteur  particulier ,  possède 
l’infaillibilité.  Mais  cette  opinion  est  universellement 
abandonnée.  Les  partisans  de  l’infaillibilité  recon¬ 
naissent  que  ce  privilège’ n’est  pas  attaché  à  toute 
décision  émanée  du  trône  pontifical ,  que  l’individu 
revêtu  du  suprême  pontificat  est  sujet  à  erreur,  et 
peut  même  tomber  dans  l’hérésie  tant  qu’il  n’a  pas 
pris  les  formes  essentielles  qui  l’en  garantissent.  Ils 
disent  que  c’est  seulement  lorsqu’il  a  pris  ces  pré¬ 
cautions  solennelles  qu’il  enseigne  ex  cathedra ,  qu’il 
prononce  avec  infaillibilité,  et  que  ses  décisions  sont 
irréfragables  pour  toute  l’Église.  Telle  est  l’opinion 
ultramontaine. 

»  Le  système  ultramontain,  que  le  Pape  est  infail- 
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lible,  mais  seulement  quand  il  parle  ex  cathedra ,  et 
non  autrement,  pèche  en  deux  points  essentiels,  par 
«sa  nouveauté  et  par  sa  versatilité.  En  premier  lieu, 
s’il  n’était  pas  né  dans  ces  derniers  temps,  on  en 
trouverait  des  traces  dans  l’antiquité  ecclésiastique. 
Cette  question  :  Quelle  est  l’autorité  infaillible  à 
laquelle  tout  fidèle  doit  soumettre  sa  croyance?  est 
la  plus  importante  qui  puisse  exister  dans  la  religion, 
puisque  c’est  d’elle  que  dépend  toute  la  foi  de 
l’Église.  On  a  donc,  dans  tous  les  temps,  dû  savoir 
positivement,  enseigner  publiquement  ce  qu’il  est  né¬ 
cessaire  de  croire  à  ce  sujet.  Or,  dans  aucun  mo¬ 
nument  ancien  il  n’est  fait  aucune  mention  de  cette 
importante  distinction.  Je  ne  dis  pas  encore  ici  ce 
que  je  montrerai  par  la  suite,  que  jamais  l  antiquité 
n’a  attribué  au  Pape  la  prérogative  de  l’infaillibilité. 
Ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  actuellement.  Je  dis, 
et  ce  fait  ne  sera  pas  contesté ,  que  dans  aucun  des 
nombreux  décrets  que  nous  possédons  des  siècles  de 
l’Église,  on  ne. trouve  rien  qui  indique  cette  diffé¬ 
rence  du  Pape  infaillible  quand  c’est  ex  cathedra  qu’il 
parle,  et  du  Pape  sujet  à  erreur  quand  il  parle  autre¬ 
ment.  Les  Pères  et  les  docteurs  de  ces  temps,  si 
zélés  pour  l’instruction  des  peuples,  si  ardents  pour 
le  maintien  de  la  foi,  si  empressés  à  prendre  tous  les 
les  moyens  de  la  propager,  de  la  fixer,  de  la  conser¬ 
ver,  auraient-ils  manqué  d’apprendre  au  peuple  le 
principe  sur  lequel  il  devait  former  sa  foi,  de  lui  in¬ 
diquer  le  cas  où  il  était  obligé  de  se  soumettre  aux 
décisions  pontificales,  le  cas  où  il  n’y  était  pas  tenu. 
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Nous  voyons  souvent  les  hérésies  anciennes  con¬ 
damnées  par  les  Papes.  Si  ces  censures  pontificales 
tiraient  leur  force  de  ce  qu’elles  étaient  rendues  ex. 
cathedra ,  aurait-on  négligé  d’en  faire  mention  pour 
en  faire  sortir  toute  l’autorité  ?  Les  Pères  quifaisaient 
valoir  ces  condamnations  auraient-ils  omis  cette 
essentielle  circonstance?  Les  hérétiques  eux-mêmes 
qui  se  soulevaient  contre  ces  condamnations,  n’au¬ 
raient-ils  pas  incidenté  sur  le  fait,  si  les  décrets 
étaient  ou  n’étaient  pas  ex  cathedra ,  comme  font  les 
ultramontains  de  nos  jours  pour  pallier  les  erreurs 
où  sont  tombés  plusieurs  Papes?  Cette  distinction 
était  donc  inconnue  aux  temps  anciens,  et  elle  a  été 
imaginée  dans  les  temps  modernes  pour  se  tirer  d’une 
insoluble  objection. 

»  En  second  lieu,  le  principe  de  l’ infaillibilité  du 
Pape,  uniquement  lorsqu’il  parle  ex  cathedra ,  aurait 
dû  non-seulement  être  établi  positivement  par  la 
tradition,  mais  encore  être  clairement  expliqué.  Le 
principe  régulateur  de  la  foi  doit  être  aussi  évidem¬ 
ment  défini  que  les  articles  de  la  foi,  puisque  c’est 
de  ce  dogme  fondamental  que  dépend  la  certitude  de 
la  fixité  de  tous  les  autres.  La  condition  essentielle 
à  l’infaillibilité,  les  caractères  auxquels  on  doit  re¬ 
connaître  le  Pape  parlant  ex  cathedra,  le  Pape  faillible 
ou  infaillible,  doivent  si  nettement  être  déterminés, 
que  les  fidèles  ne  puissent  pas  s’y  tromper,  et  ne 
soient  pas  continuellement  exposés,  ou  à  prendre 
pour  d’irréfragables  vérités  ce  qui  peut  être  des 
erreurs,  ou  à  regarder  comme  des  opinions  erronées 
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des  dogmes  définis  par  l’infaillible  autorité.  Il  est 
contraire  à  la  raison  de  prétendre  qu’un  privilège 
aussi  hors  de  l’ordre  commun,  aussi  essentiel  au 
maintien  de  la  foi  catholique,  est  attaché  a  une  con¬ 
dition,  mais  à  une  condition  qui  n’est  fixée  par 
aucun  règlement,  et  que  l’on  n’en  puisse  produire 
aucune  explication  donnée  avec  autorité,  même  dans 
les  temps  modernes.  Il  y  a  plus,  les  docteurs  ultra¬ 
montains,  d’accord  sur  l’infaillibilité  du  Pape  parlant 
ex  cathedra ,  ne  sont  pas  d’acord  sur  ce  qui  constitue 
le  Pape  parlant.  Ainsi,  les  uns  le  font  dépendre  d’une 
chose,  les  autres  d’une  autre;  et  ce  qui,  selon  eux 
tous,  doit  fixer  invariablement  toutes  les  opinions 
dans  une  même  croyance,  est  abandonné  parmi  eux 
à  la  fluctuation  de  leurs  diverses  opinions.  D’autres 
disent  que  parler  ex  cathedra  est  parler  conformé¬ 
ment  à  l’Écriture  et  aux  canons.  Si  c’est  là  ce  que 
l’on  veut  entendre,  l’infaillibilité  n’est  pas  un  privi¬ 
lège  du  Pape.  L’Écriture  et  la  tradition  étant  d’irré¬ 
fragables  oracles  de  la  vérité,  tout  homme  qui  y 
conforme  son  langage  ne  peut  pas  être  dans  l’erreur. 
D’ailleurs,  ce  qui  est  l’objet  des  contestations  ne  peut 
pas  être  le  caractère  de  l’autorité  qui  les  juge  infailli¬ 
blement,  et  on  a  vu  dans  tous  les  temps  les  hérétiques 
prétendre  avoir  pour  eux  l’Écriture  et  la  tradition. 

»  Il  y  a  des  ultramontains  qui  reconnaissent  le  Pape 
parlant  ex  cathedra ,  quand  c’est  après  un  mûr  exa¬ 
men.  Mais  comment  pourra-t-on  savoir  le  degré 
d’attention  qu’il  a  apporté  à  son  décret,  et  y  recon¬ 
naître  le  caractère  auquel  est  attachée  l’infaillibilité? 
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Ceux-ci  veulent  que  le  Pape  parle  ex  cathedra  quand 
il  fait  une  décrétale;  ceux-là,  quand  il  répond  à  des 
consultations;  quelques-uns,  quand  il  publie  une 
bulle  affichée,  comme  il  est  d’usage,  aux  portes  du 
Vatican. 

)>  Mais  l’opinion  la  plus  commune  parmi  les  mo¬ 
dernes  ultramontains  attache  l’enseignement  ex 
cathedra  aux  conseils  dont  le  Pape  s’environne. 
Melchior  Canus  rapporte  l’opinion  de  théologiens 
qui  disent  que  si  jamais  le  Pontife  romain  a  erré  dans 
des  définitions  de  foi,  c’est  qu’avant  de  prononcer 
son  jugement  il  n’a  pas  apporté  toute  l’attention  qu’il 
devait,  qu’il  n’a  pas  suffisamment  examiné  la  chose, 
qu’il  n’a  pas  consulté  ceux  qu’il  fallait.  Si  vous  leur 
objectez  que  le  Siège  apostolique  ne  peut  pas  errer, 
ils  avouent  qu’il  ne  le  peut  pas,  mais  ils  disent  que, 
sous  le  nom  de  Siège  apostolique,  on  entend  non  le 
Souverain  Pontife  seul,  mais  lui  en  tant  qu’il  fait  ce 
qui  appartient  à  sa  chaire;  c’est-à-dire,  en  tant  qu’il 
procède  non  par  ses  seules  lumières,  mais  avec  le 
conseil  d’hommes  pieux  et  savants.  Ainsi,  par  le 
jugement  du  Siège  apostolique  on  entend,  non  ce  qui 
est  prononcé  par  le  seul  Pontife  romain,  secrètement, 
malicieusement,  inconsidérément,  ou  même  avec 
l’avis  d’un  petit  nombre  de  personnes  favorables  à 
son  opinion,  mais  ce  qui  procède  de  lui  avec  le  con¬ 
seil  de  beaucoup  de  personnes  sages,  et  la  chose 
ayant  été  précédemment  pleinement  examinée 1 . 

1  Ac  sunt  etiam  qui  non  obscure  dicant  quod,  si  quando  Romanus 
Pontifex  in  definitione  fidei  e.rravit,  inde  evenire  potuit,  quod  non 
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))  Le  cardinal  Orsi  a,  sur  les  conseils  qui  confèrent 
au  Pape  l’infaillibilité,  une  opinion  qui  ne  s’écarte 
pas  de  celle  de  Canus.  Dans  l’endroit  de  son  ouvrage 
où  il  entreprend  de  répondre  aux  raisonnements  de 
Bossuet  sur  la  chute  d’Honorius,  il  établit  d’abord 
que  de  tout  temps  il  y  a  eu  des  formalités  observées 
par  les  Pontifes  romains  pour  publier  leurs  constitu¬ 
tions  dogmatiques  ;  qu’ils  ne  définissaient  rien  avec 
solennité  sans  avoir  consulté  le  clergé  de  l’Église 
romaine,  et,  si  l’affaire  était  importante,  sans  avoir* 
assemblé  un  concile  des  évêques  d’Italie,  ou  au  moins 
des  provinces  voisines  de  Rome.  Il  dit  que  les  formes 
employées  pour  donner  aux  décrets  pontificaux  le 
caractère  d’autorité  suprême  ont  pu  varier  selon  les 
temps,  mais  qu’on  ne  doit  regarder  comme  défini¬ 
tions  dogmatiques  que  celles  qui  sont  conformes  à 
l’usage  du  temps.  Il  argumente  de  là  pour  dire  que, 
n’y  ayant  aucune  trace  qu’Honorius  ait  assemblé  un 
concile,  ou  tenu  une  assemblée  publique  et  solen¬ 
nelle  du  clergé  de  Rome ,  ses  lettres  favorables  au 
monothélisme  ne  sont  pas  écrites  ex  cathedra . 

tantam  quantam  debebat  adhibuit  diligentiam,  ante  quam  senten- 
tiam  proferret,  quoniam,  vel  rem  non  plene  examinavit,  vel  non 
eos  quos  oportebat  consuluit.  Quibus  si  objicias  Apostolicam  Sedem 
errare  in  fide  non  posse,  fatentur  id  quidem,  sed  aiunt  Sedis 
Apostolicæ  nomen,  non  solum  Summum  Pontificem  significare,  sed 
ipsum  ut  facit  ea  quæ  ad  cathedram  spectant,  hoo  est  quatenus  non 
ex  suo,  sed  ex  consilio  bonorum  virorum  et  doctorum  procedit.  Ita 
Sedis  Apostolicæ  judicia  intelligi,  non  quæ  occulte,  malitiose,  incon- 
sulte,  per  solum  romanum  episcopum,  aut  etiam  cum  paucis  sibi 
faventibusproferuntur,  sed  quæ  ab  eo,  ex  consilio  plurimorum  viro¬ 
rum  sapientiumque,  plene  prius  re  examinata  prodeunt.  De  auctor. 
Conc.,  lib.  v. 
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»  Cette  partie  du  système  n’est  pas  d’accord  avec 
le  principe  qui  lui  sert  de  fondement.  Ce  fonde¬ 
ment  est  que  Jésus-Christ  a  doué  saint  Pierre  de 
l’infaillibilité  lorsqu’il  lui  a  dit  :  Bogavi  pro  te , 
Petre ,  ut  non  deficiat  fides  tua.  Nous  croyons, 
contre  les  ultramontains,  que  c’est  non  de  l’infailli¬ 
bilité,  mais  de  l’indéfectibilité,  que  Jésus-Christ  a  in¬ 
vesti  saint  Pierre  par  ces  paroles;  mais  nous  pensons 
avec  eux  que  ces  paroles  concernent  saint  Pierre  et 
tous  ses  successeurs  comme  ne  faisant  avec  lui  qu’une 
seule  personne,  ainsi  que  le  dit  Bossuet.  Mais  elles 
concernent  ses  successeurs,  comme  lui-même  ;  elles 
n’ont  pas,  relativement  à  eux,  un  autre  sens  que  par 
rapport  à  lui.  Or,  le  privilège  quelconque  que  Jésus- 
Christ  a  sollicité  pour  Pierre  et  pour  toute  la  suite 
de  sa  succession  est  purement  personnel  :  ce  n’est 
ni  d’un  conseil,  ni  de  tels  conseils  que  le  divin  Maître 
le  fait  dépendre  ;  il  n’en  fait  aucune  mention  dans 
ces  paroles.  Est-il  raisonnable  d’imaginer  qu’en  con¬ 
férant  l’immense  prérogative  de  l’infaillibilité,  il  l’ait 
attachée  à  une  condition,  sans  dire  un  seul  mot  de 
cette  condition. 

»  Orsi  prétend  que  les  formes,  c’est-à-dire  les  con¬ 
seils  nécessaires  pour  que  le  Pape  enseigne  ex  ca¬ 
thedra  et  avec  infaillibilité,  varient  selon  les  temps; 
Jésus-Christ  a  donc,  selon  lui,  attaché  l’important 
privilège  de  l’infaillibilité  à  une  formalité  qui  dans 
le  temps  antérieur  serait  telle,  dans  le  temps  posté¬ 
rieur  serait  telle  autre.  11  est  absurde  dé  croire  qu’il 
eût  livré  à  de  telles  variations  une  institution  dont 
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h  aurait  fait  dépendre  l’immuable  fixité  de  sa  foi; 
d’ailleurs,  que  l’on  nous  dise  quelle  est  l’autorité  qui 
a  prescrit  ces  changements  successifs?  quelle  est 
celle  qui  aurait  pu  les  prescrire? 

»  L’opinion  de  Canus,  et  des  théologiens  dont  il 
s’autorise,  est  que  le  Pape  définit  ex  cathedra  et  est 
infaillible  seulement  quand  il  a  pleinement  examiné 
la  chose  et  consulté  beaucoup  d’hommes  pieux, 
savants,  et  qui  ne  soient  pas  favorables  à  son  opinion. 

))  Ce  système  est  absolument  insoutenable,  il  est 
nécessa'ire  que  l’autorité  infaillible  soit  distinguée  par 
des  caractères  auxquels  ceux  qui  sont  tenus  de  se 
soumettre  ne  puissent  se  tromper.  Or,  comment  les 
fidèles  pourront-ils  savoir  avec  quelle  maturité  le 
Pape  a  procédé  à  l’examen  de  l’affaire,  si  ses  con¬ 
seils  ont  ou  n’ont  pas  été  nombreux,  s’ils  étaient 
composés  d’hommes  plus  ou  moins  savants  et  pieux, 
si  ces  conseillers  n’étaient  pas  des  personnes  favo¬ 
rables  à  l’opinion  du  Saint-Père  ou  trop  complai¬ 
santes  pour  elle?  Et  quel  vaste  champ  on  ouvre  aux 
hérétiques  pour  combattre  les  décrets  qui  les  con¬ 
damnent  ! 

»  Orsi  veut  que  les  lettres  d’Honorius  n’aient  pas 
été  écrites  ex  cathedra  et  avec  infaillibilité,  parce 
qu’il  n’y  a  aucune  trace  qu’il  eût  consulté  l’Église 
romaine;  mais  ailleurs  il  prétend  (ce  dont  je  démon¬ 
trerai  la  fausseté)  que  les  lettres  de  saint  Célestin  à 
t-aint  Cyrille,  sur  le  nestorianisme,  et  de  saint  Léon 
à  saint  Flavien  sur  l’eutychianisme,  ont  été  des  déci¬ 
sions  irréfragables  auxquelles  se  sont  soumis  respec- 
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tueusement,  comme  à  des  lois  supérieures,  les  con¬ 
ciles  d’Éphèse  et  de  Chalcédoine;  or,  il  n’existe  des 
conseils,  dont  ces  deux  grands  Pontifes  ont  pu  user, 
pas  plus  de  vestige  que  de  ceux  qu’a  pu  employer 
Honorius. 

»  Le  même  cardinal  exige,  pour  que  le  Pape  défi¬ 
nisse  ex  cathedra ,  que  ce  soit  avec  solennité,  et 
après  avoir  consulté  LÉglise  romaine ,  mais  il  ne  dit 
ni  en  quoi  consiste  cette  solennité,  ni  quelle  partie 

r 

de  l’Eglise  romaine  le  Pape  est  tenu  de  consulter 
pour  enseigner  ex  cathedra . 

»  Il  laisse  cela  dans  le  vague,  et  cependant  ce  serait 
la  chose  qui  devrait  être  fixée  avec  le  plus  de  préci¬ 
sion;  et  cependant  encore,  non-seulement  dans  le 
droit,  ce  point  essentiel  n’est  nullement  réglé,  mais 
dans  le  fait,  la  pratique  des  Papes  n’a  sur  cela  rien 
de  stable.  Nous  voyons  les  Souverains  Pontifes  se 
conduire  diversement  dans  les  diverses  affaires, 
même  les  plus  importantes  :  tantôt  ils  prennent  l’avis 
de  tous  les  cardinaux,  tantôt  ils  ne  consultent  qu’un 
petit  nombre  d’entre  eux,  quelquefois  ils  forment  des 
congrégations  où  ils  font  entrer  soit  des  évêques, 
soit  des  théologiens,  soit  des  jurisconsultes;  toutes 
les  décisions  rendues  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces 
manières,  les  ultramontains  nous  les  donnent  comme 
des  oracles  irréfragables,  auxquels  nous  devons  nous 
soumettre,  de  même  qu’à  ceux  de  l’Évangile. 

»  Enfin,  nous  disons  aux  ultramontains  :  De  deux 
choses  l’une  :  les  conseils  dont,  selon  vous,  le  Pape 
est  tenu  de  s’environner  pour  enseigner  ex  cathedra , 
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sont-ils  composés  d’individus  certains,  revêtus  de 
telles  et  telles  qualités  ?  ou  est-il  au  pouvoir  du  Pape 
de  choisir  les  consulteurs  qu’il  juge  les  plus  capables 
de  l’éclairer?  Dans  le  premier  cas,  vous  devez  nous 
dire  quels  sont  ces  hommes  établis  pour  apporter  au 
Pape  le  privilège  de  l’infaillibilité  :  déclarez-nous 
quelles  sont  les  qualités  qu’ils  doivent  posséder, 
citez-nous  les  lois  qui  leur  confèrent  ce  vénérable 
pouvoir,  nommez-nous  les  docteurs  qui  le  leur  attri¬ 
buent.  Dans  le  second  cas,  nous  vous  proposons  ce 
second  dilemme  :  le  Pape  est-il  faillible  ou  infaillible 
dans  le  choix  de  ses  consulteurs  ?  Si  vous  le  dites 
sujet  à  erreur,  il  faut  que  vous  alliez  jusqu’à  soutenir 
que  l’erreur  dans  ses  choix  le  préservera  d’erreur 
dans  ses  décisions,  et  que  ce  seront  des  ignorants, 
des  errants,  des  impies,  qui  le  rendront  infaillible; 
si  vous  le  soutenez  infaillible  dans  ses  choix,  vous 
commencerez  par  lui  attribuer  une  infaillibilité  indé¬ 
pendante  de  tout  conseil,  et  cela  pour  qu’il  se 
procure  une  infaillibilité  dépendante  de  ses  conseils. 

»  Je  suis  bien  persuadé  au  reste  que  le  Pape  est 
tenu  de  prendre  des  conseils  pour  s’éclairer  dans  les 
importantes  et  quelquefois  délicates  décisions  que  sa 
suprême  dignité  le  met  dans  le  cas  de  prononcer. 

»  Le  gouvernement  de  l’Église  est  un  gouverne¬ 
ment  de  conseil. 

»  Si  tout  évêque,  pour  l’administration  de  son  dio¬ 
cèse,  est  tenu  de  s’assister  de  conseils,  à  plus  forte 
raison  celui  à  qui  est  imposée  la  charge  d’administrer 
toute  l’Église  y  est-il  strictement  tenu.  Mais  c’est  une 
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obligation  de  conscience,  et  non  un  moyen  d’infailli¬ 
bilité.  La  précaution  prescrite  pour  éviter  de  se 
tromper  ne  confie  pas  le  grand  privilège  de  ne  pou¬ 
voir  se  tromper. 

»  Je  résume  maintenant  ce  que  je  viens  d’étabbr 
dans  ce  chapitre.  La  distinction  entre  le  Pape  in¬ 
faillible  lorsqu’il  enseigne  ex  cathedra,  et  sujet  à 
erreur  quand  il  parle  autrement,  l’un  des  principaux 
fondements  du  système  de  l’infaillibilité  pèche  par 
toutes  sortes  de  raisons. 

»  Elle  n’a  aucun  fondement  dans  l’Écriture  et  aucun 
rapport  aux  promesses  faites  par  Notre-Seigneur  à 
saint  Pierre. 

»  Elle  a  été  inconnue  à  toute  l’antiquité,  et  avant  la 
prétention  des  Papes  à  l’infaillibilité,  on  n’en  voit  le 
plus  léger  vestige  ni  dans  les  lois  de  l’Église,  ni  dans 
les  écrits  des  docteurs. 

»  El  le  ne  présente  pas  une  idée  précise,  et  n’a  jamais 
été  nettement  expliquée. 

»  Les  théologiens  ultramontains  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  entre  eux,  et  se  divisent  en  diverses  opinions 
sur  ce  qui  la  constitue. 

»  Ceux  qui  la  font  consister  dans  les  conseils  dont 
le  Pape  s’assiste  ne  déterminent  pas  quels  sont  ces 
conseils,  de  qui  ils  sont  composés,  par  qui  ils  sont 
choisis,  par  quelles  lois  ils  ont  été  établis  et  réglés. 

)>  En  un  mot,  cette  distinction  laisse  dans  le  vague 
ce  qui  devrait  être  le  plus  nettement  défini,  le  plus 
clairement  connu  de  tous  les  fidèles  1 .  » 

1  Déclar.  du  clergé ,  1re  partie,  ch.  iv. 
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Telles  sont  les  réflexions  d’un  savant  et  pieux  car¬ 
dinal  1  sur  les  systèmes  de  Canus  et  d’Orsi.  Ces  ré¬ 
flexions  peuvent  également  s’appliquer  à  celui  de 
Fénelon,  qui  présente,  plus  particulièrement  encore, 
l’inconvénient  de  mettre  l’Église  romaine  au-dessus 
de  ses  Pontifes.  A  ces  réflexions,  nous  ajouterons 
quelques  observations. 

Si,  pour  échapper  aux  difficultés  de  l’opinion 
qui  attache  l’infaillibilité  pontificale  aux  conseils  que 
le  Pape  doit  demander,  on  se  borne  à  la  placer, 
avec  de  graves  autorités ,  dans  certaines  formes  des 
jugements  pontificaux,  on  voit  naître  de  nouvelles 
difficultés. 

Ces  formes ,  appelées  à  jouer  un  si  grand  rôle ,  se 
ramènent  aux  conditions  suivantes.  Le  Pape  doit  dé¬ 
clarer  :  \ 0  que  la  vérité  définie  est  clairement  contenue 
dans  l’Écriture  et  dans  la  Tradition;  2°  que  la  défi¬ 
nition  est  adressée  à  toute  l’Église;  3°  que  tous  les 
fidèles  sont  obligés  de  la  croire  sous  peine  d’anathème 

Nous  sommes  bien  loin  de  contester  1  utilité  de  ces 

1  M.  de  la  Luzerne,  évêque  de  Langres,  fut  un  des  plus  savants 
et  des  plus  redoutables  adversaires  du  schisme  amené  par  la  Con¬ 
stitution  civile  du  clergé.  11  passa  dix-neuf  ans  en  exil ,  et  ce  long 
temps  fut  rempli  par  l’étude  et  l’exercice  de  la  charité  la  p^us  su¬ 
blime.  Créé  cardinal  en  1817,  il  publia,  en  1821 ,  l’ouvrage  dont 
on  vient  de  lire  un  extrait.  Les  restes  mortels  du  pieux  et  savant 
cardinal  reposent  dans  les  caveaux  de  cette  église  des  Carmes ,  à 
Paris,  qui  renferme  les  reliques  de  nos  glorieux  martyrs  de  la  foi 
et  du  Saint-Siège.  L’épitaphe  de  l’illustre  cardinal  se  termine  par 
ces  mots  :  Amplexus  eum  3  qui  secundum  doctrincim  est ,  fidelem 
sermonem,  potens  factus  est  exhortari  in  doctrina  sam ,  et  eos,  qui 
contradicunt ,  arguere. 
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formes  dans  les  jugements  des  Souverains  Pontifes. 
Mais  ce  que  nous  ne  comprenons  pas  également,  c’est 
que  l’infaillibilité  dépende  plus  de  l’observation  de 
ces  formes  que  du  fond  même  des  jugements.  Il  est 
vrai,  sans  doute,  que  la  validité  des  jugements  des 
tribunaux  ordinaires  est  soumise  à  l’observation  de 
certaines  formes  essentielles;  mais  le  fond  est  tou¬ 
jours  plus  important  que  la  forme,  et  si  le  fond  est 
défectueux,  les  formes  ne  peuvent  pas  en  couvrir  la 
nullité.  Il  en  serait  autrement  des  jugements  pontifi¬ 
caux,  s’il  est  vrai,  comme  le  veulent  les  plus  graves 
théologiens  de  l’école  romaine,  que  le  Pape  n’est  pas 
infaillible  dans  tous  ses  jugements  même  dogmati¬ 
ques,  mais  seulement  dans  ceux  qui  revêtent  les 
formes  énumérées.  En  ces  cas,  la  forme  évidemment 
prévaudrait  sur  le  fond,  puisque  ce  serait  elle  qui 
donnerait  au  fond  sa  valeur;  et  ainsi  l’infaillibilité 
serait  attachée  plus  à  la  forme  qu’au  fond.  Étrange 
résultat,  peu  en  harmonie  avec  l’étendue  des  pro¬ 
messes  divines  et  avec  la  sagesse  qui  a  formé  la  con¬ 
stitution  de  l’Église  1 

Si  le  divin  Maître  a  donné  à  son  Vicaire  le  privi¬ 
lège  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée,  ce  privi¬ 
lège,  répétons-le  encore,  est  personnel,  et  il  s’étend 
à  tous  les  enseignements  dogmatiques  du  Pape  ,  que 
ces  enseignements  s’adressent  à  l’Église  indirecte¬ 
ment  ou  directement ,  qu’ils  soient  accompagnés  de 
certaines  formules  ou  qu’ils  ne  le  soient  pas.  Mais 
contre  cette  extension  illimitée  de  l’infaillibilité  ponti¬ 
ficale  s’élèvent  des  objections  historiques  invincibles, 
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et  c’est  précisément  pour  les  surmonter  qu’on  a  ima¬ 
giné  cette  théorie  peu  solide  des  jugements  ex 
cathedra . 

On  aurait  tort  de  nous  objecter  ici  que  les  difficultés 
que  nous  opposons  à  la  théorie  des  jugements  ex 
cathedra  peuvent  se  retourner  contre  les  jugements 
de  l’Église  elle-même.  Tous  les  théologiens  recon¬ 
naissent  qu’il  faut  certaines  conditions  pour  con- 
stituer  une  définition  dogmatique  de  l’Eglise,  et 
nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  ces  condi¬ 
tions1.  Mais  aucun  vrai  théologien  ne  fait  dépendre 
l’infaillibilité  de  l’Église  de  ces  conditions,  qui  ne 
sont  que  le  moyen  qu’elle  emploie  pour  nous  faire 
connaître  le  sens  et  la  portée  de  ses  décisions.  L’in¬ 
faillibilité  de  l’Église  s’étend  à  tous  ses  enseigne¬ 
ments  dogmatiques  et  moraux,  à  tous  ses  enseigne¬ 
ments  qui  perpétuent  la  révélation  divine,  quelle  que 
soit  la  forme  de  ces  enseignements.  Il  n’en  est  pas 
de  même  du  Souverain  Pontife,  puisqu’il  est  reconnu 
qu’il  peut  errer  même  dans  ses  enseignements  dog¬ 
matiques,  quand  il  ne  parle  pas  ex  cathedra. 

Disons  encore  un  mot  d’une  dernière  condition  de 
ces  jugements  ex  cathedra ,  et  qu’on  place  dans  la  li¬ 
berté  du  Pontife.  Il  est  bien  clair  que  toute  violence 
matérielle  rendrait  nuis  les  jugements  que  la  force 
arracherait  au  Pontife.  Mais  peut-on  admettre  que  le 
Pape  puisse  subir  une  contrainte  morale  ?  Cette  con¬ 
trainte  morale  ne  serait  que  la  défaillance  du  courage 
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pontifical  sous  l’empire  de  cette  indigne  faiblesse 
qu’on  appelle  la  peur.  Gomment  admettre  que  Dieu, 
qui  rend,  dit-on,  le  Pape  participant  de  son  infailli¬ 
bilité  absolue,  lui  retire  le  courage  nécessaire  à 
l’exercice  de  cette  divine  prérogative?  N’y  a-t-il  pas 
là  une  nouvelle  contradiction  ?  C’est  une  triste  excuse 
des  erreurs  des.  Papes  que  de  dire  qu’ils  ont  manqué 
du  courage  moral  1 

On  voit  donc  que  la  théorie  des  jugements  ex 
cathedra  reçue  dans  l’école  extrêfue  est  sujette  aux 
plus  graves,  aux  plus  insurmontables  difficultés;  et 
cependant  c’est  sur  cette  théorie  que  repose  celle  de 
l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  romain. 

Ajoutons  une  dernière  réflexion.  Quand  le  Pape 
juge  ex  cathedra ,  il  est  infaillible,  dit-on,  c’est-à-dire 
qu’il  est  un  monarque  absolu .  Quand  il  ne  juge  pas  ex 
cathedra ,  n’étant  plus  infaillible,  il  ne  peut  plus  etre 
monarque  absolu.  Donc  l’Église,  en  même  temps,  est 
et  n’est  pas  une  monarchie  absolue!  Quelle  confusion 
de  notions  !  quel  mélange  de  régimes  incompatibles, 
propre  seulement  à  produire  le  désordre  social  !  Et 
ce  serait  sur  ce  chaos  que  reposerait  la  souveraineté 
spirituelle  ! 

Nous  dirons  dans  le  livre  suivant  quelles  sont  les 
vraies  conditions  de  l’ infaillibilité  pontificale  et  des 
vrais  jugements  ex. cathedra. 

Des  difficultés  non  moins  graves  que  celles  que 
nous  venons  d’exposer  naissent  de  certains  principes 
reconnus  et  professés  par  tous  les  théologiens.  Elles 
méritent  toute  notre  attention. 
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Tous  les  théologiens  reconnaissent  que  les  évêques  n.  Les 

évêques, vrais 

sont  juges  de  la  foi  et  que  les  conciles  généraux  sont  juges 

dcins  1 0  s 

quelquefois  moralement  nécessaires.  Or,  avec  le  sys-  conciles 
tème  de  F  infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pape,  generaax' 
les  évêques  ne  peuvent  conserver  toujours  leur  qua¬ 
lité  de  juges  de  la  foi ,  et  les  conciles  généraux  sont 
inutiles. 

Dans  les  conciles  généraux,  les  évêques  ne  sont 
pas  de  simples  conseillers  du  Pape,  mais  de  véritables 
juges.  Ce  principe,  nous  le  répétons,  est  reconnu  for¬ 
mellement  par  l’universalité  des  théologiens  romains, 
et  nous  pouvons  citer  en  sa  faveur  spécialement 
Melchior  Canus,  Bellarmin,  Orsi,  Muzzarelli.  Mais 
comment  subsistera-t-il  avec  le  système  de  l’infailli¬ 
bilité  absolue  et  séparée  du  Pape  ? 

Remarquons  d’abord  que  ce  qui  force  les  théolo¬ 
giens  absolutistes  à  reconnaître  dans  les  évêques 
réunis  en  concile  général  la  qualité  de  juges  et  de 
vrais  juges,  c’est  T  universalité,  la  constance,  l’auto¬ 
rité  de  la  tradition  ecclésiastique.  Dans  tous  les  con¬ 
ciles  généraux,  nous  avons  vu  les  évêques  délibérer, 
voter,  parler,  agir,  signer  en  qualité  de  juges  *.  Nous 
nous  sommes  appliqué  à  mettre  dans  tout  son  jour 
ce  grand  fait,  reconnu,  du  reste,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  par  ceux  même  qui  auraient  intérêt  à  le 
contester.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  : 
tous  les  conciles  généraux  ont  été  des  assemblées  vé¬ 
ritablement  délibérantes,  et  les  évêques  s’y  sont 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  n  et  m ,  passim. 


45. 


ns 


MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 


toujours  montrés  de  véritables  juges.  Or,  la  qualité 
de  juge  présente  une  nature  fort  distincte,  fort 
nette,  fort  déterminée,  et  pleinement  acceptée  dans 
le  langage  et  le  bon  sens  publics.  «  Qu’est-ce  qu’un 
juge?  se  demande  l’illustre  cardinal  de  la  Luzerne. 

C’est  un  personnage  revêtu  de  juridiction,  donnant 
dans  le  tribunal,  non  pas  un  simple  avis  qu’un  autre 
soit  maître  d’adopter  ou  de  rejeter,  mais  un  suffrage 
proprement  dit,  un  vote  juridictionnel  qui  est  re¬ 
cueilli  et  compté  pour  former,  concurremment  avec 
ceux  de  ses  co-juges,  le  jugement  résultant  de  la  plu¬ 
ralité  des  opinions.  Ils  ne  sont  pas  juges,  les  simples 
consulteurs  et  assesseurs  que  l’on  voit  dans  quel¬ 
ques  tribunaux  employés  à  discuter  et  à  éclairer  les 
questions.  On  connaît  aussi  des  tribunaux  où,  soit  à 
raison  de  l’âge,  soit  à  d’autres  titres,  des  personnes 
n’ont  que  voix  consultative  :  ceux-là  encore  ne  sont 
pas  juges;  c’est  détourner  les  mots  de  leur  signifi¬ 
cation  ,  c’est  intervertir  les  notions  que  de  recon¬ 
naître  le  titre  de  juges  dans  des  personnes  à  qui  on 
refuse  le  suffrage  proprement  et  véritablement 
délibératif1.  » 

Ainsi,  d’après  toutes  les  règles  du  langage  humain 
et  du  sens  commun ,  il  faut  nécessairement  attacher 
à  ce  titre  de  juge  le  droit  du  suffrage  délibératif;  et 
ce  que  la  logique  demande  se  trouve  entièrement 
confirmé  par  l’histoire.  Répétons-le  encore;  oui, 
tous  les  conciles  généraux  ont  été  des  assemblées 

- 

•  •  .  | 

1  Déclar.  du  clergé >  1re  partie,  ch.  vi. 
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délibérantes;  et  les  évêques  y  ont  toujours  eu  voix 
délibérative. 

Lorsqu’un  concile  général  est  réuni,  si  le  Pape 
n’a  pas  prononcé  avant  le  concile ,  ou  ne  prononce 
pas  dans  le  concile  un  jugement  solennel  sur  la  ques¬ 
tion  débattue  ;  s’il  laisse  cette  question  à  la  décision 
du  concile,  nulle  difficulté  ne  se  rencontre,  et,  dans 
ces  circonstances,  les  évêques  exercent  évidemment 
leur  qualité  de  juges,  et  prononcent  leur  jugement 
dans  toute  la  liberté  de  leur  conscience. 

Mais  si  le  Pape  a  fait  un  décret  dogmatique  sur 
la  question  dévolue  au  concile,  comme  le  cas  est 
arrivé  presque  toujours,  alors  naît  une  inextricable 
difficulté  pour  les  théologiens  infaillibilistes  ,  et  nous 
allons  voir  à  quelles  contradictions  ils  sont  conduits. 

Dominés  par  une  suite  de  faits  authentiques  et  par 
une  tradition  irrécusable,  ils  sont  obligés  d’attribuer 
aux  évêques,  même  dans  ce  cas,  la  qualité  de  juges,  de 
vrais  juges.  Mais  d’un  autre  côté,  ils  sont  contraints, 
par  leur  doctrine  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée 
du  Pontife  romain,  de  refuser  aux  évêques,  réunis  en 
concile,  un  examen  sérieux,  libre,  juridique  des 
constitutions  pontificales.  En  effet,  devant  une  déci¬ 
sion  absolument  infaillible,  absolument  irréfragable, 
il  n’y  a  qu’à  se  soumettre.  L’obéissance  passive, 
aveugle,  absolue,  est  le  seul  parti  logique,  le  seul 
raisonnable.  Par  quel  artifice,  par  quel  tour  de  force 
pourra-t-on  conserver  aux  évêques,  tenus,  d’après 
le  système,  à  cette  obéissance  passive,  aveugle,  ab¬ 
solue,  leur  qualité  de  vrais  juges,  c’est-à-dire  leur 
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droit  délibératif?  Ce  droit  délibératif,  qui  seul  con¬ 
stitue  le  juge,  se  transformera  sous  la  plume  de  nos 
théologiens  absolutistes  en  un  droit  d’acceptation 
du  jugement  pontifical ,  droit  qui  se  confondant  avec 
un  devoir  absolu  cesse  d’être  un  droit;  en  un  droit 
d’éclaircir,  de  corroborer,  d’expliquer  les  décisions 
suprêmes,  droit  qui  fait  des  évêques  et  du  concile 
général  de  simples  commentateurs  des  paroles  pon- 
tificales. 

Les  plus  généreux  vont  jusqu’à  accorder  aux 
évêques  et  au  concile  général  le  droit  d’interpréter 
les  décrets  du  Pape.  Mais  ce  droit  est  contraire  à 
leur  principe,  puisqu’il  n’appartient  qu’au  législa¬ 
teur  lui- même  d’interpréter  souverainement  la  loi 
qu’il  a  faite. 

Donc  ,  avec  le  système  de  l’infaillibilité  absolue  et 
séparée  du  Pontife  romain,  le  droit  traditionnel  et 
inamissible  des  évêques  d’être  devrais  juges  dans  le 
concile,  de  concourir  véritablement  et  juridictionnelle- 
ment,  par  un  vote  délibératif,  aux  décisions  communes, 
ce  droit  précieux  s’évanouit  et  disparaît.  Le  nom  est 
conservé ,  la  chose  est  détruite.  Mais  avec  ce  droit, 
éternel  dans  l’Église,  s’écroule  un  principe  admis  par 
toute  la  théologie ,  que  les  évêques  dans  le  concile 
sont  de  vrais  juges  et  non  de  simples  conseillers. 
Abandonner  ce  principe,  c’est  sortir  de  la  tradition; 
le  maintenir,  concurremment  avec  le  système  infail- 
libiliste,  c’est  tomber  dans  une  contradiction  évi¬ 
dente. 

Ainsi  se  venge  des  systèmes  intéressés,  la  grande 
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tradition  conciliaire  ;  ainsi  protestent  les  droits  au¬ 
gustes  de  U  épiscopat,  qui  s’unissent  si  harmonieuse¬ 
ment,  dans  le  plan  divin,  tel  qu’il  se  déroule  par  une 
histoire  de  seize  siècles ,  avec  les  droits  non  moins 
augustes  du  Souverain  Pontificat  lui-même. 

Remarquons  ici  que  lorsque  le  Pape  a  prononcé 
son  jugement  avant  le  concile  et  que  ce  jugement  a 
été  indubitablement  accepté  par  l’Église  universelle, 
il  n’y  a  pas  proprement  d’examen  conciliaire ,  mais 
une  nouvelle  promulgation  de  décrets  revetus  par 
eux-mêmes  d’une  autorité  irréfragable. 

S’il  est  de  principe ,  en  théologie ,  que  les  évêques 
dans  le  concile  général  sont  de  vrais  juges  avec  le 
Pape,  il  ne  l’est  pas  moins,  comme  déjà  nous  l’avons 
dit,  que  les  conciles  généraux  ont  été  et  peuvent 
être  encore  moralement  nécessaires.  Nous  avons  vu 
cette  nécessité  des  conciles  reconnue  dans  toute  la 
chrétienté,  au  moment  où  se  sont  réunies  ces  saintes 
assemblées.  Lors  de  la  convocation  des  conciles  de 
Nicée,  d’Éphèse,  de  Chalcédoine,  de  Constantinople , 
et,  plus  tard,  des  conciles  occidentaux,  la  néces¬ 
sité  de  ces  réunions  était  proclamée  par  les  Papes , 
par  les  évêques,  par  le  clergé,  par  les  fidèles1.  On 
voyait,  dans  ces  comices  généraux,  le  moyen  le 
plus  efficace  de  terminer  les  controverses,  de  pa¬ 
cifier  les  esprits,  de  rétablir  l’unité,  de  réformer 
la  discipline  et  les  mœurs.  Eh  bien,  dans  le  sys¬ 
tème  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pon- 


III.  Nécessité 
morale 
des 

conciles 

généraux. 


i  Voir  t.  Ier,  liv.  h  et  ni,  passim. 
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tife  romain ,  la  nécessité  des  conciles  généraux  ne  se 
conçoit  plus,  et  toutes  les  raisons  qu’on  en  donne 
sont  illusoires. 

En  effet,  s’il  est  vrai,  comme  le  système  l’exige, 
qu’il  suffise  au  Pape,  pour  ne  pas  se  tromper  dans 
ses  décisions  dogmatiques,  de  consulter  ou  son  con¬ 
seil  ordinaire,  ou  les  évêques  isolément  pris ,  com¬ 
ment  prouvera-t-on  qu’il  est  obligé  dans  certaines 
circonstances,  de  convoquer  une  vraie  assemblée 
délibérante;  en  d’autres  termes,  qu’il  est  tenu  d’avoir 
recours  à  ce  moyen  si  difficile  et  si  laborieux  du 
concile  général? 

Bellarmin  lui-même  s’efforce  de  lever  cette  diffi- 
culté  en  ces  termes  :  «  Les  définitions  de  la  foi  dé¬ 
pendent  principalement  de  la  tradition  apostolique 
et  du  consentement  des  Églises  ;  et  pour  connaître 
sur  une  question  disputée  le  sentiment  de  toute 
l’Église  et  la  tradition  conservée  par  les  Églises,  le 
meilleur  moyen  n’est-il  pas  de  réunir  tous  les  évê¬ 
ques,  afin  que  chacun  expose  la  coutume  de  son 
Eglise  1  ?  »  L’illustre  théologien  donne  donc  pour 
raison  majeure  de  la  nécessité  des  conciles  généraux 
que  «  les  définitions  de  la  foi  dépendent  principale¬ 
ment  de  la  tradition  apostolique  et  du  consentement 

1  Defïnitiones  de  fide  pendent  præcipue  extraditione  apostolica 
et  consensu  Ecclesiarum  :  ut  autem  cognoscat.ur  de  orta  aliqua 
quæstione,  quæ  sit  totius  Ecclesiæ  sententia  et  quam  traditionem 
servent  Ecclesiæ  Christi ,  non  est  alia  melior  ratio,  quam  si  in 
unum  conveniant  episcopi ,  ex  omnibus  provinciis,  et  quisque 
référât  Ecclesiæ  suæ  consuetudinem.  De  Rom.  Pontifice ,  lib.  iv, 
cap.  vii. 
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des  Églises.  »  D’après  cet  aveu  du  pieux  cardinal,  le 

consentement  des  Églises  est  donc  la  règle  principale 

. 

.  de  la  foi.  Mais  alors  on  ne  voit  plus  la  raison  de  l’in¬ 
faillibilité  séparée  du  Pontife  romain.  Dès  que  le  con¬ 
sentement  des  Églises  s’est  produit,  l’infaillible  et  irré¬ 
fragable  autorité  s’est  prononcée;  et  l’obéissance  de 
l’esprit  et*  du  cœur  devient  un  impérieux  devoir. 
Quelles  sont  donc  l’utilité,  la  nécessité  de  l’infaillibi¬ 
lité  absolue  et  séparée  du  Pape?  Veut-on  la  mainte¬ 
nir,  malgré  les  aveux  significatifs  qu’on  vient  d’en¬ 
tendre?  persiste-t-on  à  soutenir  que  le  privilège  de 
l’infaillibilité  ne  peut  jamais  être  séparé  du  Pontife 
agissant  comme  Pontife  ?  Alors  le  concile  général ,  à 
son  tour,  devient  absolument  inutile.  Le  Pape  n’a 
besoin  que  de  conseillers. 

Telles  sont  les  incohérences  auxquelles  sont  con¬ 
duits  les  plus  graves  théologiens  lorsqu’ils  veulent 
concilier  le  système  de  l’infaillibilité  absolue  et  sé¬ 
parée  du  Pontife  romain  avec  le  principe  certain  et 
universellement  admis  de  la  nécessité  des  conciles 
généraux  dans  certaines  circonstances  1 

f  * 

Si  le  consentement  des  Eglises ,  consensus  Ecclesia- 
rum ,  est  la  principale  règle  de  foi,  le  concile  général, 
qui  est  le  meilleur  moyen  de  faire  éclater  et  de  con¬ 
stater  ce  consentement,  est  quelquefois  nécessaire. 
Mais  cette  autorité  du  concile  rend  inutile  l’infailli¬ 
bilité  absolue  et  séparée  du  Pape. 

Si,  au  contraire,  l’infaillibilité  absolue  et  séparée 
du  Pape  est  admise,  elle  ôte  au  concile  général  sa 
principale ,  sa  vraie  raison  d’être.  Il  devient  inutile 
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et  il  pourrait  être  nuisible.  Il  est  vrai  que  cette  con¬ 
séquence  extrême  nous  force  de  sortir  du  grand  cou¬ 
rant  traditionnel ,  et  nous  oblige  à  prendre  en  pitié 
la  sagesse  de  nos  pères,  qui,  lorsqu’ils  avaient  sous 
la  main  le  remède  facile  à  tous  les  maux,  le  cher¬ 
chaient  bien  loin  et  à  grands  frais  1 

Les  autres  raisons  qu’on  a  voulu  donner,  dans  le 
système  infail  libiliste ,  de  la  nécessité  des  conciles 
généraux,  ne  méritent  pas  une  grande  attention, 
parce  qu’elles  sont  ou  dérogatoires  à  la  dignité  de 

ces  saintes  assemblées ,  dont  on  ne  fait  plus  qu’une 

» 

éclatante  parade,  ou  d’une  notable  insuffisance. 

Ainsi  le  motif  tiré  de  l’utilité  des  conseils  que  les 
évêques  peuvent  donner  au  Pape,  repose  sur  une 
base  essentiellement  fautive,  puisque  les  évêques 
sont  de  vrais  juges  et  non  pas  de  simples  conseillers. 
Dans  le  cas  où  le  Souverain  Pontife  n’aurait  besoin 
que  de  conseils  de  la  part  des  évêques,  il  peut  les 
obtenir  par  des  procédés  plus  simples  et  plus  faciles 
que  la  convocation  d’un  concile  général. 

L’exemple  de  saint  Pierre  et  des  Apôtres,  qui, 
nonobstant  leur  privilège  personnel  d’inspiration, 
n’en  réunirent  pas  moins  le  premier  concile  pour 
décider  la  question  des  observances  légales  ,  ne 
prouve  pas  du  tout  la  possibilité  de  concilier  l’infail¬ 
libilité  absolue  et  séparée  du  Pape  avec  la  nécessité 
des  conciles  généraux.  Loin  de  là,  cet  exemple 
prouve  en  sens  contraire,  puisque  les  Apôtres,  sa¬ 
chant  que  leur  privilège  personnel  d’inspiration  et 
d’infaillibilité  ne  pouvait  passer  à  leurs  successeurs, 


I 


GRAVES  DIFFICULTÉS.  235 

ont  voulu  donner  aux  siècles  futurs,  dans  le  concile 
de  Jérusalem ,  la  forme  la  plus  parfaite  du  gouver¬ 
nement  ecclésiastique. 


CHAPITRE  XIII. 

l’infaillibilité  dogmatique  et  la  sainteté  morale. 

« 

SOMMAIRE.  —  I.  L’infaillibilité  absolue  du  Pontife  devient  celle  de 
l’homme.  —  II.  Un  miracle  est  nécessaire.  —  IÎI.  Son  étendue. 

—  IV.  Sainteté  morale,  condition  de  l’infaillibilité  personnelle. — 

V.  Résumé  de  l’histoire  morale  de  la  Papauté.  —  VI.  Séparation  de 
l’infaillibité  et  de  là  sainteté.  —  VII.  Examen  de  deux  objections. 

—  VIII.  Le  miracle  que  la  théorie  exige  est  inutile.  —  IX.  Conclu¬ 
sion  de  ce  chapitre. 

Nous  venons  de  présenter  contre  le  système  de 
l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  romain 
des  difficultés  dont  il  est  facile  à  tout  théologien 
attentif  de  reconnaître  la  gravité.  Il  en  est  d’autres 
encore,  dignes  de  la  plus  sérieuse  méditation. 

Dans  le  svstème  italien ,  l’infaillibilité,  comme  nous  i.  L’infailli- 

J  .  .  .  bilité 

l’avons  vu ,  n’est  point  attribuée  à  1  homme,  mais  au  du  pontife 
Pontife.  Toutefois,  comme  1  homme  ne  peut  se  sépa-  ceiie 
rer  du  Pontife,  comme  le  Pontife  est  un  homme,  de  1  hDmme' 
même  dans  l’exercice  le  plus  solennel  de  sa  charge 
suprême,  il  en  résulte  nécessairement  que  l’infaillibi¬ 
lité  du  Pontife  devient  celle  de  l’homme.  D’après  le 
système,  l’homme  est  infaillible  en  tant  que  Pontile; 


II.  Nécessité 
d’un 
miracle. 


III.  Étendue 
du 

miracle, 
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c’est  donc  l’infaillibilité  de  l’homme-Pontife  qu’on 
affirme. 

Mais  pour  que  l’homme  soit  infaillible,  c’est-à-dire 
pour  qu’il  devienne  participant  d’un  des  attributs  de 
Dieu,  il  faut  un  vrai  miracle. 

L’infaillibilité  du  corps  des  premiers  pasteurs,  l’in¬ 
faillibilité  de  l’Église,  exigent  sans  doute  aussi  un 

miracle  de  l’assistance  divine.  Laissée  aux  seules  forces 
/ 

naturelles,  l’Eglise,  pas  plus  que  l’humanité,  ne  se¬ 
rait  infaillible.  Cependant  comme  il  y  a  plus  dans 
l’humanité  que  dans  l’individu;  comme  il  peut  y 
avoir,  comme  il  y  a  souvent  plus  de  lumière,  de 
sagesse,  de  force,  dans  une  assemblée  que  dans  cha¬ 
cun  des  membres  qui  la  composent;  on  conçoit  que, 
selon  les  lois  qui  régissent  la  nature  humaine ,  ce  don 
de  l’infaillibilité,  s’il  devient  nécessaire  aux  desseins 
de  Dieu ,  soit  plus  à  sa  place  dans  une  collection 
d’hommes,  dans  un  corps  constitué,  que  dans  un 
individu. 

Mesurons  l’étendue  du  miracle  nécessaire  pour 
élever  l’individu ,  l’homme-Pontife  ,  à  ce  sublime 
attribut  de  l’infaillibilité  personnelle.  La  plus  haute 
sainteté  ne  le  confère  pas ,  car  les  plus  grands 
saints  peuvent  se  tromper.  Une  disposition  toute 
particulière  de  la  divine  Providence  est  ici  néces¬ 
saire. 

En  effet,  pour  être  préservé  de  toute  erreur  doc¬ 
trinale  dans  ses  jugements  dogmatiques,  il  faut  que 
le  Pape,  au  moment  où  il  prononce  sa  sentence, 
soit  à  l’abri  de  toute  ignoranue,  de  tout  préjugé,  de 
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toute  prévention,  de  tout  oubli,  de  toute  distraction, 
de  toute  précipitation ,  de  toute  faiblesse  et  de  toute 
passion  d’esprit-,  en  un  mot,  il  faut  qu’il  soit  doué 
de  l’impeccabilité  philosophique. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Quand  on  veut  scruter 
le  dernier  fond  du  jugement  de  l’homme,  on  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  que  la  sainteté  morale,  quoi¬ 
qu’elle  ne  donne  pas  l’infaillibilité  par  elle -même, 
est  logiquement  une  condition  de  l’impeccabilité 
philosophique.  Les  passions  déréglées  du  cœur  de 
l’homme,  son  égoïsme,  l’orgueil,  l’ambition,  l’inté¬ 
rêt,  tous  ces  penchants  dépravés  qui  engendrent  le 
péché,  n’exercent-ils  pas  une  influence  souvent 
prépondérante  sur  des  jugements  doctrinaux , 
où  se  mêlent  presque  toujours  des  éléments  per¬ 
sonnels  ? 

Ne  peut-on  pas  dire ,  d’ailleurs,  que  la  pureté  mo¬ 
rale  du  Chef  suprême  de  l’Église  intéresse  presque 
autant  le  bien  spirituel  des  fidèles  que  l’exactitude 
et  l’orthodoxie  de  sa  doctrine?  Ne  peut-on  pas  dire 
que  les  scandales  d’un  mauvais  Pape  seront  presque 

aussi  funestes  à  l’Église  qu’une  erreur  dans  son 

«• 

enseignement  ? 

Aussi  la  liaison  de  la  sainteté  morale  avec  1  infailli¬ 
bilité  personnelle  a  été  jugée  si  naturelle,  que  dès 
l’époque  où  nous  voyons  paraître  le  système  de  1  in¬ 
faillibilité  personnelle,  nous  voyons  naître  aussi  celui 
de  la  sainteté  essentielle  du  Pape. 

Ce  dernier  système  se  trouve  accusé  très-nettement 
dans  les  Dictatus  faussement  attribués  au  pape  Gré- 
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V.  Résumé 
de 

l’histoire 

morale 

de 

la  Papauté. 


goire  VII 1  et  dans  plusieurs  écrivains  de  cette  époque, 
en  particulier  dans  Othon  de  Freisingen. 

Mais  ce  système  n’a  pu  se  maintenir  devant 
l’évidence  des  faits;  et  comme  ces  faits  sont 
pleins  des  plus  graves  enseignements,  nous  croyons 
devoir  en  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  court 
tableau. 

L’histoire  de  la  papauté  ,  dans  son  ensemble,  offre 
le  plus  grand,  le  plus  consolant  spectacle,  le  plus  pro¬ 
pre  à  constater  l’accomplissement  des  divines  pro¬ 
messes.  Quelle  suite  glorieuse  d’ Apôtres,  de  martyrs, 
de  saints,  de  grands  hommes  !  Prenez  un  catalogue 
des  Souverains  Pontifes;  quelle  Église  a  rendu  à 
Jésus-Christ  un  témoignage  du  sang  comparable  à 
celui  de  cette  succession  de  martyrs  sur  la  chaire  de 
Pierre?  Trois  siècles  de  Papes  martyrs!  Les  fonde¬ 
ments  de  cette  Église  ne  pouvaient  être  cimentés  avec 
plus  de  puissance;  et  toute  la  grandeur  future  du 
pontificat  est  déjà  renfermée  dans  ce  berceau 
sanglant. 

L’éclat  de  la  sainteté  égale  celui  de  la  force  chré¬ 
tienne.  Que  de  saints  dans  cet  auguste  catalogue! 
et  avec  quel  respect  on  baise  ces  noms  vénérés  ! 

La  doctrine  est  à  la  hauteur  de  la  force  et  de  la 
sainteté.  Quelle  doctrine  mettra-t-on  au-dessus  de 


1  Quod  Romanus  Pontifex ,  si  canonice  fuerit  ordinatus ,  meritîs 
beati  Pétri,  indubitanter  efficitur  sanctus,  testante  sancto  Ennodio 
Papiensi  episcopo ,  ei  multis  sanctis  Patribus  faventibus,  sicut  in 
decretis  beati  Symmachi  Papæ  continetur.  Labke  ,  Conc t.  X, 

p.  10*1 . 
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celle  des  Léon  et  des  Grégoire?  L’âme  est  saisie  d’une 
admiration  profonde  quand  elle  se  représente  cette 
fidélité  inviolable,  cette  constance  de  dix-neuf  siècles 
à  conserver  et  à  défendre  le  dépôt  sacré  de  la  même 
foi  et  de  la  doctrine  la  plus  sublime!  Quelle  école  a 
jamais  pu  se  vanter  d’une  pareille  suite,  dans  un  aussi 
parfait  enseignement  ? 

La  puissance  d’organisation  se  montre  au  niveau 
de  celle  de  la  doctrine,  et  la  force  d’expansion  n’est 
pas  moindre  que  celle  de  conservation.  Les  travaux 
de  la  papauté,  pour  réaliser  dans  l’Église  une  sage 
discipline,  et  pour  étendre  dans  le  monde  le  règne 
de  Jésus-Christ,  ne  s’arrêtent  jamais,  ne  s’épuisent 
jamais;  cette  fécondité  ne  connaît  pas  de  vieillesse. 

Assise  sur  le  roc  immuable  qui  la  porte ,  l’Église 
romaine  sait  cependant  adapter  son  action  aux  états 
divers  de  l’humanité,  et  correspondre  à  ses  besoins 
changeants.  .  • 

Nous  renonçons  à  décrire  la  succession  de  ses 
bienfaits,  car  il  faudrait  raconter  toute  son  his¬ 
toire.  Elle  a  sa  part  essentielle  et  principale  dans 
tout  ce  que  le  christianisme  a  fait  pour  éclairer,  régé¬ 
nérer,  moraliser,  élever,  consoler  la  race  humaine. 
Avec  le  concours  de  tous  les  grands  évêques  des  qua¬ 
trième  et  cinquième  siècles,  la  papauté  aurait  achevé 
l’œuvre  commencée  de  la  régénération  sociale  et  con¬ 
servé  la  civilisation  et  l’empire  romain,  si  ce  monde 
avait  voulu  se  laisser  parfaitement  pénétrer  par  l’es¬ 
prit  chrétien.  Quand  ce  monde  fut  condamné  à.  périr 
sous  les  coups  des  barbares,  les  Papes,  aidés  des 
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évêques,  surent  conquérir,  transformer  ces  sauvages 
vainqueurs,  et  préparer  la  civilisation  nouvelle  qui 
devait  remplacer  l’ancienne.  Le  rôle  de  la  papauté  au 
moyen  âge  s’élève  à  une  admirable  grandeur;  et  mal¬ 
gré  tout  ce  qui  put  s’v  mêler  de  faiblesse  humaine, 
il  n’épuisera  jamais  l’admiration  des  hommes  qui 
comprennent  que  la  gloire  de  Dieu  et  la  réalisation 
de  l’idéal  évangélique  forment  le  but  le  plus  noble 
des  sociétés  humaines.  A  la  Renaissance,  la  papauté 
s’environna  de  l’éclat  des  arts  antiques,  pour  ap¬ 
prendre  aux  hommes  qu’elle  accepte  toutes  les  formes 
du  beau  comme  tous  les  principes  du  vrai.  Dans  les 
temps  modernes  enfin,  au  milieu  des  plus  graves  dif¬ 
ficultés  qu’il  ait  jamais  rencontrées  dans  sa  longue 
carrière ,  le  Souverain  Pontificat  reste  fidèle  à  sa  di¬ 
vine  mission  de  conservation  du  dépôt  sacré  de  la 
foi  catholique.  Il  tient  tête  à  la  philosophie  éman¬ 
cipée,  à  la  science  qui,  fière  de  ses  nobles  progrès, 

croit  tçop  souvent  pouvoir  se  passer  de  la  foi.  Enfin 

♦ 

ie  retour  imprévu  qui  se  fait  vers  son  autorité  néces¬ 
saire  ,  ainsi  que  ses  conquêtes  nouvelles  attestent  la 
puissance  de  vie  qui  toujours  l’anime. 

Si  la  liberté  moderne  paraît  l’étonner,  il  est  permis 
de  penser  qu’il  n’a  pas  dit  encore  son  dernier  mot 
sur  ces  grandes  transformations  du  monde. 

Sans  nous  flatter  d’avoir  esquissé ,  même  légère¬ 
ment,  la  grandeur  morale  de  la  papauté,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  cet  ensemble  réalise  les  promesses 
divines  autant  que  le  comporte  la  nature  humaine. 

Ce  grand,  ce  consolant  spectacle  ne  doit  pas  ce- 
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pendant  nous  dérober  entièrement  la  part  de  faiblesse 
humaine  qui  s’est  montrée  plus  d’une  fois  dans  la 
plus  sainte  des  institutions.  En  gardant  inviolable 
le  respect  dû  au  Souverain  Pontificat,  ne  crai¬ 
gnons  pas  d’arrêter  un  instant  notre  regard  sur  ces 
phases  défaillantes  de  sa  grande  histoire;  car  cette 
étude  renferme  aussi  de  salutaires  leçons. 

«b 

Nous  passerons  rapidement  sur  ces  pages  que  nous 
voudrions  effacer.  Mais  Dieu ,  quand  il  a  permis  des 
scandales  dans  son  Église,  a  eu  des  raisons  dignes  de 
son  infinie  sagesse;  et  il  ne  nous  est  pas  interdit  de 
les  rechercher. 

La  fin  du  neuvième  siècle ,  tout  le  dixième  et  la 
première  moitié  du  onzième,  offrent  une  des  époques 
les  plus  lamentables  des  annales  humaines.  C’était  le 
règne  de  l’anarchie,  de  la  violence  et  de  la  barba¬ 
rie  féodales;  et  il  n’est  point  étonnant  que  l’Église  ro¬ 
maine  elle-même  se  soit  ressentie  de  cet  état  du 
monde. 

Dans  ces  temps  malheureux,  les  factions  politiques, 
à  Rome,  se  rendirent  souvent  maîtresses  des  élections 
pontificales;  la  violence,  la  simonie,  les  intrigues  de 

femmes  impudiques  les  déshonorèrent  plus  d’une  fois; 

/ 

et  les  Pontifes  dont  les  noms  sortirent  de  ces  urnes 
coupables  furent  trop  souvent  le  scandale  du  peuple 
chrétien. 

Malgré  les  reproches  adressés  à  leur  élection,  on  les 
regarda  cependant  comme  de  vrais  Papes.  Mais  ce  ne 

furent  pas  seulement  les  Papes  dont  l’élection  avait 

16 
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été  accusée  de  violence  ou  de  simonie  qui  donnèrent 
de  grands  scandales. 

A  la  fin  du  neuvième  siècle,  Étienne  VI,  dans  un 
concile,  condamna  son  prédécesseur,  le  pape  For- 
mose ,  parce  qu’il  avait  été  transféré  de  1  eveclie  de 
Porto  au  siège  de  Rome ,  et  déclara  nulles  les  ordi¬ 
nations  qu’il  avait  faites.  A  ces  condamnations  cano¬ 
niques,  il  ajouta  d’indignes  violences  sur  le  cadavre 
de  Formose,  trop  connues  dans  l’histoire.  Les  suc¬ 
cesseurs  d’Étienne,  et,  en  particulier,  le  pape 
Jean  IX,  révoquèrent  tous  les  actes  d’Étienne  et  de 
son  concile  contre  Formose.  Et  malgré  cette  réha¬ 
bilitation,  ce  malheureux  Pape  eut  encore,  à  ce  qu’il 
paraît,  de  nouvelles  condamnations  à  subir  de  la 
part  de  Sergius  III. 

On  voit  que  ces  Papes  n’étaient  guère  jaloux  de 
se  mettre  d’accord  entre  eux  sur  des  points  qui 
intéressaient  infiniment  la  discipline  ecclésiastique  et 
le  bien  de  la  religion. 

Si  Étienne  VI  avait  sévi  contre  un  cadavre,  le  pape 
Christophe  se  rendit  plus  criminel  encore  par  sa 
révolte  et  ses  attentats  contre  son  prédécesseur, 
Léon  V. 

La  moralité  de  Sergius  III,  que  nous  venons  de 
nommer;  celle  de  Jean  X,  celle  de  Jean  XI,  seront 
toujours  un  problème  pour  l’histoire,  malgré  les 
efforts  qu’on  a  faits  pour  réhabiliter  leur  mémoire  l. 

1  Notre  intention  n’est  pas  d’examiner  ici  et  de  comparer  les 
témoignages  de  Luitprand  et  de  Flodoard.Les  chroniques  du  dixième 
siècle  et  des  siècles  suivants,  au  moyen  âge,  font  naître  des  ques- 
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Celle  de  Jean  XII  sera  éternellement  flétrie  dans 

r 

l’Eglise.  On  ne  peut  lire  sans  horreur  le  détail  très- 
précis  et  très -circonstancié  des  crimes  de  ce  Pape 
de  dix-huit  ans,  dans  la  relation  que  nous  avons  du 
concile  de  Rome  qui  le  déposa  1 .  Ce  concile  parti¬ 
culier  n’avait  pas,  il  est  vrai,  l’autorité  nécessaire 
pour  juger  et  condamner  un  Pape,  même  du  carac¬ 
tère  de  Jean  XII.  Mais  d’aussi  grands  scandales  peu¬ 
vent  peut-être  excuser,  sinon  justifier  l’irrégularité 
de  cette  procédure;  et  il  est  peu  de  preuves  plus 
frappantes  de  la  profonde  confusion  qui  régnait 
alors,  que  la  tenue  de  cet  autre  concile  de  Rome,  où 
l’indigne  Pontife ,  rentré  dans  sa  capitale  après 
deux  mois  d’absence,  condamna,  sans  justifier  sa 
conduite,  ceux  qui  l’avaient  déposé,  et  le  Pape  qu’ils 
avaient  voulu  lui  substituer. 

Après  le  déplorable  pontificat  de  Jean  XII ,  les 
mêmes  causes  qui  avaient  porté  le  trouble  et  le 


tions  de  critique  historique  qui  ne  nous  paraissent  pas  résolues 
par  les  travaux  récents  de  nos  historiens  ecclésiastiques.  Il  sem¬ 
blera  toujours  étrange  que,  pendant  de  longs  siècles,  des  Papes, 
qu’on  nous  présente  aujourd’hui  presque  comme  des  saints,  aient 
été  regardés  comme  de  grands  criminels ,  et  qu’ils  aient  été  flétris 
par  la  main  même  du  grand  annaliste  de  l’Église  romaine,  Baro- 
nius.  Qu’il  nous  suffise  de  faire  remarquer  ici  que  pour  infirmer 
des  témoignages  contemporains  et  très-positifs,  quoique  pouvant 
être  empreints  d’exagérations  et  mêlés  d’erreurs,  il  ne  suffit  pas 
de  citer  des  épitaphes ,  des  vers ,  à  la  louange  d’un  Pape  inculpé; 
de  rapporter  des  lettres  de  respect  qui  lui  ont  été  écrites  par  de 
saints  personnages,  ni  même  de  rappeler  certaines  bonnes  actions 
qui  lui  sont  attribuées.  La  critique  sérieuse  procède  d’une  autre 
manière. 

1  Labbe,  Conc.j  t.  IX,  p.  648. 
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désordre  dans  l’Église  romaine  continuèrent  leur  fu¬ 
neste  action.  De  bons  Pontifes  y  tombèrent  victimes 
des  factions  politiques;  des  antipapes  étonnèrent  le 
monde  par  leur  bassesse  et  leurs  forfaits.  Enfin  des 
jours  meilleurs  commencèrent  à  luire  sous  les  ponti¬ 
ficats  de  Grégoire  V  et  de  Sylvestre  IL 

Le  mal  cependant  n’était  pas  encore  vaincu.  Les 
premiers  Papes  du  onzième  siècle  n’offrent,  il  est 
vrai ,  rien  de  bien  remarquable.  Mais  bientôt  les 
comtes  de  Tusculum  ressaisissent  leur  puissance  dans 
la  Ville  éternelle,  et  le  pontificat  paraît  devenir 
comme  une  propriété  héréditaire  de  cette  famille.  Ce 
désordre  aboutit  enfin  au  plus  grand  scandale  dont 
l’Église  ait  eu  à  gémir.  Un  père  criminel  achète  le 
Souverain  Pontificat  pour  un  enfant.  Benoît  IX  s’as¬ 
sied  à  douze  ans  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  qu’il 
déshonore  par  tous  les  vices  et  toutes  les  turpi¬ 
tudes  de  la  jeunesse  la  plus  dissolue.  Le  mal  est  à  son 
comble  dans  l’Église.  Il  y  eut  des  provinces  où  on 
vit  des  prêtres  et  des  évêques,  enhardis  par  les 
scandales  que  donnait  le  Pape ,  se  marier,  et  laisser 
leurs  bénéfices  à  leurs  enfants  comme  un  héritage. 
L’empereur,  de  son  côté,  vendait  les  évêchés  par  ava¬ 
rice.  L’étrange  pontificat  de  cet  adolescent  débauché 
dura  cependant  près  d’une  douzaine  d’années;  et  il 
est  compté  parmi  les  vrais  Papes.  Les  Romains  toute¬ 
fois  s’en  lassèrent  et  le  chassèrent.  Rentré  à  Rome 
par  la  force  des  armes,  il  ne  tarda  pas  à  se  démettre, 
pour  s’abandonner  plus  librément  à  ses  coupables 
plaisirs;  et  il  céda  le  trône  au  prêtre  Gratien,  qui 
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était  animé  des  intentions  les  plus  chrétiennes.  Gré¬ 
goire  VI,  croyant  reconnaître  que  son  élection  n’était 
pas  entièrement  pure  de  ces  pratiques  simoniaques 
qui  désolaient  l’Église,  renonça  bientôt  au  souverain 
pontificat.  Alors,  disent  les  auteurs  contemporains, 
il  ne  se  trouva  personne,  à  Rome,  digne  d’occuper 
la  première  place-,  et  l’évêque  de  Bamberg,  Saxon 
de  naissance,  fut  élu  Pape  d’un  commun  consente¬ 
ment.  Les  règnes  de  Clément  II  et  de  Damase  II  du¬ 
rèrent  peu;  et  à  la  mort  de  ce  dernier,  le  saint  Pape 
Léon  IX  fut  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre. 

Le  mouvement  de  réforme  commencé  par  ce 
pontife  ne  devait  plus"*  s’arrêter,  et  tout  préparait 
Grégoire  VIL 

Avec  cet  immortel  réformateur,  avec  ce  saint  Pon¬ 
tife,  commence  une  ère  aussi  glorieuse  que  la  précé¬ 
dente  est  triste  et  affligeante.  Si  nous  racontions  l’his¬ 
toire  de  la  papauté,  en  rappelant  les  grandes  réformes, 
les  grandes  luttes,  les  grandes  choses  qui  remplirent  la 
seconde  moitié  du  onzième,  tout  le  douzième  et  tout 
le  treizième  siècle ,  nous  aurions  des  réserves  à  faire 
sur  certaines  doctrines,  sur  certains  faits  qui  se  pro¬ 
duisirent.  Mais,  comme  à  cette  grande  époque  le 
bien  l’emporta  de  beaucoup  sur  le  mal,  nous  ne  sa¬ 
vons  ici  que  nous  incliner  devant  le  génie  et  les  ver¬ 
tus  d’un  Grégoire  VII,  d’un  Alexandre  III,  d’un  Inno¬ 
cent  III. 

La  translation  du  Saint-Siège  à  Avignon ,  au  com¬ 
mencement  du  quatorzième  siècle,  quoiqu’elle  eût 
ses  excuses,  quoique  plusieurs  des  Pontifes  qui  rési- 
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dèrent  dans  cette  ville  française  aient  été  vénéra¬ 
bles  par  leurs  vertus,  cette  translation,  disons-nous, 
restera  toujours  une  faute,  et  formera  une  tache 
dans  l’histoire  de  la  papauté.  Le  devoir  de  la  rési¬ 
dence  s’impose,  de  droit  naturel  et  divin,  aux 
Papes  comme  aux  autres  évêques  ;  et  il  ne  faut  pas 
s’étonner  que  la  violation  de  ce  devoir,  pendant  près 
d’un  siècle,  ait  attiré  sur  l’Église  les  plus  grandes 
calamités. 

Le  fatal  schisme  du  quinzième  siècle  sortit  de  la 
résidence  d’Avignon ,  comme  l’effet  de  sa  cause. 
Durant  ces  déplorables  divisions ,  on  ne  vit  pas  seu¬ 
lement  de  grands  scandaleè  dans  l’Église  romaine  ; 
l’institution  elle-même  de  la  papauté  sembla  faire 
défaut  à  l’Église ,  puisque  pendant  près  de  quarante 
ans  on  disputa  sur  la  légitimité  des  prétendants ,  et 
qu’il  n’y  eut  pas  de  Pape  universellement  et  incon¬ 
testablement  reconnu.  L’Église  romaine,  par  ses  fu¬ 
nestes  divisions,  s’était  tellement  affaiblie  qu’elle  ne 
put  trouver  en  elle-même  le  remède  au  mal  qui 
la  désolait  1 .  Comme  nous  l’avons  dit,  il  fut  néces¬ 
saire  que  l’Église  universelle  allât  au  secours  de 
l’Église  romaine;  et  la  conspiration  de  toutes  les 
forces  ecclésiastiques,  dans  les  conciles  de  Pise  et 
de  Constance ,  put  seule  rétablir  l’ordre  et  la  paix. 

Les  historiens  qui ,  de  nos  jours ,  s’efforcent  de 
prouver  qu’Urbain  VI  et  ses  successeurs,  Boniface  IX, 
Innocent  Y1I  et  Grégoire  XII ,  furent  les  seuls  Pon- 


1  Voir  t.  IeT,  liv.  ni,  ch.  iy,  v,  yi,  vu. 
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tifes  légitimes ,  se  montrent  amis  peu  judicieux  de 
l’Église  romaine.  Si  ces  quatre  personnages  ont  été 
de  vrais  et  légitimes  Papes ,  il  faut  reconnaître  et 
avouer  que  quatre  Papes  certains  ont  sacrifié  le  bien 
de  l’Église  à  leur  intérêt  personnel.  Ces  quatre  Papes 
ne  pouvaient  se  dissimuler  qu’ils  étaient  méconnus  , 
méprisés,  haïs  par  la  moitié  de  l’Église.  Ils  ne  pou¬ 
vaient  raisonnablement  espérer  de  soumettre  1  obé¬ 
dience  contraire,  et  l’expérience  démontra  dune 
manière  palpable  cette  impossibilité.  Quel  était  donc 
le  devoir  d’un  vrai  pasteur  ,  dans  des  circonstances 
pareilles  ?  La  conscience  chrétienne  répond  sans  hé¬ 
siter  :  D’abdiquer  et  de  s’immoler  pour  le  salut  de 
l’Église  et  des  fidèles.  Ce  devoir  ne  fut  pas  compris! 

Avant  et  après  cette  triste  époque,  avant  et  après 
tous  ces  scandales,  le  besoin  de  la  réforme  de  l’Église 
in  capite  et  in  membris  se  faisait  impérieusement  sen¬ 
tir  ;  et  ce  vœu  de  réforme  était ,  depuis  la  fin  du  trei¬ 
zième  siècle,  le  cri  qui  s’échappait  de  la  conscience 
de  tous  les  hommes  de  bien. 

Les  exemptions  exagérées,  les  réserves,  les  expec¬ 
tatives,  les  annates,  la  collation  extraordinaire  des 
bénéfices ,  les  taxes  de  tout  genre  que  la  cour  ro¬ 
maine  prélevait,  étaient  devenues  la  source  d’abus 
nombreux  et  criants  1 . 

Lame  est  saisie  d’une  amère  douleur  lorsqu’on  se 
représente  avec  quelle  insistance  la  réforme  fut  de¬ 
mandée  à  Vienne ,  à  Constance ,  à  Bâle,  et  même  à 


1  Voir  YHist.  de  l'Eglise  gallicane ,  par  Longueval  et  Berthieb. 
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Florence;  et  avec  quelle  facilité  elle  fut  à  peu  près 
éludée  partout!  Aussi  cet  ajournement  indéfini  de  la 
vraie  et  complète  réforme  prépara  à  la  papauté, 
malgré  son  légitime  triomphe  de  Florence  ,  de  nou¬ 
veaux  malheurs. 

Nous  plaçons  parmi  ces  malheurs  une  série  de 
pontificats  qui  occupèrent  la  chaire  apostolique  pen¬ 
dant  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle  et  la  pre¬ 
mière  du  seizième. 

Quoique  déchue  d’une  partie  de  son  influence  po¬ 
litique,  la  papauté ,  avec  ses  immenses  richesses  et 
son  immense  pouvoir,  était  devenue  le  point  de  mire 
des  plus  violentes  ambitions.  Ces  ambitions  pouvaient 
se  faire  jour  au  sein  de  cette  dépravation  profonde 
qui  forme  le  caractère  général  de  la  fin  du  quinzième 
siècle  et  du  commencement  du  seizième.  La  cour  ro¬ 
maine  ne  sut  pas  se  préserver  entièrement  de  cette 
corruption  générale.  A  partir  de  la  mort  de  Nicolas  V, 
le  pontificat  suprême  sembla  subir  une  sorte  d’éclipse 
morale  qui  se  prolongea ,  avec  des  phases  et  des  alterna- 
tives  diverses,  jusqu’à  l’époque  du  concile  de  Trente. 

L’histoire  ecclésiastique  reprochera  toujours  à 
Calixte  III  d’avoir  tiré  de  la  vie  séculière ,  pour  l’éle¬ 
ver  au  cardinalat  et  le  combler  de  bénéfices  ecclé¬ 
siastiques,  son  indigne  neveu,  Lorenzo  Lensuoli  ou 
Borgia,  qui  plus  tard  devint  Pape  sous  le  nom  triste¬ 
ment  célèbre  d’Alexandre  VI.  Le  népotisme ,  cette 
plaie  honteuse  du  pontificat  dans  le  quinzième  et  le  sei¬ 
zième  siècle ,  ne  pouvait  être  inauguré  d’une  manière 
plus  menaçante.  Sixte  IY  suivit  et  dépassa  Calixte  III. 
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Ses  prodigalités  envers  ses  neveux ,  qu’il  enrichit  et 
dota  au  détriment  du  domaine  de  l’Église;  sa  faiblesse, 
en  particulier,  pour  ce  jeune  moine,  pour  cet  insensé 
Pierre  Riario  qui,  devenu  à  vingt-six  ans  cardinal, 
patriarche  de  Constantinople,  archevêque  de  Flo¬ 
rence,  étonna  Rome  et  l’Italie  par  un  luxe  inouï ,  et 
tomba  victime  de  ses  débauches  ;  toutes  ces  erreurs 
d’une  déplorable  administration  seront  toujours  re¬ 
prochées  à  ce  Pape.  Mais  sa  passion  pour  l’agrandis¬ 
sement  de  sa  famille  eut  des  suites  encore  plus  mal¬ 
heureuses  ;  et  l’alliance  de  ses  neveux  avec  lesPazzi, 
qui  assassinèrent  au  pied  des  autels  Julien  de  Médicis, 
laissera  toujours  planer  une  ombre  funeste  sur  la  mé¬ 
moire  de  Sixte  IV. 

Ce  ne  furent  pas  ses  neveux,  mais  ses  propres  en¬ 
fants,  issus  d’un  mariage  contracté  avant  son  entrée 
dans  le  sacerdoce,  qu’innocent  VIII  éleva  au  rang 
des  princes.  Toutefois,  les  fautes  des  Calixte,  des 
Sixte,  des  Innocent  devaient  bientôt  s’effacer  devant 
les  hontes  du  pontificat  d’Alexandre  VI. 

C’est  une  triste  consolation  à  ces  hontes ,  de 
dire  que  Borgia  restera  toujours  sous  l’inculpation 
d’une  élection  simoniaque.  Toutes  les  accusations 
d’infamie  et  de  scélératesse  ont  été  accumulées* 
sur  la  tête  de  ce  Pontife.  Mais  n’y  aurait-il  d’in¬ 
contestablement  établi  que  son  aveugle  affection 
et  ses  criminelles  condescendances  pour  son  fils 
César;  la  facilité  avec  laquelle  il  le  dispensa  des 
vœux  les  plus  sacrés,  lorsqu’un  intérêt  de  cupidité 
et  d’orgueil. le  demanda;  l’approbation  qu’il  donna, 
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puisqu’il  en  profita ,  à  toutes  les  cruautés ,  à  toutes 
les  perfidies  de  ce  général  des  armées  de  l’Église, 
qui,  en  paraissant  la  servir,  ne  cherchait  qu’à  satis¬ 
faire  son  insatiable  ambition;  ces  griefs  suffiraient 
pour  faire  condamner  à  jamais  Alexandre  YI,  et  par  la 
conscience  chrétienne,  et  par  la  justice  de  l’histoire. 

Si  Jules  II  se  montra  animé  de  vues  plus  géné¬ 
reuses,  plus  désintéressées  que  celles  de  son  prédé¬ 
cesseur,  personne  ne  voudra  voir  le  digne  vicaire 
de  Jésus-Christ  dans  ce  politique  implacable,  dans  ce 
général  d’armée.  Jules  poursuivait  un  but  légitime; 
mais  tous  les  moyens  qu’il  employait  étaient- ils 
irréprochables? 

Il  est  tout  aussi  difficile  de  reconnaître  le  véritable 
esprit  évangélique  dans  les  magnificences  un  peu 
païennes  de  Léon  X,  dans  les  habitudes  séculières  de 
sa  cour;  dans  l’égoïsme  sans  scrupule  de  sa  politi¬ 
que.  Ce  n’étaient  pas  des  Papes  du  caractère  de  Jules II 
ou  de  Léon  X  qui  pouvaient  conjurer  l’orage  prêt  à 
fondre  sur  une  chrétienté  déchue. 

Adrien  YI  comprenait  ces  nécessités  de  son  temps; 
mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  d’accomplir  les  réformes 
qu’il  méditait  .  Clément  VII  fit  une  dernière  et  cruelle 
expérience  des  déceptions  amères  que  rencontrera 
tout  Pape  qui  poursuivra  une  politique  tout  humaine. 
Avec  son  successeur  Farnèse ,  qui  prit  le  nom  dé 
Paul  III,  le  népotisme  releva  un  moment  sa  tête  hi¬ 
deuse.  On  vit  encore  un  Pape  tout  occupé  à  créer  des 
grandeurs  princières  à  ses  enfants  et  petits-enfants. 
Pierre-Louis,  qui  devint  duc  de  Parme  et  de  Plai- 
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sance,  fut  massacré  par  ses  sujets,  qui  ne  voulaient 
plus  supporter  ses  débauches,  son  avarice,  sa  cruauté. 
Et  c’était  en  faveur  d’un  tel  homme  qu’un  père  aveu¬ 
glé  ne  craignait  pas  de  morceler  les  domaines  du 
Saint-Siège!  Mais  les  malheurs  de  l’Église  faisaient 
entendre  leurs  réclamations  plus  pressantes  que 
jamais.  Paul  III  lui-même,  au  milieu  des  soins  et  des 
chagrins  de  sa  politique  domestique,  dut  convoquer 
le  concile  de  Trente. 

Avec  ce  concile  commence  une  ère  nouvelle-,  et 
Pie  Y  fera  bientôt  briller  sur  le  trône  apostolique  cet 
éclat  de  sainteté  qui  sera  toujours  son  véritable  or¬ 
nement. 

Dans  l’exposé  historique  que  nous  venons  de  pré¬ 
senter  au  lecteur,  nous  nous  sommes  attaché  à  ne 
produire  que  des  faits  certains  et  généralement  avoués 
par  des  écrivains  catholiques,  qui  se  croient  obligés  de 
taire  ,  de  dissimuler  ou  de  contester  les  fautes  des 
Papes.  Quoique  nous  nous  soyons  renfermé  dans  des 
bornes  étroites,  nous  en  avons  assez  dit  pour  établir 
que  l’histoire  n’a  pas  seulement  quelques  reproches 
à  adresser  à  deux  ou  trois  Papes ,  comme  le  veulent 
leurs  apologistes  systématiques;  mais  qu’elle  a  la  dou¬ 
leur  de  constater  qu’il  y  a  eu,  dans  la  longue  vie  de 
la  papauté,  des  époques  très-réelles  de  décadence. 
Nous  avons  vu  au  dixième  ,  au  onzième,  au  quator¬ 
zième,  au  quinzième,  au  seizième  siècle,  se  produire, 
pendant  des  périodes  de  temps  considérables,  des 
séries  de  fautes  et  de  scandales  portant  le  même  ca¬ 
ractère;  et  il  est  bien  évident  que  la  série  des  Papes 
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dont  nous  avons  rappelé  le  souvenir  n’a  pas  rempli  fidè¬ 
lement  tous  ses  devoirs  dans  ces  temps  malheureux. 

Les  scandales  que  nous  avons  dû  signaler  ont  été 
déplorés,  avant  nous,  par  de  saints  Papes;  et  notre 
langage  n’approche  pas  de  l’énergie  de  celui  que 
tenait  Adrien  VI,  dans  une  lettre  célèbre  adressée  à 
l’empereur  Gharles-Quint 1 . 

Nous  savons  tout  ce  qu’on  peut  et  doit  dire 
pour  démontrer  que  ces  désordres  n’ont  pu  nuire 
à  la  sainteté  de  l’Église  catholique.  Dans  ces  temps 
d’épreuve,  l’Église  universelle  et  l’Église  romaine 
elle -même  renfermaient  des  saints  qui,  par  la 
bonne  odeur  de  leurs  vertus,  corrigeaient  les  effets 
délétères  des  mauvais  exemples  partis  de  ce  lieu  saint 
d’où  ne  devrait  émaner  que  l’édification  publique. 
Nous  savons  que  l’indignité  du  ministre  ne  nuit  point 
à  l’efficacité  du  saint  ministère.  Nous  n’ignorons  pas 
que  plusieurs  des  Papes  à  qui  on  peut  adresser  de 
graves  reproches  ont  fait  briller,  au  milieu  de  leurs 
désordres  et  de  leurs  fautes,  de  grandes  et  belles  qua¬ 
lités,  et  qu’ils  ont  fait  souvent  des  actes  utiles  à 
l’Église,  honorables  pour  leur  mémoire.  Dans  l’his¬ 
toire  de  la  papauté ,  le  bien  surabonde  ;  il  en  forme 
le  caractère  général.  Mais  la  dissonance  du  mal  n’en 
est  que  plus  vive  et  plus  frappante.  On  a  remarqué 
aussi  avec  raison  qu’aucun  des  mauvais  Papes  que 

1  Scimus  in  hac  sancta  sede  aliquod  jam  ab  annis  multa  abomi- 
nanda  fuisse,  abusus  in  spiritualibus,  excessus  in  mandatis,  et 
omnia  denique  in  perversum  mutata...  Instructio  Adriani  VI , 
apud  Rainaldum,  t.  XX,  p.  365. 
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nous  avons  nommés  n’était  tombé  dans  l’hérésie, 
et  ne  l’avait  en  rien  favorisée.  Et  ce  fait  est  une 
preuve  de  l’assistance  que  Dieu  accorde  à  son  Eglise 
dans  ses  plus  mauvais  jours. 

Cette  apologie  du  Saint-Siège  et  de  l’Église,  sous 
le  règne  des  mauvais  Papes,  est  pleine  de  vérité  et 
de  raison.  Mais  elle  laisse  subsister  un  fait  absolu¬ 
ment  certain  :  c’est  que  la  sainteté  morale  n’est  pas 
un  don  nécessairement  accordé  à  chaque  Pape,  c’est 
qu’il  y  a  eu  et  qu’il  peut  y  avoir  des  Papes  très-scan¬ 
daleux,  très-coupables,  très-criminels.  De  ce  fait,  il 
faut  nécessairement  conclure  que,  dans  l’hypothèse 
de  l’infaillibilité  personnelle,  cette  infaillibilité  est 
séparée  de  la  sainteté  dans  le  Pape.  Le  Pape 
possède,  par  un  privilège  divin,  l’impeccabilité 
philosophique  ou  l’infaillibilité  dogmatique,  et  il 
ne  possède  pas  l’impeccabilité  morale ,  ou  la 
sainteté. 

Cependant,  nous  croyons  l’avoir  prouvé,  la  seconde 
impeccabilité  est  logiquement  une  condition  de  la 
première.  A  ne  consulter  que  la  logique,  ne  faut-il 
pas  dire  que  pour  être  infaillible ,  on  doit  être  vrai¬ 
ment  saint,  c’est-à-dire  dégagé  de  toutes  les  passions 
et  affections  déréglées  qui  exercent  tant  d’influence 
sur  le  jugement,  surtout  dans  les  choses  morales? 

11  est  vrai,  et  nous  l’avons  remarqué,  la  sain¬ 
teté,  quoiqu’elle  paraisse  une  condition  de  l’infailli¬ 
bilité,  ne  la  confère  pas  par  elle-même.  Un  saint 
n’est  pas  à  l’abri,  par  sa  sainteté  seule,  d’une  foule 
d’erreurs. 


VI.  Sépara¬ 
tion  de 
l’infaillibilité 
et  de 

la  sainteté. 
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VII.  Deux 
objections 
théologiques 
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* 


Pour  rendre  un  saint  Pape  personnellement  in¬ 
faillible,  Dieu  devra  faire  un  grand  miracle  dont  nous 
avons  mesuré  l’étendue.  Pour  rendre  un  Pape  pécheur 
personnellement  infaillible,  il  devra  faire  un  bien 
plus  grand  miracle  encore;  puisque  ce  miracle  pro¬ 
duira  l’infaillibilité  au  sein  du  péché  ;  puisque  ce  mi¬ 
racle  séparera  la  sainteté  de  l’infaillibilité,  c’est-à- 
dire  amènera  un  effet  sans  le  concours  d’une  cause 
qui  semble  naturelle  à  son  évolution.  Ce  miracle 
sans  doute  est  possible  à  Dieu;  mais  son  effet,  qui 
est  la  séparation  de  l’infaillibilité  et  de  la  sainteté, 
il  faut  bien  l’avouer,  étonne  et  confond  la  raison. 
Ne  répugne-t-il  pas  à  la  raison  comme  à  la  con¬ 
science  de  croire  et  d’affirmer  qu’un  Jean  XII  était 
infaillible?  qu’un  Benoît  IX  était  infaillible?  qu’un 
Alexandre  VI  était  infaillible? 

Mais  peut-être  nous  objectera-t-on  ici  que  dans 
l’Église  l’infaillibilité  est  aussi  séparée  de  la  sainteté. 
Cette  objection,  qu’on  le  remarque  bien,  irait  direc¬ 
tement  contre  un  principe  de  foi ,  contre  ce  principe 

que  l’Église  est  essentiellement  sainte  et  qu’elle  en- 

* 

gendre  toujours  des  saints.  L’infaillibilité  dans  l’E¬ 
glise  est  essentiellement  unie  à  la  sainteté.  Nul  doute, 
par  conséquent,  qu’un  concile  général,  qui  repré¬ 
sente  l’Église  universelle,  ne  renferme  aussi  des 
saints;  et  ce  n’est  pas  un  vain  titre  que  celui  de  saint 
et  de  sacré ,  que  l’on  donne  toujours  à  ces  assemblées. 

Personne,  il  est  vrai,  n’a  le  droit  de  dire  que  tel 
ou  tel  membre  de  cette  assemblée  est  un  saint ,  pas 
plus  qu’il  n’a  le  droit  de  dire  qu’il  est  infaillible. 
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Mais  nous  sommes  tous  certains  que  la  sainteté  et 
l’infaillibilité  résident  dans  cette  unité  collective  , 
parce  que  Jésus-Christ  y  est  présent.  Ainsi  se  vérifie 
ce  plan  de  la  divine  Sagesse,  de  ne  point  séparer  ce 
qui  doit  être  uni ,  et  de  ne  point  mettre  dans  l’in¬ 
dividu  ce  qui  n’appartient  qu’à  l’ensemble  et  à 
l’unité. 

Une  autre  objection  qui  se  présentera  peut-être  à 
l’esprit  du  lecteur  sera  écartée  avec  la  même  facilité. 

L’efficacité  des  sacrements,  pour  le  bien  général 
des  fidèles,  ne  dépend  pas,  dira-t-on,  de  la  sainteté 
des  ministres  qui  les  confèrent.  Il  y  a  donc  là  une 
véritable  séparation  entre  l’instrument  de  la  sanctifi¬ 
cation  et  la  sainteté  qu’il  produit.  Il  en  sera  de 
même,  et  pour  les  mêmes  motifs,  du  don  de  l’infail¬ 
libilité  accordé  à  un  mauvais  Pape,  à  un  Pape  pé¬ 
cheur. 

Nous  répondons  que  ce  rapprochement  est  fautif. 

L’indigne  ministre  des  divins  sacrements  contient- 
il  en  lui-même,  et  dans  sa  personne,  la  grâce  que  les 
sacrements  confèrent?  Il  a  le  pouvoir  de  confection¬ 
ner  et  d’administrer  les  sacrements,  et  ce  pouvoir 
est  indépendant  de  son  état  moral.  Mais  ce  sont  les 
sacrements  qui  contiennent  et  communiquent  la 
sanctification.  Le  ministre  n’est  que  la  cause  instru¬ 
mentale;  la  cause  principale  est  l’Esprit  divin  lui- 
même.  Ainsi,  la  sanctification  n’est  jamais  séparée 
de  la  grâce  qui  la  produit. 

Il  n’en  serait  pas  ainsi  dans  le  Pontife  indigne,  s’il 
fallait  admettre  son  infaillibilité  personnelle.  Ce  Pon- 
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VIII.  Le 

miracle  exigé 
'est 
inutile. 


IX.  Conclu¬ 
sion. 


tife  indigne  ne  serait  pas  un  simple  instrument,  une 
cause  purement  instrumentale  de  l’infaillibilité.  Elle 
résiderait  véritablement  dans  ses  pensées ,  dans  ses 
jugements,  dans  ses  volontés.  Dieu  opérerait  sur  les 
facultés  personnelles  du  Pontife  indigne  un  vrai  mi¬ 
racle  pour  le  préserver  de  l’erreur,  en  laissant  sub¬ 
sister  ses  causes  principales  ;  et  ainsi  réellement  l’in¬ 
faillibilité  serait  en  lui  séparée  de  la  sainteté. 

Dieu  sans  doute  est  maître  de  ses  dons  ;  mais  un 
pareil  miracle  est-il  dans  l’analogie  de  la  marche  or¬ 
dinaire  de  sa  providence  surnaturelle  ? 

Et  ce  prodigieux  miracle  qui  changerait  les  condi¬ 
tions  individuelles  de  la  nature  humaine;  ce  prodi¬ 
gieux  miracle  qui  séparerait  ce  qui  de  sa  nature 
semble  inséparable;  ce  prodigieux  miracle  qui  ren¬ 
drait  participant  d’un  des  plus  beaux  attributs  divins 
un  pécheur,  un  réprouvé  peut-être,  serait  un  miracle 
inutile;  car  Dieu  donne  au  Pape,  dans  l’ordre  qu’il  a 
établi  pour  son  Église,  le  moyen  assuré  de  ne  point 
se  tromper  dans  ses  jugements  dogmatiques,  s’il 
veut  user  de  ce  moyen.  Cette  doctrine  sera  exposée 
dans  le  livre  suivant. 

Nous  ne  pensons  pas  que  personne  puisse  contester 
la  modération  des  assertions  précédentes.  Mais  que 
pourrait-on  répondre  de  solide  au  logicien  intrépide 
qui  raisonnerait  de  cette  manière  :  Il  est  évident  pour 
moi  que  l’infaillibilité  personnelle  du  Pape  suppose, 
comme  condition  naturelle ,  et  son  impeccabilité 
scientifique  et  son  impeccabilité  morale.  Il  est  évi¬ 
dent  pour  moi  que  la  sainteté  morale  du  Pape  est 
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aussi  nécessaire  à  l’Église  que  son  infaillibilité  dog¬ 
matique,  puisqu’elles  s’appellent  et  se  supposent 
réciproquement.  D’un  autre  côté,  je  suis  cer¬ 
tain  ,  non-seulement  que  tous  les  Papes  n’ont 
pas  été  des  saints ,  mais  qu’il  y  a  eu  dans  l’his¬ 
toire  de  la  papauté  des  époques  de  vraie  déca¬ 
dence  morale.  De  ces  faits  incontestables,  je  con¬ 
clus  a  priori  et  sans  autre  examen ,  que  Dieu  n’a 
pas  voulu  accorder  au  Pape  l’infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle,  puisqu’il  lui  en  a  refusé  la 
condition.  Pour  que  cette  conclusion  logique  fut 
ébranlée  à  mes  yeux,  il  me  faudrait  des  preuves 
certaines  d’une  volonté  divine  d’accorder  un  privi¬ 
lège  prodigieux  sans  une  de  ces  conditions  naturelles. 

Les- preuves  de  cette  volonté  divine,  je  les  ai  de¬ 
mandées  en  vain  à  l’Écriture  et  à  la  tradition.  Contre 
cette  hypothèse,  au  contraire,  je  trouve  dans  l’his¬ 
toire  des  conciles  généraux  des  faits  certains  attes¬ 
tant  que  l’erreur  s’est  glissée  dans  l’enseignement 
dogmatique  et  solennel  de  plusieurs  Papes. 

En  dernier  lieu,  je  conclus  que  l’infaillibilité  abso¬ 
lue,  la  sainteté  absolue,  comme  la  puissance  absolue, 
ne  peuvent  être  le  privilège  d’aucun  individu  faible 
et  pécheur,  ne  peuvent  être  l’apanage  nécessaire 
même  de  la  plus  haute  et  plus  vénérable  dignité  qui 
soit  sur  la  terre  :  le  Souverain  Pontificat.  Ces  grands 
dons  ne  se  trouvent  que  là  où  Dieu  a  voulu  les  dé¬ 
poser  :  dans  son  Église,  dans  le  corps  des  premiers 
pasteurs  unis  à  leur  chef  suprême. 
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CHAPITRE  XrV. 

SYSTÈMES  ARISTOCRATIQUES. 


SOMMAIRE.  —  I.  Utilité  d’un  rapide  examen  des  systèmes  aristocra¬ 
tiques.  —  IL  Richer.  —  III.  Marc-Antoine  de  Domïnis.  —  IY.  Nicolas 
de  Hontheira  ou  Febronius.  —  Y.  Jugement  général  sur.  ces  sys¬ 
tèmes. 


I.  Rapide 
examen 
des 

systèmes 

aristo¬ 

cratiques. 


Après  avoir  discuté,  selon  nos  forces,  le  système 
de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue  du  Pontife 
romain,  il  nous  paraît  nécessaire  de  donner  un  aperçu 
général  d’un  système  qui  se  tient  à  l’opposé  et  qui 
place  la  souveraineté  absolue  dans  T  aristocratie 
épiscopale,  combinée  plus  ou  moins  avec  l’élément 
démocratique. 

Ce  système,  émané  du  protestantisme1,  a  été  cé¬ 
lèbre  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle.  Ses 
auteurs  principaux  et  ses  principaux  défenseurs 
furent  Richer,  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris,  Marc-Antoine  de  Dominis,  archevêque  de  Spa- 
latro,  et  enfin  Nicolas  de  Hontheim,  évêque  de  Myrio- 
phite,  plus  connu  sous  le  nom  de  Febronius.  Notre 
intention  n’est  pas  du  tout  d’exposer  et  de  réfuter 
complètement  les  doctrines  de  ces  écrivains.  Un  pa¬ 
reil  travail  exigerait  à  lui  seul  un  volume.  Heureuse- 
* 


1  Voir  t.  1er,  liv.  Ier,  ch.  i.  in,  iy;  v,  vi,  vii. 
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ment  ce  travail  n’est  pas  à  faire  ;  il  a  été  fait  et  bien 
fait 1 . 

Nous  nous  proposons  seulement  de  donner  une 
idée  générale  de  ces  systèmes,  afin  que  le  lecteur 
puisse  reconnaître  avec  quel  soin  nous  nous  efforçons 
de  nous  éloigner  de  tout  excès,  et  combien  les  doc¬ 
trines  exposées  dans  cet  ouvrage  se  séparent  des 
erreurs  professées  par  les  auteurs  que  nous  avons 
nommés. 

Les  doctrines  de  ces  trois  écrivains  sur  le  gouver¬ 
nement  de  l’Église  sont,  comme  nous  l’avons  dit,  un 
mélange  des  systèmes  aristocratiques  et  démocra¬ 
tiques,  et  ont  pour  but  ultérieur  d’amoindrir  et  de 
rabaisser  la  sainte  et  divine  autorité  du  Pontife  ro¬ 
main  . 

Ricber,  suivi  en  cela  par  Dominis  et  par  Hontheim,  IL  Richer 
part  de  ce  principe  que  le  divin  fondateur  de  l’Église 
a  donné  les  clefs ,  c’est-à-dire  les  pouvoirs  spirituels, 
la  juridiction  spirituelle,  à  la  communauté  chrétienne, 
à  l’Église.  Dépositaire  de  cette  puissance  divine, 
l’Église  délègue  les  pouvoirs  spirituels  aux  évêques 
et  au  Pape,  qui  n’ont  qu’une  autorité  ministérielle 
et  qui  ne  peuvent  jamais  obliger  les  fidèles  sans  le 
consentement  de  ceux-ci. 

Richer  fait  donc  l’Église  à  l’image  de  la  société 
politique;  comme  pour  celle-ci  la  souveraineté  poli¬ 
tique  réside  dans  la  nation ,  il  veut  placer  dans 


i  Consulter  en  particulier  contre  Febronius ,  Pey,  Autorité  des 
deux  puissances ,  t.  II;  et  Zaccaria  ,  Anli-Febronius  vindicatus. 
Nous  croyons  cependant  qu’il  est  utile  de  mettre  ici  une  note  dé- 

\  7. 
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l’Église  la  souveraineté  spirituelle.  On  voit  tout  de 
suite  le  coup  essentiel  que  Richer  porte  à  l’autorité 
du  Pape  et  des  évêques,  et  combien  ce  système  est 
contraire  aux  divines  Écritures  et  à  la  tradition  ecclé- 

taillée  pour  mieux  faire  connaître  ces  systèmes  dangereux  : 

L’ouvrage  de  Richer  est  intitulé  :  De  ecclesiasticâ  et  polit  icâ 
polestate,  in-4°,  Paris,  1611.  C’est  un  petit  volume  qui  n’a  guère 
qu’une  cinquantaine  de  pages. 

Voici  la  proposition  fondamentale  qui  ouvre  et  résume  l’ouvrage. 

Christus  fundando  Ecclesiam  prius  ,  immediatius  atque  essen- 
tialius  claves  sive  jurisdictionem  toti  dédit  Ecclesiæ  quam  Petro 
seu  quod  eodem  redit,  claves  contulit  Ecclesiæ  ut  per  unum 
ministerialiter  exercerentur.  Quandoquidem  tota  jurisdictio  eccle- 
siastica  primario  proprie  ac  essentialiter  Ecclesiæ  convenit  :  Ro- 
mano  autem  Pontifici  atque  aliis  episcopis  instrumentaliter  minis¬ 
terialiter  et  quoad  executionem  tantum. 

Voici  les  corollaires  ; 

1°  Ecclesia  est  politia  monarchica,  ad  finem  supernaturalem  in- 
stituta,  regimine  aristocratico  temperata  a  summo  animarum  Pas- 
tore  Domino  nostro. 

2°  Divus  Petrus  est  solummodo  dispensator  et  caput  ministe- 
riale  :  Christus  autem  caput  essentiale  per  quem  et  propter  queru 
substat  Ecclesia. 

3°  In  Ecclesia  status  a  regimine  distinguitur  :  nam  status  monar- 
chicus  est  tum  ad  unitatem  atque  ordinem  vindicandum  cum  ad; 
executionem  canonum;  regimen  vero  aristocraticum  propter  soli- 
dam  providentiam ,  efficax  concilium  et  constilutiones  eorumdem 
canonum. 

4°  Infallibilis  potestas  decernendi  aut  constituendi  canones  penes 
Ecclesiam  est  aut  generale  concilium  ilium  repræsentans. 

5°  Frequens  celebratio  conciliorum  est  simpüciter  et  absolute 
necessaria  ad  Ecclesiam  melius  sanctiusque  regendam.  Bullæ  vero 
et  decretales  Summorum  Pontificum  nequaquam  obligant. 

6°  Plenitudo  auctoritatis  Pontificiæ  definitur  primo  ad  Ecclesias 
particulares  sed  nequaquam  ad  Ecclesiam  universalem,  secundo  ad 
executionem  canonum,  minimè  vero  ad  institutionem. 

7°  Quanquam  Ecclesia  unicum  caput  essentiale  (Christum)  habeatr 
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siastique.  Richer,  sans  doute,  veut  conserver  l’épisco¬ 
pat  et  le  Souverain  Pontificat,  mais  en  ne  laissant 
dans  leurs  mains  qu’une  autorité  impuissante. 

Dominis  alla  encore  plus  loin  que  Richer  dans  l’at-  m  .  Dominis. 

nihilominus  in  ratione  exercitii  atque  executione  regiminis  a  Papa 
et  a  principe  politico  differenter  gubernatur. 

L’ouvrage  de  Dominis  porte  ce  titre  :  De  republica  ecclesias- 
tica ,  1617.  Il  est  partagé  en  dix  livres,  qui  tous  renferment  douze 
chapitres. 

Les  propositions  suivantes  semblent  le  mieux  résumer  la  pensée 
de  cet  écrit. 


LIVRE  PREMIER. 

Chapitre  IL  Inter  ministros  Christi ,  ut  pateat  monarchiam 
nullam  esse,  munus  Apostolorum  omnium  ministeriale  tantum 
fuisse  demonstratur. 

Chapitre  III.  Apostolos  omnes  in  omni  officio  et  munere  apo- 
stolico  ac  in  omni  potestate  fuisse  inter  se  pares  et  omninoæquales. 

Chapitre  V.  Pétri  majoratus  totus  reducitur  ad  ætatem  potissi— 
mum  et  vocationem  ,  etc. 

Chapitre  VL  Revelatio  Petro  nullum  dat  primatum. 

Chapitre  XII.  Non  monarchicum  sed  aliquo  modo  est  aristocra- 
ticum  regimen  Ecclesiæ. 

Deus  Spiritum  toti  Ecclesiæ  promisit,  non  aliquando  ipsum  cer- 
tis  personis  sive  certo  generi  personarum  ,  puta  solis  presbyteris 
aliisve  clericis  ,  ad  ministeria  ecclesiastica  deputatis,  sed  ipsum 
voluit  esse  per  omnes,  licet  non  per  singulos,  diffusum.  Et  con¬ 
sensus  totius  Ecclesiæ  in  aliquo  articulo  non  minus  intelligitur  in 
laicis  quam  etiam  in  presbyteris  et  prælatis  :  sunt  enim  laici  in 
Ecclesia,  imo  etiam  ex  Ecclesia,  ipsiusque  solidam  et  majorem 
partem  constituunt. 

LIVRE  IL 

Chapitre  Ier.  Sicut  Apostoli  simul  et  in  solidum  aristocratice 
curam  gerebant  Ecclesiæ  cum  potestate  æquali  et  universali ,  ita 
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taque  contre  les  droits  du  Siège  apostolique.  La 
puissance  ecclésiastique  est  aussi  pour  lui  essen¬ 
tiellement  une  délégation;  et  il  renverse  autant 
qu’il  le  peut  la  monarchie  pontificale  au  profit  de 


episcopi  omnes  simul  et  in  solidum  eamdem  regunt  Ecclesiam  sin- 
guli  cum  plena  potestate. 

Chapitre  VI.  Episcopos  omnes  æque  vicarios  esse  Ctiristi  et  in 
potestate  Ecclesiæ  inter  se  jure  divino  prorsus  æquales. 

Chapitre  VII.  Episcoporum  potestatem  certis  locis  non  esse 
arctatam. 

Chapitre  VIII.  Episcopos  ab  episcopis  cre'ari,  ordinari,  mitti. 

Erat  ergo  et  est  Ecclesia  (  Roman  a  )  præcipua  nobilitate,  existi- 
matione,  nomine  et  dignitatis  auctoritate,  non  regiminis  et  juris- 
dictionis  principatu. 


LIVRE  VII. 

Chapitre  III.  Concilium  sua  propria  conciliari  auctoritate  infal- 
libilis  judex  fidei  Ecclesiæ  non  est. 

Plus  auctoritatis  non  habet  concilium  generale  quam  non  gene¬ 
rale  quodcunque  nisi  quatenus  plus  vident  oculi  quam  oculus  et 
quatenus  probabile  est  (sed  non  necessarium)  plures  melius  sentire 
quam  pauciores. 

Il  établit  ensuite  qu’à  proprement  parler  il  n’y  a  jamais  aucun 
concile  vraiment  œcuménique,  attendu  qu’il  faudrait  pour  cela 
l’Église  universelle,  évêques,  prêtres,  laïques;  puis  il  termine  par 
cette  conclusion  vraiment  subversive  de  toute  autorité  :  Concilium 
igitur  etiam  generale  si  destituatur  aut  sacræ  Scripturæ  auxilio  ubi 
clara  est,  aut  fidæ  antiquitatis  fido  testimonio  nihil  certi  potest 
propria  auctoritate  statuere,  et,  si  statuât,  mille  perioulis  errorum 
se  exponit,  neque  Ecclesia  conciliaria  décréta  tanquam  fidei  certes 
articulos  admittere  debet  :  imo  ea  tenetur  respuere  nisi  sacra 
Scriptura  vel  antiquitate  stabilita  fuerint. 

Et  de  ce  dernier  point  chaque  Église,  chacun  sera  juge  :  aussi 
au  chapitre  suivant  met-il  en  thèse  :  Ecclesiam  non  esse  in  fidei 
■coîitroversns  judicem  veritatis  sed  thesaurùm  et  testera. 

Le  titre  de  l’ouvrage  de  Hontheim  est  :  Justini  Febronii  juris- 
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l’aristocratie  épiscopale.  Le  Pape,  d’après  l’arche¬ 
vêque  infidèle,  ne  possède  qu’une  primauté  d’honneur, 
et  ce  privilège  ne  provient  que  du  droit  ecclésias¬ 
tique.  Les  évêques,  égaux,  entre  eux,  sont  tous  les 


consulti  de  statu  Ecclesiœ  et  légitima  potestate  Romani  Pontifiais 
liber  singuluris. 

C’est  un  livre  tout  en  citations;  il  renferme  neuf  chapitres,  dont 
les  deux  premiers  surtout  sont  consacrés  au  pouvoir  pontifical  :  les 
titres  mêmes  des  paragraphes  en  résument  l’économie. 

Chapitre  Ier,  §  5.  Formam  Ecclesiœ  non  esse  monarchicam  ex 
Scriptura  sacra  demonstratur . 

§  6.  Il  se  compose  de  quatre  propositions  importantes  : 

1°  Potestas  clavium  universitati  Ecclesiœ  a  Chrislo  data  est.  — 
Lui-même  explique  ainsi  cette  proposition  :  Clavium  potestatem 
universitati  Ecclesiæ  proprie  et  ita  transcriptam  esse  ut  ilia  per 
ejus  ministros  pro  sua  cujusque  portione  ac  inter  hos  per  Summum 
Pontificem  exerceatur. 

2°  Ulam  potestatem  Eodesia  per  suos  ministros  exercet. 

3°  Inter  quos  Rom  anus  Pontifex  primarius  quidem  est. 

4°  Nihilo  tamen  minus  universitati  subordinatus. 

Chapitre  II,  §  Ier.  Quamvis  in  Ecclesia  non  sit  monarcha,pro- 
prie  dictus,  inde  tamen  non  sequitur  in  ea  neque  primatum  esse 
neque  primatem. 

§  2.  Fundamentum  hujus  primatus  est  bonum  unitatis  in 
Ecclesia. 

§  3.  Primatus  hic  Petro  primum  a  Christo  immédiate,  deinde 
Humana  auctoritate Pétri  scilicet  aut  Ecclesiæ,  Romano  Pontifici 
fuit  creditus. 

§  4.  Communiter  agnoscitur  quod  quanquam  penes  Summum 
Pontificem  solum  legislatoria  potestas  respectu  universalis  Ecclesiæ 
non  resideat,  nihilominus  in  magna  congregandorum  generalium 
conciliorum  difficultate  condere  possit  leges  generales  easque  toti 
Ecclesiæ  proponere  observandas  ,  non  ante  tamen  vim  habituras 
quam  commuai  sensu  fuerint  receptæ. 
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Febronius. 


égaux  du  Pape;  la  souveraineté  spirituelle  appartient 
uniquement  et  entièrement  au  corps  épiscopal,  qui 
n’a  dans  le  Pape  qu’un  simple  président.  Toutefois 
cette  souveraineté,  que  Dominis  attribue  au  corps 
épiscopal,  reste  en  définitive  subordonnée  au  juge- 

r 

ment  de  chaque  Eglise  et  même  de  chaque  fidèle. 

Nicolas  de  Hontheim  n’est  peut-être  pas  allé  aussi 
loin  dans  l’erreur  que  Dominis.  Mais  le  principe  de  la 
souveraineté  de  la  communauté  chrétienne,  celui  de 
la  délégation  essentielle  de  la  puissance  épiscopale  et 
de  la  puissance  pontificale,  dominent  toute  sa  théorie 
et  en  forment  l’erreur  radicale.  La  primauté  du  Pape 
n’est,  pour  l’évêque  de  Myriophite,  que  d’institution 
humaine.  Cette  primauté  si  amoindrie  donne  cepen- 

Au  §  8  :  Sumrnus  Pontifex  habet  jus ,  universalis  Ecclesiæ 
nomine,  leges  aliaque  observanda  proponendi... 

Id  facit,  non  suo  jure,  sed  universalis  Ecclesiæ  nomine  proin- 
deque  ab  hujus  voluntate  pendet  an  has  ut  suas  velit  agnoscere. 

Et  il  faudra  un  assentiment  universel  :  Parum  firma  est  illorum 
sententia  qui  a  p’urima  parte  episcoporum  definitioni  Romani 
Pontificis  extra  concilium  adhærentium,  ultimatum  et  irrefraga- 
bile  judicium  constitui  existimant. 

Concilia  generalia  absolute  necessaria  esse. 

§  9.  Principatus  Summi  Pontificis  non  est  tam  jurisdictionis 
quam  ordinis  et  consociationis. 

Il  revient  sur  ce  même  sujet  au  chapitre  V,  §  4.  Ampla  quidem 
auctoritas  non  tamen  jurisdictio  proprie  talis  Romano  Pontifici  in 
omnes  Ecclesias  competit. 

Le  chapitre  III  a  pour  titre  :  De  incrementis  jurium  Primatus 
Romani  ülorumque  ansis  tum  fortuitis  el  innocuis  tum  sontibus. 

Cette  nomenclature  de  propositions  suffira,  nous  l’espérons,  pour 
justifier  pleinement  les  condamnations  prononcées  contre  Richer, 
contre  Dominis,  et  contre  Fébronius. 
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dant  au  Pape,  selon  Nicolas  de  Hontheim,  une  juri¬ 
diction  universelle  dans  l’Église ,  juridiction  qu’il 
explique  à  sa  manière. 

Le  Pape,  dit-il,  peut  faire  des  lois  pour  toute  l’É¬ 
glise,  mais  au  nom  de  l'Église  elle-même,  et  sous  la 
condition  expresse  du  consentement  universel.  Avec 
un  pareil  principe,  il  est  évident  que  le  Pape  ne  pos¬ 
sède  pas  une  autorité  et  une  juridiction  véritables, 
et  qu’il  n’est  qu’un  simple  mandataire. 

Avant  Febronius,  Quesnel  s’était  efforcé  de  donner 
crédit  aux  doctrines  favorites  de  Ri  cher.  Voici  com¬ 
ment  il  les  appréciait  :  «  Cette  proposition  géné¬ 
rale  que  les  clefs  ont  été  données  à  l’Église  est 
d’une  considération  d’autant  plus  grande  que, 
d’une  part,  elle  est  la  source  de  toute  l’économie 
du  corps  mystique  de  Jésus-Christ,  le  titre  pri¬ 
mitif  de  son  ministère,  le  fondement  de  toute  la 
juridiction  de  l’Église,  la  racine  de  l’unité  sacer¬ 
dotale,  la  règle  de  la  conduite  des  pasteurs,  la 
base  de  la  discipline,  la  sûreté  de  la  concorde  et  de 
la  paix  1 .  » 

Les  doctrines  de  Richer  et  de  Quesnel  exercèrent 
la  plus  grande  influence  sur  ce  parti  parlementaire 
qui,  dans  le  dernier  siècle,  mit  tout  en  œuvre  pour 
amoindrir  et  paralyser  l’autorité  spirituelle.  La  consti¬ 
tution  civile  du  clergé  en  France,  le  règne  du  josé¬ 
phisme  en  Allemagne  furent  le  triomphe  momentané 
de  ce  système.  Elles  trouvèrent  encore  un  défenseur 


1  Œuvres  de  Quesnel,  7e  mémoire,  p.  69. 
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habile  dans  M.  Maultrot,  qui,  plus  tard,  reconnut  son 
erreur;  et  de  nos  jours,  elles  ont  inspiré  un  écrivain 
qui  a  laissé  dans  les  sciences  philosophiques  un  nom 
respecté,  M.  Bordas-Demoulin1. 

Les  progrès  du  véritable  esprit  catholique  et  du 
véritable  esprit  de  liberté  nous  paraissent  reléguer 
dans  l’impuissance  des  doctrines  qui  n’ont  jamais 
compris  ni  les  vraies  conditions  de  l’autorité,  ni  celles 
de  la  liberté. 

En  effet,  les  systèmes  dont  nous  venons  d’esquisser 
les  principes  déplacent  l’autorité  que  Jésus-Christ  a 
établie  pour 'gouverner  son  Église,  bouleversent  sa 
divine  constitution,  détruisent  l’esprit  d’obéissance 
chrétienne,  rendent  impossibles  l’ordre  et  l’unité,  et, 
par  conséquent,  la  vraie  liberté.  Toutes  les  doctrines 
établies  dans  notre  ouvrage  sont  une  réfutation  de 
ces  faux  et  dangereux  systèmes. 

1  Maultrot  :  Les  droits  du  second  ordre ;  Les  prêtres  juges  de 
la  foi;  Défense  de  Richer.  M.  Bordas-Demoulin,  Les  pouvoirs 
constituants  de  l'Église. 
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CHAPITRE  XV. 

CONCLUSION. 

SOMMAIRE.  —  I.  Résumé  de  tout  le  quatrième  livre.  —  II.  Décla¬ 
ration. 

Les  actes  et  les  lois  des  conciles  généraux  nous  ont  i 

du 

donné,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  la 
vraie  constitution  de  l’Église.  Nous  avons  constaté, 
par  un  exposé  fidèle  de  l’histoire  de  vingt  conciles 
généraux,  que  la  constitution  de  l’Église  est  une 
monarchie  efficacement  tempérée  d’aristocratie,  lar¬ 
gement  ouverte  elle-même  à  la  démocratie.  Le  Pape 
est  ce  monarque  qui  règne  et  gouverne;  le  corps 
épiscopal  est  cette  aristocratie  qui  participe  à  la  sou¬ 
veraineté  et  qui  se  recrute  sans  cesse  dans  les  rangs 

du  sacerdoce  et  parmi  les  fidèles. 

Avant  d’apprécier  comme  elle  doit  l’être  toute  la 

‘grandeur  et  la  beauté  de  cette  institution  divine,  nous 
© 

avions  à  faire  une  vérification  importante  des  prin¬ 
cipes  établis. 

Une  grande  et  illustre  école  affirme  que  la  monar¬ 
chie  pure,  indivisible,  absolue  du  Pape,  est  la  véri¬ 
table  institution  de  gouvernement  laissée  à  l’ Église  par 
son  divin  fondateur. 

Quoique  cette  affirmation  nous  parut  en  opposition 


Résumé 

quatrième 

livre. 
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directe  avec  les  actes  des  conciles  généraux,  vérita- 
.  blés  interprètes  de  la  constitution  de  l’Église,  nous 
avons  dû  cependant  la  soumettre  à  un  sérieux 
examen. 

Nous  venons  d’accomplir  cette  tâche,  qui  présen¬ 
tait  de  graves  et  nombreuses  difficultés. 

Il  fallait  d’abord  sonder  le  point  de  départ  histo¬ 
rique  de  cette  théorie.  Il  consiste  à  affirmer  que  toute 

* 

juridiction  spirituelle  émane  du  Pape  sur  l’Eglise; 
ou,  en  d’autres  termes,  que  la  juridiction  spirituelle 
du  Pape  est  seule  de  droit  divin  immédiat.  Nous 
avons  prouvé  que  la  juridiction  des  évêques  est  aussi 
immédiatement  de  droit  divin,  mais  toujours  subor¬ 
donnée  à  celle  du  Souverain  Pontife. 

De  cette  première  affirmation,  l’école  absolutiste 
déduit  son  grand  principe  de  l’infaillibilité  absolue, 
séparée ,  personnelle  du  Souverain  Pontife  ;  ou ,  en 
d’autres  termes ,  sa  monarchie  pure ,  indivisible , 
absolue. 

Nous  avons  dû  chercher  et  discuter  toutes  les 
preuves  par  lesquelles  on  veut  démontrer  un  principe 
qui  paraît  en  opposition  évidente  avec  les  actes  des 
conciles  généraux ,  et  par  conséquent  avec  la  vraie 
constitution  de  l’Église. 

L’Écriture  sainte,  la  tradition  des  Pères  et  celle 
des  conciles  ont  été  successivement  interrogées  avec 
le  plus  grand  soin.  Nous  avons  reconnu  que  l’Écri¬ 
ture  et  la  tradition  étaient  loin  d’offrir  des  arguments 
concluants  en  faveur  du  principe  de  la  théorie  abso¬ 
lutiste,  et  que  la  doctrine  qui  résulte  de  la  compa- 
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raison  des  textes  entre  eux  et  du  rapprochement  des 
textes  et  des  faits,  confirmait  pleinement  les  conclu¬ 
sions  de  notre  premier  volume. 

Il  ne  suffisait  pas  d’étudier  en  lui-même  le  principe 
fondamental  de  la  théorie  absolutiste,  il  fallait  aussi 
en  pe3£r  les  principales  conséquences.  Nous  croyons 
avoir  prouvé  que  ces  conséquences,  peu  d’accord 
avec  elles-mêmes,  étaient  condamnées  par  des  faits 
authentiques  et  certains. 

Enfin  d’insurmontables  difficultés,  tirées  du  fond 
même  et  des  conditions  essentielles  de  la  théorie 
absolutiste ,  nous  ont  démontré  que  cette  théorie 
était  loin  de  posséder  la  solidité  que  ses  partisans  lui 
attribuent. 

En  dernier  lieu,  nous  avons  dû  séparer  nos  doc¬ 
trines  de  toute  solidarité  avec  des  systèmes  justement 
flétris. 

Dans  cette  longue  discussion  avec  des  adversaires  U.  Déclara' 
que  nous  honorons  ,  nous  croyons  n’être  jamais  sorti 
des  bornes  d’un  respect  sincère  et  d’une  équitable 
modération.  Si  un  seul  mot  blessant  pour  une  mé¬ 
moire  vénérée  nous  était  échappé,  nous  le  retirons 
d’avance.  Guidé  par  le  seul  amour  de  la  vérité,  nous 
avons  voulu  nous  tenir  éloigné  de  tout  excès;  et  nous 
mettons  une  pleine  confiance  dans  les  doctrines  mo¬ 
dérées  que  nous  avons  embrassées  et  défendues. 

Nous  reconnaissons  avec  bonheur  que  les  grands 
et  pieux  théologiens  qui  se  sont  faits  les  défenseurs 
des  doctrines  que  nous  avons  discutées,  n’ont  été 
inspirés  que  par  l’amour  le  plus  profond  et  le  plus 
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sincère  de  l’Église  et  du  Saint-Siège,  et  par  une  con¬ 
fiance  sans  bornes  dans  les  divines  promesses. 

Nous  demandons  à  Dieu  de  confirmer  ces  senti¬ 
ments  dans  notre  propre  cœur;  et  nous  espérons 
prouver,  dans  le  livre  suivant  et  dernier,  que  s’il 
peut  rester  entre  frères  des  dissentiments  scientifi¬ 
ques,  ils  sont  unanimes  dans  leur  fidélité  à  l’Église  et 
au  Saint-Siège. 
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CHAPITRE  Ier. 

THÉORIE  DU  GOUVERNEMENT  ECCLESIASTIQUE. 

SOMMAIRE.  —  I.  Nécessité  d’une  vue  d’ensemble  de  la  constitution 
de  l’Église.  —  II.  Son  caractère  général.  —  III.  Règle  absolue  de  la 
foi.  —  IV.  Idéal  de  perfection  réalisé  dans  la  constitution  de  l’Église. 
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de  l’épiscopat  avec  le  devoir  de  l’obéissance.  —  VIII.  Le  concile  gé¬ 
néral  et  son  caractère.  —  IX.  Accord  de  l’autorité  et  de  la  liberté.  — 
X.  Dernier  secret  de  cette  divine  économie.  —  XI.  Vraie  condition 
de  l’infaillibilité  pontificale.  —  XII.  Vraie  nature  des  jugements  ex 
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La  discussion  contre  une  théorie  exclusive  et 
étroite  étant  à  peu  près  ‘épuisée,  il  nous  est  permis 
de  retourner  sur  nos  pas  et  de  reprendre  notre  ex-> 
posé  au  point  où  nous  F  avons  laissé  à  la  fin  du  troi¬ 
sième  livre.  Dans  cette  première  étude,  nous  avons 
vu  la  constitution  de  l’Église  sortir  de  l’Evangile  et 
développer,  pendant  une  durée  de  seize  siècles  et 
dans  vingt  assises  générales  de  la  société  chré¬ 
tienne,  les  éléments,  les  principes,  les  lois  de  la  sou¬ 
veraineté  spirituelle.  La  discussion  précédente  nous 
a  fait  pénétrer  encore  plus  avant  dans  l’essence  in¬ 
time  de  cette  divine  constitution,  et  nous  avons  pu 
écarter  les  systèmes  qui  tendent  à  altérer  son  carac- 
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tère.  Préparés  par  une  longue  méditation  historique, 
dégagés  des  soins  et  des  préoccupations  de  la  polé¬ 
mique,  nous  pouvons  essayer  d’embrasser  dans  une 
seule  vue  l’institution  chrétienne,  et  d’en  contem¬ 
pler  toute  la  grandeur  et  toute  la  beauté. 

Au  fronton  de  cet  édifice  bâti  par  la  main  de 
l’Homme-Dieu,  nous  lisons  de  grands  mots  révéla¬ 
teurs  de  cette  sagesse  divine  qui  en  a  conçu  et  exé¬ 
cuté  le  plan  :  souveraineté  composée,  infaillibilité 
composée,  pondération  réciproque. 

En  effet,  deux  éléments  également  essentiels, 
quoique  le  second  soit,  nécessairement  subordonné 
au  premier,  concourent,  par  une  action  réciproque, 
à  la  constitution  de  la  souveraineté  et  à  la  formation 
de  l’infaillibilité.  La  nécessité  de  ce  concours  de  la 
papauté  et  de  l’épiscopat  pour  établir  la  règle  ab¬ 
solue  de  la  foi,  ou  pour  produire  l’acte  suprême  de 
la  souveraine  et  infaillible  autorité,  ressort  avec  une 
évidence  entière  de  nos  travaux,  de  nos  recherches, 
de  nos  déductions  précédentes.  Ce  résultat  est  telle¬ 
ment  certain,  que  tout  catholique  qui  récite  le  sym¬ 
bole  n’attache  sa  foi  qu’à  I’Église  a,  c’est-à-dire  à  l’u¬ 
nité  morale  du  corps  des  premiers  pasteurs;  et  cette 
unité  ne  s’établit  que  par  l’accord  et  le  consente¬ 
ment  du  chef  avec  les  membres,  et  des  membres 
avec  le  chef.  Si  un  dissident  veut  rentrer  dans  le 
sein  de  l’Église,  on  n’a  le  droit  de  lui  demander  que 

•  1  Credo  sanctam  catholicam  Ecclesiam.  Symbole  des  Apôtres. 
Credo  in  unam,  sanctam,  catholicam  et  apostolicam  Ecclesiam. 
Symbole  de  Nicée  et  de  Constantinople. 
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de  croire  à  l’Église;  et  tout  arbitre  sage  des  con¬ 
sciences  n’imposera  l’acte  de  foi  divine  qu’aux  dé¬ 
cisions  émanées  de  l’autorité  de  l’Église  elle-même. 
La  règle  absolue  de  la  foi  ne  peut  être  douteuse,  ne 
peut  être  contestée;  et  quels  que  soient  les  dissenti¬ 
ments  scientifiques,  il  faut,  dans  la  pratique,  tou¬ 
jours  en  venir  à  la  règle  reconnue  par  tous.  Les 
théologiens  qui  se  montrent  les  plus  zélés  partisans 
de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  ro¬ 
main  sont  cependant  obligés  de  reconnaître  et  d’a¬ 
vouer  que  la  règle  absolue  de  la  foi  est  dans  cette 
autorité  de  l’Église. 

Un  des  plus  vénérables  théologiens  de  nos  jours, 
le  savant  Père  Péronne ,  recteur  du  Collège  romain , 
après  avoir  employé  tous  ses  efforts  à  établir  la  thèse 
de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  ro¬ 
main,  se  fait  cette  objection  :  Si  cette  infaillibilité  est 
certaine,  il  faut  donc  regarder  comme  hérétiques  tous 
ceux  qui  refusent  d’obéir  aux  décisions  dogmatiques 
du  Saint-Siège,  tant  que  le  consentement  de  l’Église 
ne  s’est  pas  manifesté?  Le  respectable  théologien  ré¬ 
pond  que  cela  serait,  si  l’infaillibilité  pontificale  avait 
la  certitude  d’un  article  de  foi.  Mais,  ajoute-t-il, 
comme  cette  infaillibilité  ne  repose  que  sur  une  cer¬ 
titude  scientifique  et  n’est  point  encore  définie  par 
l’Église,  il  s’ensuit  que  les  réfractaires  aux  défini¬ 
tions  pontificales  ne  sont  pas  déclarés  tout  de  suite 
hérétiques  formels.  Ils  ne  le  deviennent  qu’ après 
l’adhésion  de  l’Église  au  jugement  du  Pape  l. 

i  Non  intelligitur  quomodo  censeri  et  haberi  non  debeant  ut 

18 


TOME  II. 


274 


MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DE  L’ÉGLISE. 

Il  est  impossible,  ce  nous  semble,  de  reconnaître 
plus  formellement  que  le  refus  d’obéir  aux  décisions 
dogmatiques  du  Pape,  avant  l’acceptation  de  l’Église, 
ne  rend  pas  les  réfractaires  hérétiques  formels,  c’est- 
à-dire  véritablement  hérétiques,  quelque  coupables 
qu’ils  puissent  être  dans  leur  résistance.  Mais  re¬ 
connaître  qu’ils  ne  sont  pas  hérétiques,  c  est  avouer 
qu’ils  n’ont  pas  violé  la  règle  essentielle  de  la  foi  ca¬ 
tholique;  c’est  avouer  très-explicitement  que,  jusqu’à 
ce  jour,  la  règle  essentielle  de  la  foi  catholique  est 
dans  l’accord  et  le  consentement  des  premiers  pas¬ 
teurs  avec  leur  chef.  Le  savant  théologien  impose  ici 
silence  à  tout  esprit  de  système  pour  rester  dans  le 
grand  courant  de  la  tradition  apostolique,  perpé¬ 
tuelle  ,  universelle  de  l’Église.  Nos  déductions  ne  pou¬ 
vaient  être  confirmées  par  une  autorité  plus  imposante . 

La  souveraineté  spirituelle  et  l’infaillibilité,  son 
apanage  nécessaire ,  étant  composées  de  deux  élé- 

hæretici,  etiam  ante  consensum  totius  Ecclesiæ,  qui  refragantur 
dogmaticis  Pontificum  definitionibus ,  si  hæ  reipsa  infallibiles  es- 
sent....  Respondetur  :  Si  ejusmodi  infallibilitas  pontificia  certa 
esset  apud  omnes  certitudine  fidei,  concedo;  si  certa  tantum  sit 
certitudine  quæ  exurgit  ex  vi  démonstration^,  nego.  Cum  enim  adhuc 
impune  inter  catholicos  ipsos  quæstio  hæc  agitetur,  nullaque  ex- 
pressa  seu  formalis  circa  eam  prodierit  definitio,  inde  fit  ut  non 
statim  veluti  formales  hæretici  refractarii  declarentur ,  donec  ad 
Pontificiam  definitionem  tacitus  aut  expressus  Ecclesiæ  consensus 
accesserit.  Cum  enim  hic  accesserit,  ex  unanimi  catholicorum  doc- 
trina  effugium  quodlibet  intercipitur.  Ceterum  contumaces  ilîi  jam 
rei  sunt  coram  Deo  et  coram  Ecclesia ,  atque  ob  agitatam  hanc  con- 
troversiam  sola  requiritur  formalis  declaratio ,  ut  abscindantur  a  to¬ 
tius  Ecclesiæ  corpore  in  foro  externo.  Prœlectiones  theologicœ ,  De 
Rom.  Pont. j,  cap.  îv,  t.  VIII,  p.  521, 522,523  ;  édit,  de  Louvain,  1843. 
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ments  essentiels,  et  ces  pouvoirs  souverains  se  re¬ 
crutant  sans  cesse  dans  les  rangs  de  la  démocratie 
chrétienne,  il  en  résulte  que  le  régime  ecclésiastique 
présente  ce  mélange  et  cette  combinaison  de  ces 
trois  formes  gouvernementales  qui,  selon  les  maîtres 
les  plus  élevés  de  la  politique  humaine  et  selon  Bél- 
larmin  lui-même,  forment  le  plus  parfait  des  gouver¬ 
nements  1 . 


La  sagesse  divine  a  donc  réalisé  tout  d’abord, 
dans  la  constitution  de  l’Église ,  cet  idéal  de  perfec¬ 
tion  relative,  auquel  la  sagesse  humaine  n’arrive 
qu’ après  les  leçons  de  l’expérience  et  par  les  travaux 
du  génie. 

Il  est  facile  en  effet,  quand  on  envisage  dans  son 
ensemble  la  constitution  de  l’Église,  de  reconnaître 
qu’elle  réunit  toutes  les  conditions  de  l’ordre,  de 


IV.  Idéal 
de  perfection 


l’unité,  de  la  durée,  et  d’une  sage  liberté. 

Rien  n’est  plus  auguste  que  ce  pouvoir  monar-  y. 
chique  placé  par  le  divin  Maître  à  la  tête  de  son  ^La  Papaute 
Église.  Ce  pouvoir  est  la  condition  nécessaire  et 
éternelle  de  cette  unité,  forme  essentielle  d’une  so¬ 
ciété  divine,  comme  de  tout  ce  qui  est  vrai  et  de 
tout  ce  qui  est  beau.  Les  privilèges  divins  accordés 
à  la  papauté ,  pour  la  rendre  apte  à  l’accomplisse¬ 
ment  de  sa  mission  divine,  sont  à  la  hauteur  de  cette 
mission  elle-même.  îsous  n  avons  pas  la  prétention 


1  Nos  vero...  ex  tribus  simplicibus  formis  gubernationis,  monar- 
chiam  cæteris  anteponimus  :  quamquam  propter  naturæ  humanæ 
corruptionem,  uliliorem  esse  censemus  hominibus  hoc  tempore 
monarchiam  temperatam  ex  aristocratia  et  democratia  quam  sim- 
plicem  monarchiam.  De  Rom'ano  Poniifice,  lib.  i,  cap.  i. 

18. 
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de  donner  ici  une  énumération  complète  et  par  le 
détail  de  tous  ces  privilèges.  Nous  dirons,  en  gé¬ 
néral,  que  le  Pape  possède  tous  les  pouvoirs  consti¬ 
tutifs  d’une  vraie  monarchie  spirituelle  et  divine. 

Successeur  de  saint  Pierre  et  vrai  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  il  perpétue  dans  le  monde  entier,  par  l’insti¬ 
tution  canonique  qu’il  donne  ou  qu’il  confirme,  le  mi¬ 
nistère  des  Apôtres  dans  la  personne  des  évêques;  et 
il  est  ainsi  vraiment  père  de  tous  les  fidèles.  Gardien 
de  la  foi  et  de  la  discipline  ecclésiastique ,  il  procure 
dans  le  monde  entier  l’observation  des  saintes  rè¬ 
gles  en  tempérant  leur  rigueur,  selon  l’exigence  des 
circonstances.  Docteur  de  tous  les  chrétiens,  il  pro¬ 
pose,  il  définit  la  vraie  foi,  et  condamne  les  erreurs 
qui  lui  sont  contraires.  Ses  enseignements  s’adres¬ 
sent  à  toutes  les  Églises,  à  tous  les  fidèles,  et  ne  con¬ 
naissent  aucune  limite  de  territoire  ou  de  nation. 
Quand  le  bien  de  l’Église  le  demande ,  il  décrète  les 
lois  nouvelles  utiles  ou  nécessaires.  De  son  tribunal 
suprême ,  ouvert  aux  appels  de  tous  les  fidèles ,  res¬ 
sortent  les  causes  majeures.  Par  un  concert  et  une 
•  /• 

entente  réciproques,  il  règle  les  rapports  de  l’Eglise 
avec  les  princes  et  les  peuples.  Il  convoque,  préside, 
dissout,  confirme  les  conciles' généraux.  Enfin,  rien 
d’important  ne  doit  se  faire  dans  l’Église  sans  sa 
participation. 

Le  Souverain  Pontife  réunit  donc,  dans  leur  plé¬ 
nitude  ,  les  pouvoirs  d’enseignement,  les  pouvoirs 
législatif,  judiciaire,  administratif.  Par  l’exercice  de 
ces  pouvoirs,  il  est  le  fondement  de  l’Église  et  le 
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centre  de  son  unité.  Ce  fondement  ne  sera  jamais 
ébranlé,  ce  centre  ne  sera  jamais  déplacé.  La  suc¬ 
cession  des  Papes  sur  la  chaire  de  Pierre  forme  cette 
personne  morale  du  Pontificat  qui  restera  éternelle, 
immuable,  infaillible,  invincible  comme  l’Église  elle- 
même.  Et  cette  puissance  divine  de  durée  et  d’éter¬ 
nelle  victoire  vient  à  la  Papauté  du  privilège  qu’elle 
possède  seule  d’interroger  tous  les  successeurs  des 
Apôtres,  tout  l’épiscopat;  de  l’appeler  autour  d’elle, 
de  délibérer  avec  lui,  et  d’agir  ainsi,  comme  le  dit 
Bossuet,  avec  la  force  du  tout. 

Et  ici  nous  voyons  apparaître  le  caractère  le  plus 
auguste  et  le  plus  divin  de  cette  monarchie,  son  ca¬ 
ractère  de  composition.  Dans  l’ordre  des  choses  mo¬ 
rales  et  sociales,  l’unité  n’est  vraie  et  n’est  puissante 
que  parce  qu’elle  est  en  même  temps  multiplicité. 
L’unité  qui  n’est  qu’un  seul  homme  est  fausse  et  abu¬ 
sive  ;  Dieu  ne  la  veut  pas.  Aussi  ce  n’est  pas  cette  unité 
stérile  qu’il  a  constituée  dans  son  Église.  Après  avoir 
fondé  la  primauté  de  Pierre  et  de  ses  successeurs,  le 
Seigneur  étend  au  collège  des  Apôtres  une  partie  des 
pouvoirs  souverains;  et  quand,  au  moment  de  quit¬ 
ter  la  terre  et  de  dérober  aux  hommes  sa  présence 
visible,  il  institue  définitivement  l’autorité  qui  doit 
le  remplacer  dans  le  monde  jusqu’à  la  fin  des  siè¬ 
cles,  il  adresse  à  tout  le  collège  apostolique  les 
paroles  sublimes  qui  tombent  de  sa  bouche  di¬ 
vine,  les  ordres  qu’il  intime,  les  promesses  qu’il  fait 
entendre  :  «  Allez,  enseignez,  baptisez  toutes  les 
nations;  apprenez-leur  à  garder  ma  doctrine  et  mes 
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préceptes*,  et  je  suis  avec  vous  jusqu’à  la  consom¬ 
mation  des  temps 1 .  »  » 

Pierre  était  au  milieu  des  Apôtres;  il  était  à  leur 
tête.  Il  entendit  les  divins  commandements;  il  reçut 
les  divines  promesses.  Mais  il  n’entendit  pas  seul 
les  commandements  divins;  il  ne  reçut  pas  seul  les 
divines  promesses.  Les  Apôtres  les  entendirent  ,  les 
reçurent  avec  lui.  Les  commandements  et  les  pro¬ 
messes  étaient  adressés  au  corps  constitué  des  Apô¬ 
tres,  à  l’unité  morale  de  Pierre  et  des  Apôtres,  à  une 
unité  multiple.  Conformément  à  sa  divine  sagesse, 
le  Seigneur  a  donc  voulu,  le  Seigneur  a  donc  fondé 
une  souveraineté  complexe,  une  monarchie  com¬ 
posée  et  tempérée  par  sa  constitution  elle-même. 

Les  Apôtres  comprirent  la  pensée  de  leur  Maître. 
Individuellement  subordonnés  à  Pierre,  ils  n’en  for¬ 
ment  pas  moins  avec  lui  l’assemblée  souveraine  qui 
porte  les  décisions  suprêmes.  Pierre  préside  et  di¬ 
rige;  mais  il  n’est  pas  le  maître  absolu.  La  délibéra¬ 
tion  et  le  vote  restent  libres,  et  le  décret  est  porté 
au  nom  de  tous,  parce  que  tous  sont  assistés  par 
l’Esprit -Saint 2. 

Ainsi  sera  présentée  au  monde  la  forme  la  plus 
parfaite  du  gouvernement  ecclésiastique. 

Tous  les  conciles  généraux,  avec  les  modifications 
que  comporte  le  développement  historique  des 
grandes  institutions,  reproduiront  fidèlement  le 

1  Mattii.,  xxviii,  19,  20. 

2  Act.  xv,  1-31. 
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typp  sacré  du  concile  des  Apôtres;  et  la  souverai¬ 
neté  spirituelle  conservera  éternellement  le  caractère 
composé  et  tempéré  que  son  divin  fondateur  a  voulu 
lui  imprimer. 

L’Église  n’est  pas,  ne  peut  pas  être  toujours  réunie 
en  concile  général;  mais  son  caractère  essentiel  doit 
se  retrouver  dans  l’état  de  dispersion  comme  dans 
celui  de  réunion.  Si,  réunie,  elle  est  une  monarchie 
complexe  et  tempérée,  dispersée,  elle  ne  peut  être 
une  monarchie  pure,  indivisible,  absolue.  Pour  ac¬ 
quérir  leur  dernière  force  et  devenir  règle  absolue 
de  foi,  pour  faire  perdre  aux  réfractaires  leur  nom 
et  leur  qualité  de  catholiques,  les  décrets  émanés  du 
Siège  apostolique  doivent  avoir  l’adhésion  expresse 
ou  tacite  de  l’épiscopat.  Nous  venons  de  le  consta-  • 
ter;  et  là  se  trouve  la  preuve  que  l’Église,  dans  l’état 
de  dispersion,  conserve,  de  l’aveu  de  tous  les  théo¬ 
logiens  sages,  le  caractère  de  la  monarchie  véritable¬ 
ment  tempérée. 

L’obéissance  est  relative  à  la  nature  et  à  l’étendue 
•de  l’autorité.  Si  le  Pape  ne  possède  pas  la  monarchie 
pure  et  absolue,  il  n’exige  pas  une  obéissance 
aveugle,  absolue,  illimitée.  Il  est  dû  certainement  à 
tous  les  décrets  pleinement  apostoliques  une  obéis¬ 
sance  filiale,  une  véritable  obéissance  d’esprit  et 
de  cœur.  Mais  la  papauté  elle-même,  avec  cette 
admirable  sagesse  et  cette  modération  qui  la  guident, 

a  déterminé  les  limites  de  l’obéissance  qu’elle  ré- 

♦ 

clame,  en  publiant  elle-même,  dans  le  Code  ecclé¬ 
siastique,  cette  loi  Si  Papa,  que  nous  avons  déjà 
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L’Épiscopat. 


rapportée  et  expliquée  plusieurs  fois 1 .  Des  Souve¬ 
rains  Pontifes,  Adrien  il,  Innocent  III,  Innocent  IV, 
ont  prononcé  des  paroles  que  nous  devons  re¬ 
garder  comme  des  confirmations  et  des  commen¬ 
taires  authentiques  de  cette  loi  qui  rend  l’obéissance 
raisonnable2.  Et  certes  personne  n’osera  soutenir 
que  les  fidèles  étaient  tenus  d’obéir  à  la  Constitution 
dogmatique  de  Vigile  et  aux  Lettres  dogmatiques 
d’Honorius3,  pour  ne  citer  que  ces  deux  exemples. 

Ce  serait  donc  oublier  ces  leçons  et  ces  exemples 
que  de  nous  objecter  ici  que  les  Papes  exigent  une 
obéissance  absolue  à  tous  leurs  décrets.  Nous 
répondrions  que  les  Papes  n’ont  généralement  de¬ 
mandé  cette  obéissance  que  dans  les  cas  où,  d’après 
le  sentiment  unanime  de  tous  les  théologiens  ortho¬ 
doxes,  ils  avaient  incontestablement  le  droit  de 
l’imposer 4. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  utile  et  honorable 
pour  personne  aujourd’hui  de  rajeunir  ce  vieux  so¬ 
phisme  :  Le  Pape  est  infaillible  parce  qu’on  lui  doit 
l’obéissance  absolue ,  et  on  lui  doit  l’obéissance  ab¬ 
solue  parce  qu’il  est  infaillible! 

Successeurs  des  Apôtres,  héritiers  de  cette  portion 
de  la  puissance  apostolique  qui  devait  constituer 
l’épiscopat,  revêtus  de  la  plénitude  du  sacerdoce,  les 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  m,  chap.  i. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  h  ,  chap.  x ,  et  liv.  ni,  chap.  i  et  ii. 

3  Voir  t.  Ier,  liv.  ii,  chap.  vii  et  vm. 

4  Nous  avons  cité,  en  particulier,  les  exemples  du  pélagianisme 
et  du  jansénisme,  t.  Ier,  liv.  m,  chap.  xiv.  Consulter  la  bulle  de 
Clément  XI  :  Vineam  Domini. 
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évêques  reçoivent  immédiatement  de  Jésus -Christ  et 
leur  caractère  et  leur  juridiction.  Aussi  le  Souverain 
Pontife,  le  chef  de  la  sainte  hiérarchie,  a  toujours 
donné  et  donne  encore  aux  évêques  le  nom  sacré 
de  frères ;  et  la  plupart  des  titres  qui  lui  sont  sage¬ 
ment  réservés  aujourd’hui  étaient  autrefois  com¬ 
muns  aux  autres  évêques,  car  il  n’y  a  qu’un  seul 
épiscopat,  'possédé  solidairement  par  tous  ceux  qui 
sont  élevés  à  cette  dignité,  selon  la  belle  parole  de 
saint  Cyprien  1 . 

Les  pouvoirs  que  l’évêque  tient  du  droit  divin , 
dans  le  diocèse  qui  lui  a  été  assigné,  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  limités  que  pour  l’ordre  et  le  bien  gé¬ 
néral  de  l’Église;  mais  celte  sage  limitation  est  né¬ 
cessaire,  parce  que  l’Église  n’est  pas  une  collection  de 
principautés  indépendantes. 

Toutefois,  la  puissance  de  l’évêque  n’est  pas  en¬ 
tièrement  restreinte  dans  les  limites  de  son  terri¬ 
toire.  Héritier  des  Apôtres,  il  succède  à  la  partie 
transmissible  de  leur  juridiction  universelle. 

Ce  droit  est  inhérent  au  caractère  épiscopal,  et 
c’est  en  vertu  de  ce  droit  que  l’évêque  siège  dans  les 
conciles  généraux  en  qualité  de  juge;  et  que,  hors 
des  conciles ,  il  peut  participer  encore  au  gouverne- 
ment  général  de  l’Eglise. 

Tout  ce  que  nous  résumons  ici  a  été  solidement 
établi  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  et  nous  croyons 
avoir  le  droit  d’affirmer  cette  doctrine. 

1  Episcopatus  unus  est,  cujus  a  singulis  in  solidum  pars  tenetur. 
De  unüate  Ecclesiœ. 
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Cette  grandeur  de  l’épiscopat  s’allie  avec  la  subor¬ 
dination  au  Pontife  souverain ,  successeur  de  saint 
Pierre  et  chef  de  l’Église  universelle.  L’évêque 
dépend  du  Pape,  et  dans  son  élection,  et  dans  son 
institution,  et  dans  son  gouvernement.  Le  Pape  con¬ 
firme  l’élection,  donne  l’institution,  dirige  et  sur¬ 
veille  le  gouvernement.  L’évêque  doit  compte  au 
Pape  de  son  administration,  et  il  trouve  en  lui  le 
juge  suprême  de  sa  doctrine  et  de  ses  actes. 

Ce  sont  les  dispositions  de  cette  subordination  qui 
rendent  l’Église  une  et  forte.  Elle  présente  vérita¬ 
blement  au  monde  l’image  de  cette  cité  divine  où 
règne  l’harmonie  par  la  liaison  et  la  correspondance 
des  parties  au  tout. 

Comme  témoignage  et  comme  gage  de  cette  su¬ 
bordination,  l’évêque,  dans  la  cérémonie  de  sa  con¬ 
sécration,  fait  un  serment  solennel  d’obéissance  au 
Pape.  Mais  comme  dans  l’Église  l’obéissance  est  tou¬ 
jours  raisonnable,  il  promet  l’obéissance  canonique, 
c’est-à-dire  l’obéissance  réglée  par  la  loi.  Et  afin  que 
ce  caractère  d’obéissance  réglée  soit  manifeste, 
l’évêque,  dans  son  serment,  fait  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits,  de  tous  les  droits  de  l’épiscopat  : 
salvo  meo  ordine 1 . 

Ainsi,  d’après  l’intention  de  l’Église  et  du  Souve¬ 
rain  Pontife  qui  imposent  le  serment,  et  d’après  la 
déclaration  de  celui  qui  le  prononce,  l’obéissance 

1  Papatum  Romanum  et  regalia  Sancti  Pétri  adjutor  eis  ero  ad 
retinendum  et  defendendum,  salvo  meo  ordine,  contra  omnem 
hominem.  Pontificale  Romanum ,  forma  juramenti. 
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promise  ne  prive  l’évêque  d’aucun  des  droits  inhé¬ 
rents  au  caractère  et  à  la  mission  épiscopale. 

Comment  le  plein  exercice  de  ces  droits  peut-  vii. 

.  A  Conciliation 

il  se  concilier  avec  la  subordination  de  1  eveque  des  droits 
au  Pape,  avec  1  obéissance  que  1  eveque  doit  au  derévêque. 
Pape  ? 

Ici  naît  une  question  des  plus  graves  et  des  plus 
délicates;  et,  en  cherchant  à  la  résoudre,  il  nous 
sera  donné,  nous  l’espérons,  d’admirer  plus  que 
jamais  la  divine  Sagesse  dans  la  constitution  de 
l’Église. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles  et  mixtes, 
les  citoyens  qui  sont  membres  de  la  représentation 
nationale  prennent  une  part  réelle  et  très-efhcace  à 
la  souveraineté,  selon  les  lois  diverses  des  peuples, 
et  restent  cependant  subordonnés  au  monarque. 

Leur  participation  à  la  souveraineté  ne  les  affranchit 
pas  de  l’obéissance  aux  lois,  de  la  fidélité  au  souve¬ 
rain,  auquel  souvent  ils  s’engagent  par  serment. 

Sans  assimiler  entièrement  le  régime  ecclésiastique 
à  ces  gouvernements  politiques,  nous  pouvons  ce¬ 
pendant  nous  aider  de  ces  rapprochements  pour 
mieux  comprendre  comment  l’évêque  peut  être  à  la 
fois  soumis  au  Pape  et  membre  du  souverain. 

Les  droits  que  lui  confère  ce  dernier  titre,  ces 
droits  qu’il  réserve  expressément  dans  son  serment 
d’obéissance,  sont  déterminés  par  la  nature  de 
l’institution  évangélique,  par  la  tradition  et  par  la 
pratique  constante  des  conciles  œcuméniques.  Cette 
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pratique  constitue  un  ordre  de  faits  qui  deviennent 
de  vraies  lois  constitutionnelles  et  qui,  à  Constance, 
sont  arrivés  à  une  formule  précise  \ 

Il  faut  effacer  l’histoire  des  conciles  généraux  d’un 
bouta  l’autre,  ou  bien  les  accuser  tous  d’usurpation 
et  de  violation  des  règles  les  plus  saintes,  si  on  re¬ 
fuse  aux  évêques  réunis  en  concile  général  le  droit 
essentiel  d’examiner,  de  discuter  librement  les  lettres 
et  les  constitutions  dogmatiques  des  Papes  ;  le  droit 
de  délibérer  et  de  voter  selon  leur  conscience  ;  le 
droit  plus  redoutable  de  juger,  en  certains  cas  déter¬ 
minés,  les  actes  et  même  la  personne  du  Pape 1  2. 
Veut-on,  pour  sauver  l’honneur  du  Souverain  Pon¬ 
tificat,  que  la  personne  justement  condamnée  par  le 
concile  général  soit  déjà  déchue  de  sa  dignité 
suprême?  Nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  l’ac¬ 
corder,  pourvu  qu’on  avoue  aussi  que  la  juridic¬ 
tion  conciliaire  s’exerce  contre  l’homme  qui  exté¬ 
rieurement  est  encore  revêtu  du  souverain  ponti¬ 
ficat. 

Toutefois,  cette  juridiction  et  son  exercice  ne 
donnent  pas  au  concile  une  supériorité  absolue  sur 
le  Pape,  puisque  le  concile  est  tenu  d’élire  ou  de 
faire  élire  immédiatement  un  successeur  au  Pontife 
déposé;  puisque  le  concile  ne  doit  et  ne  peut  rien 
statuer  d’important  dans  l’ordre  de  la  foi,  sans  le 
consentement  ou  la  présomption  du  consentement 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  m  ?  chap.  y,  yi,  vii. 

2  Bellarm.,  De  conc.,  lib.  i,  cap.  ix,  et  les  autres  autorités 
citées  dans  le  livre  précédent,  chap.  xr. 
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du  nouveau  Pontife.  Ainsi  se  trouvent  conservés  et 
protégés  tous  les  droits  divins  de  la  primauté  ponti¬ 
ficale  1 . 

Nous  nous  contentons  de  rappeler,  en  ces  quelques 
mots,  les  conclusions  de  nos  travaux  antérieurs, 
parce  que  nous  ne  voyons  pas  de  difficultés  bien  sé¬ 
rieuses  dans  cette  matière. 

Quand  la  question  est  posée  comme  nous  venons 
de  le  faire-,  la  conciliation  des  droits  de  la  papauté 
et  de  ceux  de  l’épiscopat  est  facile.  Elle  s’opère 
aussi  dans  des  circonstances  qui,  au  premier 
abord,  paraissent  moins  s’y  prêter.  Nous  voulons 
parler  de  l’état  de  dispersion  de  l’Église,  et  de 
l’exercice  du  droit  épiscopal  de  co-souveraineté  que 
cet  état  comporte.  Nous  croyons  avoir  prouvé  que 
l’évêque,  dans  cet  état  de  dispersion  de  l’Église,  con¬ 
serve  les  droits  essentiels  à  son  caractère;  et  parmi 
ces  droits  nous  avons  compté  celui  d’un  modeste 
examen  des  questions  traitées  dans  les  décrets 
émanés  de  l’initiative  pontificale2.  Nous  avons 
ajouté  que  nous  montrerions  plus  tard  comment  ce 
droit  se  conciliait  avec  le  respect  et  l’obéissance  que 
l’évêque  doit  au  Pape.  Le  moment  est  venu  de  nous 
expliquer  avec  toute  la  netteté  possible  sur  ce  point 
d’une  extrême  délicatesse,  et  qu’on  peut  considérer 
comme  une  des  clefs  de  la  science  de  la  constitution 
ecclésiastique. 

Lorsque  le  Pape  porte  un  décret  dogmatique,  plu- 

1  Voir,  supra ,  liv.  iv,  chap.  ix. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  ui,  chap.  xiv. 
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sieurs  cas  peuvent  se  présenter.  Il  arrive  souvent, 
comme  dans  les  affaires  du  pélagianisme  et  du  jansé¬ 
nisme,  que  l’épiscopat  a  fait  connaître  sa  doctrine 
avant  que  le  Saint-Siège  ait  donné  son  jugement. 
Quelques  évêques  ont  d’abord  condamné  l’erreur; 
leurs  collègues  se  sont  associés  à  cette  condamnation 
par  une  adhésion  expresse  ou  tacite  ;  le  Pape  a  pro¬ 
mulgué  sa  sentence  conformément  au  sentiment  gé¬ 
néral  de  l’épiscopat.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas, 
la  question  en  litige  a  été  décidée  souverainement  par 
le  concours  de  l’épiscopat  et  du  Saint-Siège,  par 
l’autorité  même  de  l’Église,  et  qu’un  évêque  parti: 
culier,  comme  un  simple  fidèle,  n’a  plus  qu’à  se  sou¬ 
mettre  et  à  obéir. 

Mais  il  peut  arriver,  il  est  arrivé  en  effet,  que 
le  Pape,  usant,  dans  l’intérêt  de  la  vérité  et  du  bien, 
de  son  droit  incontestable  d’initiative  absolue,  a 
prévenu  le  jugement  des  évêques  et  porté,  le  premier 
et  seul,  une  sentence  dogmatique.  Dans  ce  cas,  nous 
l’avons  prouvé,  l’évêque  n’est  point  dépouillé  de  son 
droit  de  juge  de  la  foi  avec  le  Pape  et  sous  son  auto¬ 
rité.  Comment  va-t-il  user  de  ce  droit  et  en  concilier 
l’exercice  avec  le  respect  et  l’obéissance  qu’il  doit  au 
chef  suprême  de  l’Église? 

Il  faut  d’abord  écarter  l’hypothèse,  heureusement 
peu  vraisemblable,  d’une  hérésie  manifeste  contenue 
dans  le  document  pontifical.  Si  ce  malheur,  que 
Dieu  écartera  toujours  de  son  Église,  il  faut  l’espé¬ 
rer,  arrivait,  aucun  évêque  ne  serait  isolé  dans 
ses  réclamations.  De  toute  part  il  s’élèverait,  comme 


THÉORIE. 


287 


nous  l’avons  dit,  une  protestation  qui  avertirait  le 
Pontife.  Le  Pontife  averti  corrigerait  son  erreur,  et 
imiterait  Vigile  retirant  son  Constitutum Eugène  IV 
révoquant  ses  bulles,  quoiqu’ils  fussent  placés  F  un 
et  l’autre  dans  des  conditions  moins  extrêmes. 

Grâce  à  Dieu,  de  pareils  exemples  ont  été  rares 
et  le  seront  toujours.  Un  Pape  saura  généralement 
se  préserver  des  erreurs  palpables,  des  injustices 
manifestes.  Mais  il  peut  naître  tant  de  questions 
obscures,  difficiles,  douteuses  !  Le  Souverain  Pontife 
croit  devoir  les  décider  seul,  et  il  est  incontestable¬ 
ment  dans  son  droit.  L’évêque  use  du  sien  en  exa¬ 
minant  respectueusement,  à  la  lumière  de  l’Écriture, 
de  la  tradition  générale,  de  la  tradition  particulière 
de  son  Église,  la  question  jugée  par  le  Pajpe. 

Si,  par  ce  sage  et  modeste  examen,  il  arrive  à  la 
conviction  de  la  vérité  de  la  sentence  pontificale , 
aucune  difficulté  ne  se  présente.  L’évêque  publie 
cette  sentence,  y  adhère  en  motivant  son  adhésion  , 
et  unit  ainsi  son  jugement  à  celui  de  son  chef. 

Mais  si  l’évêque,  soit  qu’il  se  trompe,  soit  qu’il  ait 
la  raison  de  son  côté,  diffère  d’opinion  avec  le  Sou¬ 
verain  Pontife,  que  fera-t-il?. 

Il  est  absolument  certain  d’abord  qu’il  ne  peut, 
d’aucune  manière,  s’élever  au-dessus  du  Pape;  qu’il 
ne  peut  le  juger  ni  seul ,  ni  avec  ses  collègues  dans 
des  conciles  particuliers. 

Ce  jugement  serait  un  attentat  contre  le  droit  in¬ 
violable  du  pontificat  et  le  renversement  de  tout 
l’ordre  ecclésiastique. 
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Il  est  également  certain  que,  dans  ces  matières 
douteuses,  la  présomption  est  entièrement  en  faveur 
du  premier  supérieur,  du  chef  suprême  de  l’Église. 
Animé  de  l’esprit  chrétien  et  sacerdotal,  l’évêque  ne 
méconnaîtra  pas  la  sagesse  de  ce  principe,  et  per¬ 
suadé  que  ses  conyictions  peuvent  le  tromper,  il 
s’abstiendra  de  toute  opposition,  et,  inclinant  sa  rai- 

r 

son  devant  celle  du  chef  de  l’Eglise,  il  exécutera 
fidèlement  le  mandat  apostolique.  Ayant  ainsi  satis¬ 
fait  à  ce  que  demandent  l’humilité  et  l’obéissance,  il 
écrira  au  Souverain  Pontife  pour  lui  exposer  avec 
modestie  ses  difficultés,  ses  doutes  et  ses  réserves, 
toujours  résolu  à  accepter  les  décisions  de  l’Eglise  et  à 
lui  rester  inviolabîement  soumis  d’esprit  et  de  cœur. 

Si  de  nombreuses  lettres ,  dictées  par  les  mêmes 
réserves,  arrivent  au  Pape;  si  de  cette  manière 
l’épiscopat,  dans  sa  généralité,  accuse  un  dissenti¬ 
ment  sérieux  avec  son  chef,  nul  doute  que  le  Pape 
ne  convoque  un  concile  général,  où  toutes  les  ques¬ 
tions  soulevées  seront  librement  discutées  et  sage¬ 
ment  résolues. 

Si,  au  contraire,  l’évêque  dissident  se  trouvait  à 
peu  près  isolé  dans  ses.  respectueuses  observations  ; 
si  l’épiscopat,  dans  sa  majorité,  adhérait  sans  réserve 
au  jugement  pontifical,  l’autorité  de  l’Église,  l’auto¬ 
rité  du  Souverain  Pontife  et  des  évêques  se  manifes¬ 
terait  clairement;  et  alors  la  soumission  et  l’obéis¬ 
sance  deviendraient  un  devoir  strict  pour  tout  le 
monde,  pour  les  évêques  comme  pour  les  fidèles. 

Les  propositions  que  nous  venons  d’énoncer  nous 
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paraissent  des  conséquences  rigoureuses  de  prin¬ 
cipes  certains.  Supprimez  l’examen  épiscopal,  et  dès 
lors  vous  donnez  un  démenti  aux  conciles  et  aux 
évêques  qui  l’ont  exercé ,  aux  Souverains  Pontifes 
qui  l’ont  reconnu,  et  vous  transformez  en  une  mo¬ 
narchie  pure  et  absolue  une  monarchie  tempérée,  de 
droit  divin.  Laissez  l’examen  épiscopal  sortir  des 
limites  que  nous  venons  d’essayer  de  lui  tracer, 
vous  introduisez  dans  l’Église  le  désordre  et  le  chaos. 
Tous  les  théologiens  reconnaissent  que,  lorsqu’un 
Pape  porte  une  loi  disciplinaire,  il  n’en  presse  pas 
l’acceptation  de  manière  à  ôter  tout  examen  aux 
évêques.  Ils  affirment  même  que  l’évêque  peut  sus¬ 
pendre  l’exécution  de  la  loi  qui  lui  paraît  avoir  de 
graves  inconvénients,  et  soumettre  au  Souverain 
Pontife  des  observations  respectueuses.  Si  on  n’exa¬ 
gère  pas  les  droits  du  Saint-Siège,  si  on  veut  se  tenir 
dans  le  certain,  il  nous  paraît  clair  que  les  mêmes 
principes  peuvent  s’appliquer  à  l’espèce  que  nous 
traitons,  c’est-à-dire  à  un  décret  dogmatique  émané 
du  Pape  seul.  Et  cependant  nous  n’allons  pas  jusqu’à 
accorder  à  l’évêque  la  faculté  de  suspendre  la  publi¬ 
cation  du  décret  apostolique.  Le  droit  d’observations 
que  nous  lui  réservons  suffit  à  sauvegarder  les  prin¬ 
cipes  et  à  conserver  le  caractère  tempéré  de  la 
monarchie  pontificale. 

On  le  voit,  le  concile  général  est  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  l’épi¬ 
scopat  et  la  papauté.  On  y  arriverait  infailliblement 
par  la  voie  que  nous  traçons,  sans  avoir  recours  à 
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l’appel  individuel,  moyen  dangereux  et  prohibé  dans 
la  discipline  actuelle  de  l’Église.  Le  concile  général 
donne  au  Souverain  Pontife  et  aux  évêques  l’exer¬ 
cice  plein  et  facile  de  tous  leurs  droits.  Toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  à  la  convocation  des 
conciles  et  aux  droits  conciliaires  ont  déjà  été  traitées 
par  des  principes  certains  et  d’après  les  aveux 
mêmes  des  théologiens  de  l’école  italienne;  nous 
n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ces  matières  1 .  Mais  le 
lecteur  n’oubliera  pas  les  leçons  de  l’histoire  conci¬ 
liaire,  ni  les  enseignements  des  plus  graves  autorités; 
et  il  reconnaîtra  sans  peine  que  la  constitution  de 
l’Église  permet  de  résoudre  toutes  les  difficultés,  et 
offre  des  remèdes  à  tous  les  maux 2. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  dénouement  des  plus 
graves  complications  qui  peuvent  surgir  dans  le  gou¬ 
vernement  de  l’Église  que  le  concile  général  nous 
donne.  On  a  vu  qu’il  est  le  grand  moyen  de  ter¬ 
miner  les  plus  difficiles  controverses,  de  pacifier  les 
esprits,  de  corriger  les  abus,  d’introduire  les  sages 
réformes,  en  un  mot,  de  vaincre  le  mal  et  de  faire 
triompher  le  bien.  Et  c’est  un  immortel  honneur 
pour  l’Église  catholique  que  sa  représentation  la  plus 
parfaite,  l’expression  de  son  autorité  la  plus  haute, 
la  manifestation  la  plus  puissante  de  sa  vie,  se  trou¬ 
vent  dans  une  assemblée  de  discussion  et  d’examen, 
dans  une  assemblée  délibérante  et  souveraine.  Répé- 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  h,  chap.  xi,  et  liv.  ni,  chap.  xv. 

2  Voirswpra,  liv.  iy,  chap.  ix,  x,  xi. 
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tons  donc,  comme  résumé  des  considérations  précé¬ 
dentes,  ces  belles  paroles  de  Bellarmin  :  Nihil  est 
majus  generali  concilio ,  legitimo  et  approbato  1. 

Le  lecteur  maintenant  reconnaîtra  peut-être  que 
nous  avons  pu  dire  avec  toute  raison  que  la  consti¬ 
tution  de  l’Église  réunit  toutes  les  conditions  de 
l’ordre,  de  l’unité,  de  la  durée  et  d’une  sage  liberté. 
Rien  d’extrême,  d’excessif,  de  violent  dans  cette 
admirable  constitution.  Du  droit  pontifical  bien  en¬ 
tendu  on  ne  fera  jamais  sortir  un  pouvoir  absolu , 
illimité,  entièrement  irresponsable.  Du  droit  épisco¬ 
pal  poussé  même  à  sa  dernière  limite,  on  ne  verra 
jamais  naître  un  danger  réel  pour  l’unité  catholique. 
Les  deux  éléments  divins  de  la  souveraineté  spiri- 
rituelle  se  pondèrent  réciproquement,  sans  qu’il  soit 
porté  aucune  atteinte  à  leurs  droits  divins,  et  cette 
pondération  réciproque  est  la  condition  même  de 
l’éternelle  durée  de  l’Église.  Quelle  autorité  a  été 
jamais  plus  environnée  de  respect,  d’obéissance  et 
d’amour  que  le  Souverain  Pontificat?  Et,  dans  ces 
circonstances  extrêmes,  heureusement  si  rares,  où  le 
Pontife  par  ses  fautes  peut  perdre  son  rang  su¬ 
prême,  l’autorité  du  pontificat  ne  reste-t-elle  pas 
sacrée  et  inviolable  pour  tous?  Affranchie  des 
fragilités  humaines,  elle  en  devient  plus  vénérable  à 
tous,  plus  apte  à  remplir  sa  mission  d’unité  et  de 
conservation.  Et  l’évêque  qui  use  de  son  droit  rigou¬ 
reux,  mais  qui  se  tient  fortement  attaché  à  la  foi  du 
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1  De  conc.,  lib.  ir,  cap.  iv. 
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X.  Dernier 
secret. 


Saint-Siège  et  de  l’Église,  ne  sera  jamais  pour  elle 
un  objet  de  scandale,  un  ferment  de  division.  Le 
respect,  l’obéissance,  la  paix,  l’ordre,  l’unité,  l’in¬ 
violable  autorité,  sont  donc  assurés  au  sein  d’une 
liberté  étendue  mais  contenue. 

Le  problème  de  l’accord  de  l’autorité  avec  la  li¬ 
berté  est  donc  résolu  dans  l’Église  catholique.  La 
grandeur,  la  beauté,  la  divinité  de  sa  constitution, 
éclatent  dans  cet  accord.  La  Sagesse  divine  a  fait 
vraiment  une  œuvre  digne  d’elle! 

Le  sentiment  d’admiration  que  nous  venons  d’ex¬ 
primer  pour  la  Sagesse  divine  qui  brille  dans  la  con¬ 
stitution  de  l’Église  est  légitime  sans  doute.  Et  ce¬ 
pendant  le  dernier  secret  de  cette  divine  économie 
ne  s’est  pas  encore  entièrement  dévoilé  à  nos 
yeux. 

Nous  avons  dit ,  au  commencement  du  quatrième 
livre,  que  nous  étions  bien  loin,  grâce  à  Dieu,  de  nier 
l’infaillibilité  du  Pape  ramenée  à  sa  vraie  condition. 
Ce  n’est  point  l’infaillibilité  en  elle-même,  c’est  plutôt 
un  certain  système  d’ infaillibilité  que  nous  avons  dis¬ 
cuté.  Nous  avons  combattu  le  système  de  l’infaillibi¬ 
lité  absolue,  séparée,  personnelle,  et  nous  croyons 
lui  avoir  opposé  des  raisons  solides  et  décisives.  Mais 
la  doctrine  de  l’infaillibilité  conditionnelle  et  con¬ 
jointe  à  celle  de  l’Église  nous  paraît  certaine  et  né¬ 
cessaire.  C’est  un  sentiment  fort  répandu  dans 
l’Église  catholique,  que  celui  de  l’infaillibilité  ponti¬ 
ficale.  Ce  sentiment  doit  avoir  une  raison  d’être;  il 
doit  s’appuyer  sur  un  fondement  solide.  Ce  fonde- 
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ment  n’est  pas  la  théorie  scientifique  de  l’école  abso¬ 
lutiste;  nous 'croyons  l’avoir  prouvé.  Il  doit  exister 
cependant.  Où  est-il? 

Nous  l’avons  dit  :  celui-là  est  infaillible  à  qui  Dieu, 
par  une  disposition  particulière  de  sa  providence 
surnaturelle  et  en  vertu  même  de  l’autorité  qu’il  lui 
confère,  donne  le  moyen  certain  d’être  infaillible. 
Or  le  Pape,  et  le  Pape  seul,  a  toujours  le  droit  de 
consulter  l’Église  ouïe  corps  des  évêques;  et  quand 
les  circonstances  le  permettent,  il  a  toujours  le  droit 
non-seulement  de  consulter  l’épiscopat,  mais  celui 
de  le  convoquer  à  une  délibération  solennelle,  à  un 
vote  solennel.  Là  sont  les  conditions  absolument  cer¬ 
taines  de  l’infaillibilité  pontificale.  Et  cette  assertion 
a-t-elle  quelque  chose  d’étrange  et  de  nouveau? 
L’assistance  divine,  qui  conserve  l’éternelle  pureté 
de  la  foi  et  de  la  religion,  n’est-elle  pas  promise,  de 
la  manière  la  plus  certaine,  aux  premiers  pasteurs 
réunis  avec  leur  chef1  ?  Saint  Léon  n’a-t-il  pas  consi¬ 
déré  l’accord  des  évêques  avec  le  Pontife  romain  et 
du  Pontife  romain  avec  les  évêques  comme  la  mar¬ 
que  assurée  de  la  protection  divine 2  ?  Le  cinquième 
concile  général  n’a-t-il  pas  formellement  déclaré  et 
défini  que  le  grand  moyen  de  connaître  la  vérité 

1  Ego  vobiscum  sum  usque  ad  consummationem  sæculi. 
Mattii.,  xxviii  ,  20. 

2  Gloriamur  in  Domino....  ut  vere  a  se  prodiisse  ostenderet  quod 
prius  a  prima  omnium  sede  formatum,  totius  orbis  christiani  judi- 
cium  recepisset;  ut  in  hoc  quoque  capiti  membra  concordent. 
Leon.  Epist.  93,  alias  03.  Voir  t.  Ier,  p.  238. 


XI.  Vraie 
condition 
de 

l’infaillibilité 

pontificale. 


294  MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DE  L’ÉGLISE. 

était,  pour  tous,  la  réunion  des  frères  et  leurs  déli¬ 
bérations  pacifiques  1  ? 

Dans  toutes  les  grandes  controverses,  n’a-t-on  pas 
invoqué  la  réunion  du  Pape  avec  les  évêques,  l’examen 
et  la  délibération  en  commun,  comme  la  voie  la  meil¬ 
leure  et  la  plus  sûre  pour  arriver  à  une  solution  heu¬ 
reuse  de  toutes  les  difficultés,  de  toutes  les  questions  ? 

Souvent  des  hommes  vénérables  ont  conseillé  aux 
Papes  de  ne  point  porter  des  lois  nouvelles  sans  le 
concours  du  concile  général2. 

Bellarmin  lui-même  a  reconnu,  sans  paraître  se 
soucier  s’il  était  en  cela  bien  d’accord  avec  lui-même, 
que  la  marque  la  plus  assurée  de  l’entière  appli¬ 
cation  du  Pape  à  la  recherche  de  la  vérité  et  de  la 
justice  était  la  convocation  du  concile  général3. 

Quand  il  prononçait  ces  paroles,  Bellarmin  était 
l’écho  d’un  des  plus  grands  maîtres  de  la  science  théo- 
logique  au  quinzième  siècle,  d’un  des  derniers  doc¬ 
teurs  de  l’Église,  de  saint  Antonin,  archevêque  de 
Florence.  On  ne  saurait  trop  méditer  ce  texte  où  il 
révèle  sa  pensée  : 

1  Nec  enim  potest  in  communibus  de  fide  disceptationibus  aliter 
veritas  manifestari,  cum  unusquisque  proximi  adjutorio  indiget. 
Labbe ,  Conc.,  t.  Y;  Conc.  Constant.  II,  p.  563.  Voir  aussi  notre 
t.  Ier,  p.  260,  261. 

2  Voir  t.  Ier,  liv.  in,  chap.  ni,  p.  376. 

3  Et  si  sunt  aliqui  catholici  qui  existimant  Pontificem  errare 
posse,  illi  tamen  dicunt  tune  solum  posse  errare,  quando  non 
adhibet  omnem  diligentiam  :  at  cum  generale  concilium  convoca- 
tur,  sine  dubio  adhibet  omnem  diligentiam  in  re  ilia  investiganda  : 
quid  enim  amplius  facere  potest?  Ergo  saltem  tune  omnium  con- 
sensu  non  errabit.  De  conc.,  lib.  n  ,  cap.  ij. 
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ce  Le  Pape ,  comme  particulier  et  agissant  par  son 
mouvement  propre,  peut  errer  dans  la  foi. . .  Mais  Dieu 
a  réglé  les  choses  de  manière  que  le  Pape ,  s’aidant  du 
conseil  et  demandant  le  secours  de  l’Église  univer¬ 
selle,  ne  peut  errer,  selon  cette  parole  :  «  J’ai  prié 
»  pour  vous.  »  En  effet,  il  est  impossible  que  l’Église 
universelle  embrasse  une  hérésie  comme  un  dogme 
de  foi,  elle  qui,  étant  à  jamais  l’épouse  de  Jésus- 
Christ,  n’a  ni  taches  ni  rides  1 .  » 

Nous  n’avons  pas  à  exposer  ici  l’ensemble  de  la  doc¬ 
trine  de  saint  Antonin,  ni  à  rechercher  si  dans  d’autres 
passages  de  ses  écrits  il  se  prononce  pour  l’infaillibilité 
absolue  et  personnelle  du  Pontife  romain ,  et  pour  sa 
supériorité  absolue  sur  le  concile  général.  Il  nous  suffit 
pleinement  de  constater  que,  d’après  l’enseignement 
exprès  du  saint  docteur,  le  recours  du  Pape  à  l’assis¬ 
tance  de  l’Église,  et  par  conséquent  l’union  du  Pape 
avec  l’Église,  sont  le  moyen  le  plus  certain  de  la 
vérité  et  de  l’autorité  des  jugements  pontificaux  2. 


1  Contingere  posset,  quod  Papa  hæreticus  esset,  et  vellet  hære- 

tica  statuta  condere;  quod  si  contingeret,  deficeret  fides  Pétri ,  quia 
non  esset  qui  in  hoc  casu  posset  resistere,  nec  teneretur  Ecclesia 
statulis  hæreticis  ejus  obedire.  Videtur  ergo,  in  hoc  casu  saltem. 
licitum  esse  ad  aliquem  appellare.  Ad  illud  dicendum  sicut  prius, 
quod  licet  ut  persona  singularis  ex  motu  proprio  agens  errare  pos¬ 
set  in  fide. . tamen  utens  consilio  et  requirens  adjutorium  uni¬ 

versalis  Ecclesiæ,  Deo  ordinante,  qui  dixit:  Ego  rogavi  pro  te,  etc., 
non  potest  errare.  Nec  potest  esse  quod  universalis  Ecclesia  acci- 
piat  aliquid  tanquam  catholicum  quod  est  hæreticum ,  quia  Eccle¬ 
sia  universalis,  quæ  est  sponsa,  et  erit  semper,  et  est  non  habens 
maculam  neque  rugam.  Antonini  Summa ,  ma  pars,  tit.  23.  De 
conc.  universali,  cap.  ni,  p.  1278. 

2  Un  mot  prononcé  dans  une  conversation  privée,  mot  fort  mal 
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Cette  doctrine  de  saint  Antonin,  cet  acfcord  de 
Bellarmin  avec  le  saint  docteur,  sont  dignes  de  l’at¬ 
tention  la  plus  sérieuse  de  tous  les  esprits  sages  ;  car 
ces  aveux  considérables  rendent,  ce  nous  semble, 
inutile  tout  le  système  de  l’infaillibilité  séparée  et 
personnelle  du  Pape ,  tout  le  système  de  sa  supério¬ 
rité  absolue  sur  le  concile  général.  Les  prodigieux 
efforts  qu’on  a  faits  pour  soutenir  ces  systèmescourent 
risque  de  devenir  une  peine  perdue. 

En  effet,  si  le  moyen  le  meilleur,  le  plus  certain, 
ou  même,  au  fond,  le  vrai  et  l’ unique  moyen  de 

compris  et  plus  mal  rapporté  encore,  est  devenu  pour  une  revue 
romaine,  la  Civilta  caitolica,  le  sujet  de  grands  travaux  et  de  vas¬ 
tes  recherches.  L’excellent  écrivain  de  cette  revue,  croyaht,  à  ce 
qu’il  parait,  que  tout  notre  ouvrage  roulait  sur  la  doctrine  de  saint 
Antonin,  s’est  empressé  de  nous  donner  de  cette  doctrine  un  long 
commentaire,  et  de  faire  exécuter  de  savantes  explorations  sur 
les  textes  originaux  du  saint  docteur.  Dans  le  silence  de  notre 
cabinet,  nous  nous  sommes  permis  de  sourire  de  tant  d’effroi,  de 
tant  de  bruit,  de  tant  d’efforts.  L’excellent  écrivain  de  la  revue 
romaine  verra  maintenant  quel  usage  nous  avons  prétendu  faire 
de  l’autorité  de  saint  Antonin,  et  que  toute  la  peine  qu’il  s’est 
donnée  est  entièrement  perdue;  car  jamais  nous  n’avons  voulu 
traiter  de  l’ensemble  de  la  doctrine  du  saint  archevêque;  et  l’unique 
texte  que  nous  citons  est  incontestablement  authentique,  d’après 
l’aveu  même  du  nouveau  critique. 

Dans  son  travail  précipité,  l’écrivain  romain  s’est  permis  bien 
des  licences.  Ainsi,  dans  une  histoire  du  concile  de  Râle  et  au 
sujet  de  la  bulle  Dudum  sacrum  d’Eugène  IV,  il  renouvelle,  avec 
un  à  propos  parfait,  la  théorie  des  restrictions  mentales.  Cela 
le  regarde.  Ainsi  encore  il  adresse  de  violentes  injures  à  Bos- 
suet.  Que  l’excellent  écrivain  se  souvienne  que  des  injures  ne 
sont  pas  des  raisons.  Nous  le  renvoyons  à  un  de  ses  pères  et  con¬ 
frères,  à  Muzzarelli,  dans  son  traité  De  auctoritate  Romani  P ontificis, 
pour  apprendre  comment  il  convient  de  parler  de  Bossuet  et  de 
discuter  avec  lui. 
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l’infaillibilité  est  le  concours  et  l’assistance  de  l’épi¬ 
scopat,  de  l’épiscopat  juge  avec  le  Pape  des  ques¬ 
tions  de  foi,  il  est  évident  que  le  Pape  n’est  pas 
infaillible  tout  seul.  Si  l’aide  et  le  concours  de  l’épi¬ 
scopat  procurent  au  Pape  son  plus  beau  privilège, 
celui  de  l’infaillibilité,  il  est  évident  que  le  Pape  ne 
possède  pas  sur  le  concile  une  supériorité  absolue. 

Pour  échapper  à  ces  conséquences,  dira-t-on  que 
le  Pape  n’a  pas  besoin  de  recourir  à  l’aide  de  l’Église, 
lorsqu’il  se  sent  suffisamment  éclairé  ?  Mais,  dans  les 
grandes  controverses  sur  la  foi,  dans  les  questions 
qui  intéressent  gravement  le  bien  général  de  la  reli¬ 
gion,  quel  Pape  pourra  se  croire  suffisamment  éclairé 
tant  qu’il  n’aura  pas  pris  le  moyen  certain ,  le  moyen 
infaillible  que  Dieu  lui  a  préparé  pour  former  ses 
jugements  et  ses  décisions  ? 

Dira-t-on  encore  que  le  Pape,  après  avoir  consulté 
l’Église,  restera  libre  de  prononcer  sa  sentence  selon 
ses  vues  personnelles?  Dans  ce  cas,  il  se  séparerait 
de  l’Eglise,  parce  qu’il  la  croirait  dans  l’erreur. Mais 
qui  osera  soutenir  que  l’Eglise,  consultée  par  le  Pape, 
peut  errer  dans  la  foi  ?  Ce  serait  anéantir  toutes  les 
promesses  divines. 

Non,  rien  ne  peut  diminuer  la  portée,  la  force 
des  aveux  que  nous  venons  de  recueillir,  et  tout 
théologien  qui  voudra  rester  aussi  sincère  que  saint 
Antonin,  aussi  sincère  que  Bellarmin,  sera  obligé,  à 
un  moment  donné ,  de  faire  les  memes  aveux. 

Mais  que  de  livres ,  que  de  controverses  ces  aveux 
ne  permettent-ils  pas  de  supprimer?  Et  nous  sommes 
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ainsi  ramenés ,  par  une  voie  très-courte,  au  vrai 
caractère,  au  caractère  composé  et  complexe  de  la 
souveraineté  spirituelle. 

Il  est  donc  certain ,  de  toute  manière,  que  le  vrai 
moyen  mis  à  la  disposition  du  Pape  pour  donner  à 
ses  décrets  le  plus  haut  degré  de  force  et  d’autorité, 
le  caractère  d’infaillibilité  incontestable,  est  le  recours 
aux  conseils  et  aux  votes  du  corps  épiscopal. 

Le  Pape,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  toujours  convo¬ 
quer  un  concile  général,  mais  il  peut  toujours  con¬ 
sulter  l’épiscopat.  Les  réponses  qu’il  recevra  des 
évêques,  pris  isolément,  ne  formeront  pas  sans  doute 
le  vrai  jugement  du  corps  épiscopal.  Dans  ces  cir¬ 
constances,  les  évêques  seront  plutôt  des  conseillers 
que  des  juges.  Mais  si ,  après  cette  consultation ,  le 
Pape  croit  devoir  porter  une  sentence  conforme  à  la 
généralité  des  opinions  manifestées  par  les  évêques, 
quel  poids  cette  sentence  n’aura-t-elle  pas  ?  L’adhé¬ 
sion  juridictionnelle  et  définitive  de  l’épiscopat  ne 
lui  fera  pas  défaut. 

La  divine  Providence  a  donc  mis  véritablement  à 
la  disposition  du  Souverain  Pontife  le  moyen  facile 
et  assuré  de  rester  toujours  dans  la  vérité  et  la  jus¬ 
tice,  c’est-à-dire  d’être  infaillible  dans  ses  jugements 
dogmatiques  et  moraux.  Car  on  ne  doit  pas  supposer 
que  le  Pape  veuille  s’écarter  du  sentiment  général 

A 

de  l’Eglise,  soit  que  ce  sentiment  se  manifeste  dans 
un  concile  général,  soit  qu’il  se  déclare  dans  l’état 
de  dispersion. 

N’oublions  pas  de  rappeler  ici  ce  que  nous  avons 
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dit,  que,  d^ns  les  temps  ordinaires,  le  Pape  seul,  en 
vertu  de  sa  suprême  autorité,  a  le  droit  de  consulter 
l’Église,  de  la  réunir,  de  la  faire  délibérer  et  voter 
sous  sa  présidence;  et  qu’ainsi,  seul,  il  dispose  de 
l’infaillibilité  sur  la  terre. 

Il  nous  semble  qu’avec  ces  données,  rien  n’est 
plus  facile  que  la  théorie  des  jugements  ex  cathedra. 
Au  milieu  de  la  diversité  et  même  de  la  contradic¬ 
tion  des  systèmes  proposés  pour  déterminer  les  con¬ 
ditions  des  jugements  ex  cathedra >  un  point  est  re¬ 
connu  par  tous  les  théologiens  :  c’est  que  le  Pape 
est  obligé,  sous  peine  de  forfaire  à  ses  devoirs  les 
plus,  sacrés,  de  prendre  le  meilleur  moyen,  le  moyen 
le  plus  certain  de  procurer  la  vérité  de  ses  jugements. 
Nous  osons  défier  qui  que  ce  soit  de  nier  cette  propo¬ 
sition.  Mais,  d’après  l’aveu  des  plus  graves  théolo¬ 
giens,  d’après  la  pratique  de  l’Église,  d’après  l’ordre 
providentiel  et  la  nature  des  choses,  le  vrai  moyen, 
le  moyen  le  plus  certain  pour  le  Pape  de  donner  la 
vérité  à  ses  jugements,  c’est  le  concours  de  l’Église 
et  de  l’épiscopat.  Nous  osons  encore  défier  qui  que 
ce  soit  de  nier  cette  seconde  proposition.  Si  nos 
deux  propositions  sont  certaines,  leur  conséquence 
est  inévitable,  et  il  est  clair  comme  le  jour  qu’il  n’y 
a  de  vrais  jugements  ex  cathedra  que  ceux  qui  ont 
en  leur  faveur  le  consentement  de  l’Église. 

O  Église  de  Jésus-Christ,  que  vous  êtes  belle  dans 
votre  unité  multiple!  En  vous  réside  l’autorité  de 
Jésus-Christ.  Cette  autorité  est  entière  dans  son  vi¬ 
caire,  mais  elle  se  trouve  aussi,  quoiqu’à  un  degré 
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moindre,  dans  ses  frères,  les  évêques.  Le  concert 
mutuel  de  ces  premiers  pasteurs  forme  la  plus  haute 
et  la  plus  certaine  manifestation  de  cette  autorité. 

O  Église  de  Jésus-Christ,  vous  êtes  vraiment  un 
corps  vivant,  une  âme  vivante;  la  vie  divine  circule 
en  vous  !  Heureux  ceux  qui  contemplent  le  signe  de 
Dieu  sur  votre  front!  Devant  cette  lumière,  ils  voient 
tomber  les  systèmes  étroits  de  la  sagesse  humaine! 

Nous  venons  de  remplir  la  tâche  que  nous  nous 
étions  imposée  dans  ce  chapitre.  Nous  venons  de 
présenter  une  vue  d’ensemble  de  cette  constitution 
de  l’Église,  qui  nous  a  permis  d’en  rechercher  la 
grandeur,  d’en  contempler  la  beauté.  Puissent-elles 
être  comprises  et  goûtées  par  tous  les  hommes!  Nous 
croyons  être  resté  dans  la  doctrine  la  plus  irrépro¬ 
chable.  Sans  nous  rendre  solidaires  d’aucune  décla¬ 
ration,  ni  d’aucune  formule,  sans  nous  inféoder  d’une 
manière  étroite  à  aucune  école,  nous  perpétuons  la 
tradition  et  la  doctrine  qui  nous  paraissent  les  plus 
conformes  à  l’antiquité  et  à  la  vraie  science.  Et  si 
cette  doctrine  bien  comprise  et  sagement  développée 
contenait  la  conciliation  des  divers  systèmes,  était 
apte  à  donner  une  noble  et  entière  satisfaction  au 
sentiment  catholique,  pouvait  procurer  la  paix  des 
esprits  et  l’union  de  tous  les  chrétiens,  il  faudrait  en 
rendre  à  Dieu  les  plus  vives  actions  de  grâce. 

En  proposant  la  doctrine  présentée  dans  ce  dernier 
paragraphe,  notre  intention  n’est  pas,  grâce  à  Dieu, 
de  porter  le  moindre  blâme  sur  le  passé,  ni  d’indi¬ 
quer,  de  notre  autorité  privée,  une  règle  pour  l’ave- 
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nir.  Notre  pensée  ne  sera  entièrement  complétée  que 
par  le  dernier  chapitre  de  ce  livre.  Nous  prions  le 
lecteur  bienveillant  de  n’arrêter  son  jugement  défi¬ 
nitif  qu’après  avoir  pris  connaissance  de  ce  dernier 
chapitre. 


CHAPITRE  II. 

l’ultramontanisme  moderne. 

SOMMAIRE.  —  I.  Le  clergé  français  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  dans 
la  première  moitié  du  dix -neuvième.  —  II.  Un  nouvel  esprit.  — 
III.  Le  comte  Joseph  de  Maistre  et  le  but  qu’il  se  proposa  dans  ses 
écrits.  —  IV.  Sa  théorie  de  la  souveraineté  et  ses  contradictions. 
—  V.  Ses  efforts  pour  établir  la  monarchie  et  l’infaillibilité  absolues 
du  Souverain  Pontife.  —  VI.  Les  faits  contraires  à  la  théorie.  — 
VII.  Aveux  précieux.  —  VIII.  Défense  de  Bossuet  et  du  clergé  fran¬ 
çais.  —  IX.  Le  livre  De  l’Église  gallicane.  —  X.  Conclusion. 

La  doctrine  que  nous  venons  de  résumer  dans  le 
chapitre  précédent  n’appartient  pas  exclusivement 
au  clergé  français.  Elle  a  été  enseignée  et  professée 
par  des  théologiens  de  toutes  les  écoles,  de  toutes 
les  nations  l.  Mais  on  peut  dire  qu’elle  a  eu  en  France 
son  foyer  principal,  ses  plus  illustres  défenseurs;  et 
l’école  de  Paris  surtout  en  a  perpétué  le  noble  ensei¬ 
gnement.  Les  évêques,  les  théologiens,  les  corps  en¬ 
seignants  français,  se  sont  attachés  à  cette  doctrine 
parce  qu’elle  leur  a  paru  la  plus  vraie,  parce  qu’ils 

1  On  cite  ordinairement  parmi  ces  théologiens  étrangers  Antoine 
de  Païenne,  le  cardinal  Zabarella,  le  cardinal  Nicolas  deCusa, 
Alphonse  Testât,  Alphonse  de  Castro,  le  pape  Adrien  VI,  etc. 
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ont  vu  en  elle  la  véritable  expression  des  divines 
révélations  et  de  l’ancienne  et  universelle  tradition. 
Cette  doctrine,  qui  a  présidé  pendant  des  siècles  à 
toute  l’éducation  du  clergé  français,  a  imprimé  à  son 
caractère  une  dignité  particulière,  et  a  fait  de  ce 
grand  clergé  le  champion  le  plus  éclairé,  mais  en 
même  temps  le  plus  ferme  et  le  plus  dévoué  de  l’au¬ 
torité  et  des  droits  du  Siège  apostolique.  L’épiscopat 
français,  le  clergé  français,  qui  s’étaient  montrés  pen¬ 
dant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle  ardents 
partisans  des  réformes  nécessaires,  ne  donnèrent 
pas  moins  l’exemple  d’un  inviolable  attachement  au 
centre  de  l’unité,  quand  la  tourmente  du  seizième 

r 

vint  désoler  l’Eglise ,  lui  enlever  la  moitié  du 
monde  et  précipiter  dans  l’infidélité  tant  d’épisco¬ 
pats  illustres  !  Ce  même  clergé  sut  opposer  aux  sé¬ 
ductions  du  jansénisme  la  plus  imposante  majorité. 
Et  lorsque  les  doctrines  parlementaires  eurent  en¬ 
fanté  le  schisme  constitutionnel,  l’Église  gallicane 
eut  la  gloire,  qui  lui  reste  propre  et  particulière,  de 
voir  surgir  de  son  sein  une  légion  héroïque  de  con¬ 
fesseurs  et  de  martyrs  des  droits  du  Siège  aposto¬ 
lique.  Oui,  tous  nos  confesseurs  ont  souffert  pour  le 
Pape,  tous  nos  martyrs  sont  morts  pour  le  Pape. 
Quelle  autre  Église  lui  a  rendu  un  pareil  témoignage  ? 

Nos  évêques  exilés  offrirent  même  au  Saint-Père  un 
holocauste  peut-être  plus  difficile  que  celui  du  sang, 
lorsque,  sur  une  invitation  du  pape  Pie Yïl,  ils  lui 
envoyèrent  les  démissions  de  leurs  sièges  épiscopaux. 

Après  avoir  édifié  l’Europe  par  leurs  vertus  apo- 


L’ULTRAMONTANISME  MODERNE.  303 

stoliques,  nos  confesseurs  rentrèrent  sur  le  sol  de  la 
patrie  pour  y  retrouver  leurs  frères  et  travailler  de 
concert  avec  eux  au  rétablissement  de  cette  Église 
gallicane  purifiée  par  ses  malheurs ,  et  tirée  de  ses 
ruines  par  les  mains  d’un  puissant  et  glorieux  con¬ 
quérant,  et  d’un  pieux  et  sage  pontife.  Autant  que 
les  circonstances  le  permettaient,  tous  ces  confes¬ 
seurs  de  la  foi  de  Jésus-Christ  étaient  jaloux  de  re¬ 
nouer  toutes  les  traditions  de  notre  Église*,  et  forts 
du  témoignage  d’amour  et  de  fidélité  donné  au  Saint» 
Siège  avec  tant  d’éclat,  ils  se  croyaient  plus  autorisés 
que  jamais  à  rester  dans  les  limites  de  leurs  pères. 
Aussi,  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  les  doc¬ 
trines  du  clergé  français  trouvèrent  de  dignes  et 
d’illustres  défenseurs.  Dans  l’impossibilité  de  rappe¬ 
ler  tous  les  souvenirs  qui  mériteraient  de  l’être,  qu'il 
nous  soit  permis  au  moins  de  prononcer  avec  une 
vénération  profonde  les  noms  des  cardinaux  de  la 
Luzerne  1 ,  deBausset2  et  d’Astros3.  La  science  théo¬ 
logique,  l’élégance  du  style,  l’inviolable  honneur  et  la 
fermeté  du  caractère ,  désigneront  toujours  ces  trois 
noms  aux  hommages  de  la  postérité.  Elle  fut  heu¬ 
reuse  l’influence  qu’exerça  ce  pieux  et  éloquent 
évêque  d’Hermopolis,  qui  sut  ramener  à  la  foi  chré¬ 
tienne  tant  d’intelligences  d’élite4.  Nous  nous  inclinons 

1  Sur  la  Déclaration  de  l’assemblée  du  clergé  de  France  en  1682, 
par  le  cardinal  de  la  Luzerne.  Paris,  1831. 

2  Histoire  de  Bossuet }  par  le  cardinal  de  Bausset.  Paris,  1817. 

3  L’Église  de  France ,  par  le  cardinal  d’Astros.  Toulouse,  1843. 

4  Les  vrais  principes  de  l’Eglise  gallicane ,  par  Frayssinous  , 
évêque  d’Hermopolis.  Paris,  1826. 
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avec  amour  et  reconnaissance  devant  la  gloire  de  ce 
martyr  de  la  charité  et  du  devoir  épiscopal,  dont  le 
nom  vivra  à  jamais  dans  tous  les  cœurs  catholiques  et 
français,  le  vénérable  Affre 1  !  Tousces  hommes,  grands 
par  l’esprit,  par  la  foi,  par  les  œuvres,  avaient  eu 
pour  maître  ou  pour  ami  un  homme  plus  grand  peut- 
être  qu’eux  tous  et  devant  Dieu  et  devant  l’histoire, 
Émery,  supérieur  général  de  Saint-Sulpice2. 

De  quelle  phalange  de  théologiens  vénérables  ce 
vrai  prêtre  de  Jésus-Christ,  ce  nouvel  Olier,  ce  se¬ 
cond  fondateur  de  la  société  de  Saint-Sulpice,  n’était- 
il  pas  entouré!  Quels  dignes  successeurs  n’a-t-il  pas 
laissés!  Nous  ne  pourrions  redire  tous  ces  noms,  sans 
faire  l’histoire  de  notre  Église  dans  la  première  moi¬ 
tié  de  ce  siècle  3. 

Eh  bien,  tous  ces  nobles  esprits  étaient  disciples 
de  Bossuet  et  se  faisaient  gloire  de  l’être.  Tous  joi¬ 
gnaient  au  respect  le  plus  profond,  à  l’amour  le  plus 
tendre  pour  le  Siège  apostolique,  le  culte  de  ces  sages 
et  fortes  doctrines  qui  conservent  le  caractère  tem¬ 
péré  de  la  monarchie  ecclésiastique,  et  qui  unissent 

1  De  V usage  et  de  l’abus  des  opinions  controversées  entre  les  ultra¬ 
montains  et  les  gallicans,  par  Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris; 
4845. 

2  Vie  de  M.  Émery ,  neuvième  supérieur  général  de  Saint-Sul¬ 
pice,  par  M.  Gosselin.  Paris,  4  864  . 

3  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  citer  ici  les  tra¬ 
vaux  si  appréciés  de  M.  Gosselin,  en  particulier  son  livre  Pouvoir 
du  Pape  au  moyen  âge ,  Paris,  4  845  ;  et  son  Histoire  littéraire  de 
Fénelon,  Paris,  4  843.  Rappelons  aussi  les  ouvrages  classiques  du 
vénérable  Bouvier,  évêque  du  Mans. 
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toujours  ce  que  Jésus-Christ  n’a  jamais  voulu  séparer, 
le  Pape  et  les  évêques. 

r 

L’Eglise  gallicane  était  donc  dans  la  paisible  pos-  II.  Un  nouvel 
session  de  ses  doctrines,  et  s’efforcait  d’accomplir  au  espnt’ 
milieu  de  grands  et  difficiles  obstacles  sa  mission  de 
salut,  lorsqu’un  nouvel  esprit  a  soufflé  sur  elle  et 
semé  dans  ses  rangs  des  divisions  et  des  troubles. 

L’ultramontanisme  moderne  est  un  événement 
très-considérable,  divers  dans  ses  origines,  complexe 
dans  ses  éléments.  Nous  n’avons  pas  du  tout  la  pen¬ 
sée  d’en  faire  ici  l’histoire.  11  nous  paraît  cependant 
utile  et  même  nécessaire  d’exposer  ses  doctrines 
sur  la  constitution  de  l’Église,  d’en  rechercher  le  ca¬ 
ractère  e£  le  but;  d’examiner  s’il  apporte  quelque 
élément  nouveau  à  la  controverse  agitée  dans  les 
écoles  catholiques. 

Deux  grands  esprits,  deux  grands  écrivains,  ont 
été  les  fondateurs  de  l’ultramontanisme  moderne,  le 
comte  Joseph  de  Maistre  et  l’abbé  Félicité  de  La¬ 
mennais.  Il  est  nécessaire  de  consacrer  une  étude 
particulière  à  chacun  de  ces  deux  personnages. 

Le  comte  Joseph  de  Maistre  avait  reçu  de  la  ni.  Le  comte 
Providence  un  génie  vaste,  élevé,  pénétrant,  ca-  deïaistre. 
pable  d’atteindre  aux  dernières  profondeurs  des 
choses,  et  de  rendre  toutes  ses  pensées  dans  une 
langue  aussi  originale  que  vive  et  brillante.  Témoin 
et  victime  des  catastrophes  politiques  et  des  trans¬ 
formations  sociales  qui  signalèrent  la  fin  du  dernier 
siècle  et  le  commencement  du  nôtre,  Joseph  de 

Maistre  fut  amené  à  concentrer  toute  sa  puissance  de 
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réflexion,  toute  sa  sagacité  d’observation,  sur  les  pro¬ 
blèmes  philosophiques,  religieux,  sociaux,  politiques, 
qui  s’agitaient  dans  cette  incroyable  mêlée  des  choses 
humaines  et  divines.  Pénétré  de  cette  foi  chrétienne 
et  monarchique  qu’il  avait  reçue  de  ses  pères,  et  qui 
s’était  affermie  dans  son  esprit  par  toutes  les  recher¬ 
ches  de  la  science,  Joseph  de  Maistre  voyait  avec  la 
plus  profonde  douleur  l’Europe  entraînée  vers  l’in¬ 
crédulité  et  vers  l’anarchie.  Il  s’imposa  la  grande  et 
difficile  mission  de  travailler  à  la  restauration  du 
principe  de  foi  et  d’autorité. 

Esprit  essentiellement  et  éminemment  politique, 
mêlé  aux  grandes  affaires  européennes  par  ses  fonc¬ 
tions  diplomatiques  auprès  de  la  cour  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  Joseph  de  Maistre  se  posa  d’abord  à  lui- 
même  le  grand  problème  de  la  souveraineté  dans 
l’ordre  divin,  dans  l’ordre  religieux,  dans  l’ordre 
social.  L’existence  du  mal  sous  le  gouvernement 
de  la  souveraine  Sagesse  et  de  la  Puissance 
infinie,  sous  le  gouvernement  de  la  Providence, 
appela  les  méditations  les  plus  profondes  du  philo¬ 
sophe  de  Chambéry,  et  il  lui  a  été  donné  de  jeter 
quelquefois  de  magnifiques  clartés  sur  ce  redoutable 
problème,  et  sur  plusieurs  questions  de  philosophie 
religieuse  qui  s’y  rattachent. 

Mais  les  affections  et  les  aptitudes  de  cet  éminent 
penseur  le  portaient  surtout  à  considérer  le  côté  pra¬ 
tique  des  choses,  ou  du  moins  ce  qui  revêtait  à  ses 
yeux  ce  caractère.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  réagir 
contre  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle;  ce  qu’il 
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voulait  avec  autant  d’ardêur  que  la  restauration  delà 
foi  antique,  c’était  le  rétablissement  de  la  vieille  mo¬ 
narchie  chrétienne.  Nul  n’en  connut  mieux  les  gran¬ 
deurs,  les  beautés;  nul  n’en  déplora  plus  amèrement 
les  abus  et  la  décadence1.  Mais  quoiqu’il  ne  fut  pas 
dépourvu  du  sentiment  des  transformations  providen¬ 
tielles  qui  s’opéraient  dans  le  monde,  au  milieu  des 
erreurs  les  plus  condamnables  et  des  violences  les 
plus  criminelles 2,  Joseph  de  Maistre  voulut  conser¬ 
ver  à  tout  prix,  pour  les  grandes  nations  catholiques, 
le  principe  de  la  monarchie  pure  et  absolue3.  Toute¬ 
fois  il  ne  méconnut  pas  entièrement  F  impérieux 
besoin  de  liberté  qui  travaille  les  nations  modernes 
et  les  pousse  à  des  révolutions  trop  souvent  stériles. 
Joseph  de  Maistre  proclame  qu’il  est  juste  de  cher¬ 
cher  des  garanties  contre  les  abus  possibles  de  la 
souveraineté.  Mais,  dans  l’honnêteté  de  ses  pensées, 
il  veut  limiter  et  contenir  la  souveraineté  sans  la  dé¬ 
truire.  Condamnant  toute  insurrection  d’une  manière 
absolue,  refusant  aux  combinaisons  des  formes  poli¬ 
tiques  la  vertu  de  produire  la  pondération  des  pou¬ 
voirs,  il  est  conduit  à  chercher  ses  garanties  contre 
la  monarchie  royale  dans  la  monarchie  pontificale. 
La  dictature  politique  des  Papes,  la  théocratie  du 
moyen  âge  lui  apparaît  comme  l’idéal  des  sociétés 
chrétiennes.  Là  il  croit  trouver  toutes  les  conditions 

1  Voir  les  Considérations  sur  la  France ,  et  les  Lettres ,  passim. 

2  Voir  sa  Correspondance  diplomatique. 

3  Considérations  sur  la  France  et  Lettres. 
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de  l’ordre  et  même  celles  de  la  liberté,  qu’il  réduit 
à  la  dose  la  plus  mince. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’examiner  et  de  discuter 
les  spéculations  philosophiques  et  historiques  par 
lesquelles  Joseph  de  Maistre  veut  justifier  ce  régime 
théocratique,  qu’il  regarde  comme  la  pure  émanation 
de  l’esprit  chrétien. 

Il  nous  suffit  de  constater  ici  un  fait  hors  de  toute 
contestation  :  pour  appuyer  la  monarchie  royale 
absolue  sur  la  monarchie  pontificale,  Joseph  de 
Maistre  a  été  conduit  à  considérer  la  monarchie,pon- 
tificale  comme  essentiellement  et  nécessairement 
absolue. 

Le  philosophe  publiciste  a  employé  à  la  démons- 
tration  de  cette  thèse,  qui  lui  tenait  infiniment  à 
cœur,  toutes  les  ressources  de  son  érudition  et  de  sa 
dialectique.  A-t-il  introduit  quelque  élément  nou¬ 
veau  dans  la  question  ?  A-t-il  réussi  dans  son  dessein  ? 
Tel  est  l’objet  du  court  examen  que  nous  allons 
faire. 

L’illustre  auteur  du  livre  Du  Pape partant  de  ce 
principe  que  les  vérités  théologiques  ne  sont  que  des 

vérités  générales ,  manifestées  et  divinisées  dans  le 

% 

cercle  religieux  1,  commence  par  établir  que  l’infail¬ 
libilité  dans  l’ordre  spirituel,  et  la  souveraineté  dans 
l’ordre  temporel,  sont  des  mots  parfaitement  syno¬ 
nymes.  Il  ne  demande  pour  YÉglise  infaillible  aucun 
privilège  particulier.  Il  demande  seulement  qu’elle 


1  Du  Pape ,  t.  Ier,  p.  2.  Paris,  1830. 
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jouisse  du  droit  commun  à  toutes  les  souverainetés 
possibles,  qui  toutes  agissent  nécessairement  comme 
infaillibles.  «  Car,  ajoute  le  philosophe  publiciste, 
tout  gouvernement  est  absolu;  et,  du  moment  où 
Ton  peut  lui  résister  sous  prétexte  d’erreur  ou  d’in¬ 
justice,  il  n’existe  plus  l.  » 

Quoique  Joseph  de  Maistre  semble  réduire  ici  l’in¬ 
faillibilité  de  l’Église  à  une  simple  nécessité  d’ordre 
public,  comme  d’ailleurs  il  est  bien  loin  de  nier  les 
promesses  et  l’assistance  divines,  accordons-lui  son 
grand  principe  et  le  point  de  départ  de  sa  théorie. 

L’infaillibilité  étant  donc  identique  à  la  souverai¬ 
neté,  pour  savoir  où  est  l’infaillibilité  dans  l’Église, 
il  ne  s’agit  que  de  découvrir  où  réside  la  souverai¬ 
neté.  Or,  dit  Joseph  de  Maistre,  s’il  y  a  quelque 
chose  d’évident  pour  la  raison  et  pour  la  foi,  c’est 
que  l’Église  universelle  est  une  monarchie. 

Tous  les  vrais  théologiens  conviennent  de  ce  grand 
principe.  Mais  ils  ajoutent  aussi  que  ce  régime  mo¬ 
narchique  est  suffisamment  tempéré  d'aristocratie , 
pour  qu'il  soit  le  meilleur  et  le  plus  parfait  des  gou¬ 
vernements.  Joseph  de  Maistre  ne  fait  aucune  diffi¬ 
culté  de  reconnaître  ce  caractère  tempéré  de  la  mo¬ 
narchie  ecclésiastique,  et  ce  sont  ses  propres  paroles 
que  nous  venons  de  rapporter 2. 

La  liaison  des  idées  devait  le  conduire  naturelle¬ 
ment  à  chercher  quel  est  le  rôle  de  l’aristocratie 
épiscopale  dans  le  gouvernement  de  l’Église,  et  corn- 

1  Du  Pape ,  t.  Ier,  p.  2. 

2  Du  Pape ,  t.  Ier,  p.  4. 
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ment  l’élément  monarchique  s’y  trouve  suffisamment 
tempéré  par  V élément  aristocratique  pour  en  faire  le 
plus  parfait  des  gouvernements . 

Joseph  de  Maistre  ne  procède  pas  d’une  façon 
aussi  régulière.  Trois  pages  après  avoir  établi  les 
principes  que  nous  venons  de  rappeler,  il  écrit  ces 
mots  :  «  Il  serait  superflu  de  parler  d’aristocratie, 
car  n’y  ayant  jamais  eu  dans  l’Église  de  corps  qui  ait 
eu  la  prétention  de  la  régir  sous  aucune  forme  élec¬ 
tive  ou  héréditaire,  il  s’ensuit  que  son  gouvernement 
est  nécessairement  monarchique,  toute  autre  forme 
se  trouvant  rigoureusement  exclue  l.  » 

Telle  est  donc  la  manière  dont  Joseph  de  Maistre 
tempère,  dès  le  début  de  son  livre,  la  monarchie  de 
l’Église.  Sans  s’inquiéter  s’il  est  d’accord  avec  lui- 
même,  et  en  oubliant  le  principe  qu’il  vient  de  poser 
avec  l’universalité  des  théologiens  catholiques,  il  fait 
tout  d’abord  la  monarchie  de  l’Église  pure  et  absolue. 
Est-ce  la  nécessité  métaphysique ,  est-ce  une  logique 
supérieure  qui  le  conduisent  à  identifier  ainsi  la  sou¬ 
veraineté  avec  la  monarchie  pure  et  absolue?  Non, 
puisqu’il  a  reconnu  un  peu  plus  haut  que  la  souve¬ 
raineté  a  des  formes  différentes >  et  qu  elle  ne  parle  pas 
à  Constantinople  comme  et  Londres  2 . 

I!  a  même  qualifié  d’ admirable,  dans  sa  Correspon¬ 
dance  ,  la  forme  que  la  souveraineté  prend  à  Lon¬ 
dres  :  «  Il  faut  être  bien  aveugle  et  bien  injuste, 

1  Du  Pape ,  t.  Ier,  p.  7. 

2  Du  Pape ,  t.  1er,  p.  %. 
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dit-il,  pour  envier  à  la  Grande-Bretagne  le  pouvoir 
et  l’in  fluence  bien  légitimement  dus  à  son  génie,  à 
son  admirable  constitution  et  à  son  esprit  public1  ». 

Voilà  une  constitution  politique  ou  la  souveraineté 
est  composée  d’éléments  complexes,  et  qui  mérite 
cependant  l’admiration  du  monde  1  Cette  constitu¬ 
tion  est  sans  doute  bien  près  de  réaliser  l’idéal  de  la 
perfection  des  gouvernements  humains.  La  souve¬ 
raineté  n’est  donc  pas  nécessairement  la  monarchie 
pure  et  absolue.  Aucune  loi  métaphysique  n’autorise 
donc  Joseph  de  Maistre,  d’après  ses  propres  aveux, 
à  affirmer  que  la  monarchie  pure  et  absolue  est  la 
forme  nécessaire  de  tout  bon  gouvernement. 

De  quel  étonnement  n’est -on  pas  saisi  lorsque 
ensuite  on  entend  l’auteur  Du  Pape ,  après  une  dis¬ 
cussion  de  deux  cents  pages ,  résumer  ainsi  sa  doc¬ 
trine:  ((  Tout  ramène  aux  grandes  vérités  établies.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  société  humaine  sans  gouvernement, 
ni  de  gouvernement  sans  souveraineté,  ni  de  souve- 
raineté  sans  infaillibilité;  et  ce  dernier  privilège  est 
si  absolument  nécessaire,  qu’on  est  forcé  de  supposer 
l’infaillibilité  même  dans  les  souverainetés  tempo¬ 
relles,  où  elle  n’est  pas,  sous  peine  de  voir  l’associa¬ 
tion  se  dissoudre.  L’Eglise  ne  demande  rien  déplus 
que  les  autres  souverainetés,,  quoiqu’elle  ait  au-des¬ 
sus  d’elles  une  immense  supériorité,  puisque  1  infail¬ 
libilité  est,  d’un  côté,  humainement  supposée,  et,  de 
l’autre,  divinement  promise.  Cette  suprématie  indis- 

i  Mémoires  politiques  et  correspondance  diplomatique  de  Joseph 
de  Maistre j  publiés  par  Albeut  Blanc,  p.  278. 
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pensable  ne  peut  être  exercée  que  par  un  organe 
unique  :  la  diviser,  c’est  la  détruire  \  » 

De  ces  paroles  et  de  celles  que  nous  avons  citées 
d’abord,  faut-il  conclure  qu’il  est  également  vrai 
pour  Joseph  de  Maistre,  d’une  part,  que  la  souverai¬ 
neté  ou  l’infaillibilité  peut  avoir  des  formes  différentes , 
qu’elle  peut  être  composée  d’éléments  divers,  comme 
dans  Y  admirable  constitution  anglaise  et  dans  celles 
qui  lui  ressemblent;  et,  d’autre  part,  que  la  souverai¬ 
neté  ou  1  infaillibilité  ne  peut  être  exercée  que  par  un 
organe  unique ?  et  que  la  diviser  c'est  la  détruire? 

Ce  ne  sera  donc  qu’en  se  mettant  en  contradiction 
avec  lui-même,  comme  avec  les  faits  et  avec  l’his¬ 
toire,  que  Joseph  de  Maistre  pourra  faire  de  la  mo¬ 
narchie  pure  et  absolue  une  nécessité  métaphysique 
et  politique.  Et  cependant  la  théorie  de  cette  nécessité 
servira  de  base  au  livre  Du  Pape! 

Les  faiblesses  d’un  grand  esprit  nous  apprendront 
du  moins  que  ce  n’est  pas  par  la  voie  d’une  logique 
absolue  qu’on  peut  arriver  à  déterminer  le  vrai  siège 
de  la  souveraineté  et  de  l’infaillibilité  dans  l’Église. 
Il  faut,  avant  tout,  consulter  l’Écriture  et  la  tradi¬ 
tion.  Joseph  de  Maistre  n’a  pas  méconnu  entièrement 
cette  nécessité.  Mais,  sans  manquer  au  respect  dû  à 
ce  grand  homme,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu’il  a 
porté  dans  cette  étude  sa  théorie  toute  faite  de  la 
souveraineté  et  de  l’infaillibilité. 

Si  l’auteur  Du  Pape  n’était  pas  parti  d’une  théorie 


1  Du  Pape ,  t.  Ier,  p.  195. 
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préconçue  et  édifiée  sur  une  métaphysique  très-con¬ 
testable,  il  aurait  reconnu  que  le  premier  devoir  de 

I  écrivain  qui  assume  la  tâche  hardie  et  difficile  de 
déterminer  le  vrai  caractère  de  la  monarchie  ecclé¬ 
siastique,  était  une  étude  sérieuse  des  conciles  géné¬ 
raux.  Là  doit  en  effet  se  dévoiler  la  vraie  constitution 

r 

de  1  Eglise;  à  moins  qu’on  ne  prétende  que  les  catho¬ 
liques,  après  dix-huit  siècles  et  vingt  conciles  géné¬ 
raux,  ne  savent  pas  encore  où  réside  la  souveraineté 
spirituelle.  Quel  homme  sensé  pourra  croire  que 
ces  vingt  conciles  généraux  n’ont  pas  connu  les 
droits  réciproques  de  la  papauté  et  de  l’épiscopat? 

II  doit  donc  suffire  d’une  étude  attentive  de  l’his¬ 
toire  de  ces  saintes  assemblées  pour  déterminer  ces 
droits. 


Joseph  de  Maistre  a  consacré  quatre  chapitres  de 
son  premier  livre  à  cette  étude.  Mais  il  procède  dans 
cet  examen  avec  de  telles  allures ,  qu’après  l’avoir 
suivi  avec  attention  on  se  demande  si  réellement  il 
avait  lu  les  actes  de  ces  conciles,  dont  il  parle  avec 
une  légèreté  merveilleuse. 

Nos  précédents  travaux  nous  permettront  de  dis¬ 
cuter  brièvement  les  appréciations  de  Joseph  de 
Maistre. 

En  commençant  cet  examen  critique,  nous  prions 
le  lecteur  de  ne  jamais  perdre  de  vue  l’objet  essentiel 
de  toute  la  démonstration  du  philosophe  savoisien. 
Il  veut  et  doit  prouver  que  la  monarchie  du  Pape  est 
pure,  indivisible,  absolue,  puisque  son  système  de 
l’infaillibilité  absolue  et  séparée  repose  sur  l’identité 


V,  Efforts 
en  faveur  du 
système. 
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de  la  souveraineté  et  de  l’infaillibilité.  Joseph  de 
Maistre  a-t-il  prouvé  que  la  monarchie  pontificale  est 
pure,  indivisible,  absolue,  de  droit  divin  et  ecclé¬ 
siastique?  Toute  la  question  est  là. 

Partant  de  ce  principe  que  la  souveraineté  doit 
toujours  être  vivante  et  agissante,  Joseph  de  Maistre 
veut  établir  d’abord,  avec  les  ressources  de  sa  mé¬ 
taphysique  politique,  que  le  gouvernement  de  l’Église 
ne  peut  appartenir  aux  conciles  généraux,  qui  ont 
été  jusqu’ici  des  assemblées  intermittentes,  rares, 
difficiles  à  réunir  1 . 

Quiconque  a  étudié  avec  soin  la  constitution  de 
l’Église,  verra  sans  peine  et  de  suite  que  cette  pre¬ 
mière  assertion  est  en  dehors  de  la  vraie  question. 
Il  est  très-vrai  sans  doute  que  le  gouvernement  or¬ 
dinaire  de  l’Église  ne  se  trouve  pas  dans  les  conciles 
généraux,  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
toujours  réunis.  Il  est  très-vrai  que  le  gouvernement 
ordinaire  de  l’Église  appartient  au  Pape.  Mais,  de 
même  que  le  gouvernement  extraordinaire  de  l’Église 
n’est  point  exercé  par  les  évêques  sans  le  Pape,  de 
même  le  Pape  ne  gère  pas  le  gouvernement  ordinaire 
sans  aucun  concours  des  évêques.  En  l’absence  des 
conciles  généraux,  le  gouvernement  pontifical  ne 
devient  pas  nécessairement  une  monarchie  pure  et 
absolue.  Nous  avons  prouvé  que  les  évêques,  dans 
l’état  de  dispersion  de  l’Église,  conservent  leur  droit 
divin  de  concourir  à  son  gouvernement,  sans  aucun 


1  Du  Pape y  t.  Ier7  liv.  i,  chap.  n. 
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détriment  de  la  primauté,  sans  aucune  diminution 
de  la  suprématie  pontificale  1 . 

Nous  dirons  donc  avec  Joseph  de  Maistre  que, 
sans  le  Pape,  il  n’y  a  pas  de  gouvernement  de 
l’Église,  soit  hors  du  concile  général,  soit  même 
dans  le  concile  général.  Nous  proclamerons  aussi 
haut  que  Joseph  de  Maistre  que,  sans  le  Pape,  il  n’y 
a  pas  d’Église  ni  même  de  religion  chrétienne  2. 
Mais  de  cette  nécessité  de  la  monarchie  pontificale 
on  ne  déduira  jamais  légitimement  la  souveraineté 
pure,  indivisible,  absolue  du  Pontife  romain.  La 
métaphysique  pure,  redisons-le,  n’est  pas  ici  un 
guide  sur.  L’Écriture  et  la  tradition  peuvent  seules 
nous  révéler  la  vraie  nat  ure  de  T  institut  ion  chré¬ 
tienne.  Les  efforts  de  Joseph  de  Maistre  pour  entrer 
dans  cette  voie  positive,  qui  seule  peut  aboutir  à  un 
résultat  certain,  ne  nous  paraissent  pas  heureux.  Il 
commence  par  poser  comme  un  axiome  que  les 
conciles  généraux  tiennent  toute  leur  autorité  de 
leur  chef  3.  Mais,  certes,  l’axiome  n’est  pas  évident 
par  lui-même;  et  au  lieu  d’uoe  assertion  tranchante, 
l’auteur  Du  Pape  aurait  dû  donner  de  bonnes  preuves. 
Il  aurait  dû,  ce  semble,  scruter  profondément  l’ori¬ 
gine  de  l’épiscopat  et  l’histoire  des  conciles  géné¬ 
raux  pour  justifier  son  assertion.  Il  se  contente  de  ce 
raisonnement  :  Il  n’y  a  pas  de  concile  sans  le  Pape, 
puisque  c’est  au  Pape  à  le  convoquer,  à  le  présider, 

1  Voir  t.  Ier,  liv.  III,  chap.  xiv,  et  t.  II,  liv.  iv,  cliap.  i. 

2  Voir  t.  1er,  liv.  i,  chap.  ni  et  v. 

3  Du  Pape  j  t.  Ier,  p.  19. 
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à  le  confirmer.  Donc  le  Pape  est  absolument  supé¬ 
rieur  au  concile,  donc  il  possède  la  monarchie  pure, 
indivisible,  absolue.  Funeste  illusion  de  l’esprit  de 
système  !  Ce  grand  philosophe  ne  s’aperçoit  pas  qu’il 
raisonne  avec  la  même  justesse  que  celui  qui  dirait  : 
Il  n’y  a  pas  de  parlement  britannique  sans  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Donc  le  roi  d’Angleterre  est  un 
monarque  absolu;  donc  la  monarchie  anglaise  est 
pure,  indivisible,  absolue! 

Joseph  de  Maistre  aime  beaucoup  à  comparer  la 
constitution  de  l’Église  à  celle  de  l’Angleterre  ou  de 
l’ancienne  France.  Il  veut  que  les  conciles  généraux 
soient  le  parlement  ou  les  états  généraux  de  l’Église, 
et  ces  comparaisons  ont  leur  incontestable  vérité. 
Mais  elles  tournent  en  réalité  contre  le  système  ex¬ 
posé  dans  le  livre  Du  Pape.  Qui  pourra  trouver,  en 
effet,  la  monarchie  pure  et  absolue  dans  la  constitu¬ 
tion  anglaise,  et  même  dans  celle  de  l’ancienne 
France,  si  on  attribue  aux  états  généraux,  comme  le 
veut  Joseph  de  Maistre,  un  vrai  pouvoir  législatif? 

Pour  déduire  de  cette  maxime,  vraie  pour  les 
temps  ordinaires,  qu’il  n' y  a  pas  de  concile  sans  le 
Pape,  la  monarchie  pure  et  absolue  du  Pape,  il  faudrait 
que  les  Papes  possédassent  incontestablement  le  droit 
de  faire  la  loi  au  concile,  de  lui  imposer  leurs  décrets 
et  leurs  volontés.  Il  faudrait  que  les  conciles  n’eus¬ 
sent,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  juger  les  Papes. 
Dans  ces  conditions,  les  conciles  ne  seraient  que  des 
assemblées  consultatives;  et  le  système  de  Joseph  de 
Maistre  se  soutiendrait  sur  une  base  solide. 
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Mais  c’est  ici  que  les  faits  viennent  écraser  la 
théorie. 

Nous  osons  interroger  la  conscience  du  lecteur,  vr.  Les  faits 
N’est-il  pas  vrai,  lui  dirons-nous,  n’est-il  pas  vrai, 
d’après  ce  témoin  incorruptible  et  irrécusable  qu’on 
appelle  1  histoire,  que  les  conciles  généraux,  canoni¬ 
quement  constitués,  ont  toujours  été  des  assemblées 
libres  et  souveraines,  quoique  présidées?  La  liberté 
des  débats  conciliaires,  même  sur  les  décrets  émanés 
de  l’autorité  des  Papes  et  adressés  au  concile,  n’est- 
elle  pas  invinciblement  prouvée  par  les  actes  de  ces 
assemblées?  Les  évêques  n’ont-ils  pas  toujours  pris 
le  titre  de  juges  de  la  foi  dans  le  concile?  N’y  ont-ils 
pas  exercé  une  vraie  juridiction?  Les  votes  n’ont-ils 
pas  toujours  été  portés  à  la  majorité  des  suffrages? 

Quel  esprit  sérieux  pourrait  admettre  que  ces 
droits  vingt  fois  séculaires  n’ont  été  que  des  conces¬ 
sions  gracieuses  des  Souverains  Pontifes?  Et  cepen¬ 
dant  il  faut  se  résigner  à  le  dire,  ou  abandonner  la 
thèse  favorite  ! 

Toutes  les  raisons  historiques  que  Joseph  de 
Maistre  met  en  avant  pour  la  soutenir  ont  été  déjà 
discutées  dans  notre  histoire  des  conciles  généraux. 

Nous  croyons  superflu  de  reproduire  ici  les  argu¬ 
ments  qu’il  renouvelle  et  les  réponses  que  nous  leur 
avons  faites  d’avance.  Que  le  lecteur  veuille  bien 
rapprocher  notre  argumentation  de  celle  de  l’illustre 
écrivain  '. 

♦ 

1  Voir  en  particulier,  dans  le  premier  volume,  l’histoire  des 
conciles  d’Éphèse,  de  Chalcédoine,  du  cinquième  concile  général, 
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Nous  nous  bornerons  à  une  seule  remarque. 
Joseph  de  Maistre  proclame  plusieurs  fois  et  avec 
raison  qu’un  des  plus  grands  crimes  dont  une  société 
humaine  puisse  se  rendre  coupable,  c’est  la  violation 
de  la  souveraineté.  Eh  bien,  si  tous  les  droits  des 
conciles  généraux  viennent  des  Papes;  si  les  Papes 
possèdent  une  supériorité  absolue  sur  le  concile  gé¬ 
néral  ;  si  la  souveraineté  pontificale  est  indivisible 
et  illimitée,  l’Église  a  méconnu,  outragé,  violé 
cette  souveraineté;  l’Église  méconnaît,  outrage  et 
viole  tous  les  jours  cette  souveraineté!  En  effet, 
il  n’est  pas  possible  de  nier  la  condamnation  du 
pape  Vigile  par  le  cinquième  concile;  celle  d’Hono- 
rius  parles  sixième,  septième  et  huitième.  Il  n’est 
pas  possible  de  nier  le  jugement  du  concile  de 
Vienne  sur  Boniface  VIII;  la  sentence  du  concile 
de  Constance  contre  Jean  XXIII;  le  procès  contre 
Eugène  IV  par  le  concile  de  Bâle.  De  quelque 
manière  que  ces  faits  soient  expliqués,  ils  sont 
incontestables.  Il  est  également  incontestable  que , 
dans  toutes  ces  circonstances,  ces  conciles  géné¬ 
raux  ont  agi  par  leur  propre  autorité.  Mais  si  Vi¬ 
gile ,  Honorius,  Boniface,  Jean,  Eugène,  étaient  des 
monarques  absolus  et  absolument  inviolables;  s’ils 
dominaient  les  conciles  qui  les  ont  jugés  de  toute 
la  supériorité  d’une  souveraineté  qui  n’a  de 
compte  à  rendre  qu’à  Dieu;  si  les  évêques  de  ces 
conciles  n’avaient  d’autres  droits,  à  l’égard  des 

du  dixième;  et  celle  des  conciles  de  Constance,  de  Bâle  et  de 
Florence. 


L’ULTRAMONTANISME  MODERNE. 


319 


Papes  dont  ils  se  sont  faits  les  juges,  que  celui  de  les 
écouter  et  de  leur  obéir  ;  disons-le,  ces  évêques,  ces 
conciles  se  sont  rendus  coupables  du  plus  grand  for¬ 
fait  qui  puisse  être  commis  dans  une  société  régu¬ 
lière,  celui  de  lèse-majesté.  Ils  ont  méconnu,  ou¬ 
tragé,  violé  la  souveraineté  divinement  instituée, 
et  porté  sur  elle  une  main  sacrilège. 

Et  par  qui  cet  épouvantable  crime  a-t-il  été  com¬ 
mis  ?  Par  sept  conciles  généraux  légitimes  !  Par  ces 
conciles  généraux  que  saint  Grégoire  le  Grand  véné~ 
rait  à  régal  des  Évangiles ,  par  ces  conciles  généraux 
qui  sont,  d’après  Bellarmin,  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus 
grand  dans  l’Eglise Mais  ce  ne  sont  pas  seulement 
sept  conciles  généraux  qui  se  sont  rendus  coupables 
du  plus  grand  des  forfaits.  Tous  les  conciles  généraux 
venus  après  ceux  que  nous  avons  nommés  ont  re¬ 
connu  l’autorité  des  premiers.  Tous  les  conciles  gé¬ 
néraux  sont  solidaires  les  uns  des  autres;  tous  se 
donnent  une  confirmation  réciproque.  A  partir  du 
cinquième,  tous  les  conciles  condamnent  le  Consti- 
tutum  de  Vigile.  A  partir  du  sixième,  tous  les  con¬ 
ciles  condamnent  les  lettres  d’Honorius.  A  partir  du 
dix-  septième,  tous  les  conciles  condamnent  la  conduite 
de  Jean  XXIII.  L’Église  universelle,  solidaire  des 
conciles  généraux,  l’est  aussi  des  procédures  et  des 
jugements  dirigés  par  eux  contre  plusieurs  Papes.  Si 
ces  jugements  constituaient  la  violation  des  droits 
les  plus  sacrés,  la  plus  criminelle  des  révoltes,  c’est 
l’Église  qui  s’en  est  rendue  et  qui  s’en  rend  tous  les 
jours  coupable  ! 


320 


MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DE  L’ÉGLISE. 


Voilà  certes  une  conséquence  capable  de  faire  re¬ 
culer  les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  monarchie 
pure  et  indivisible,  de  la  souveraineté  absolue  des 
Pontifes  romains,  de  leur  supériorité  illimitée  sur  le 
concile  général,  de  leur  infaillibilité  séparée. 

Un  système  qui  renferme  des  conséquences  aussi 
destructives  de  la  sainteté  et  de  la  divinité  de 
l’Église  ne  peut  être  vrai.  On  ne  peut  renfermer  la 
science  dans  ce  cercle  étroit.  Il  faut  en  sortir, 
et  proclamer  avec  P  histoire  et  la  tradition,  comme 
avec  l’Évangile  lui-même,  le  caractère  tempéré  de  la 
monarchie  pontificale,  le  caractère  complexe  de  la 
souveraineté  et  de  l’infaillibilité  dans  l’Église,  et  tenir 
également  fermes  et  les  droits  de  la  papauté  et  ceux 
de  l’épiscopat. 

vu  Aveux.  Joseph  de  Maistre  a  semblé  reconnaître  ce  qu’il  v 
a  d’excessif  et  d’arbitraire  dans  sa  théorie,  lorsqu’il 
a  écrit  ces  paroles  :  «  On  peut  dire  néanmoins,  dans 
un  sens  très-vrai,  que  le  concile  universel  est  au- 
dessus  du  Pape;  car,  comme  il  ne  saurait  y  avoir  de 
concile  de  ce  genre  sans  Pape,  si  on  veut  dire  que  le 
Pape  et  l’épiscopat  entier  sont  au-dessus  du  Pape, 
ou  en  d’autres  termes  que  le  Pape  seul  ne  peut  reve¬ 
nir  sur  un  dogme  décidé  par  lui  et  par  les  évêques 
réunis  en  concile  général,  le  Pape  et  le  bon  sens  en 
demeureront  d’accord  1 .  » 

Ajoutez  à  cet  aveu  que  les  lois  de  la  discipline 
générale,  tant  qu’elles  sont  en  vigueur,  imposent  au 

1  Du  Pape ,  t.  Ier;  p.  25. 
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à 

Pape  une  véritable  obligation  légale,  et  vous  serez 
bien  près  de  la  vérité  complète  et  de  la  vraie  notion 
de 'la  monarchie  ecclésiastique. 

Évidemment,  Joseph  de  Maistre  n’est  pas  toujours 
d’accord  avec  lui-même.  Malgré  la  hauteur  de  ses 
affirmations,  il  dévoile  quelquefois  le  peu  de  confiance 
qu’il  a  dans  ses  théories  absolues.  Nous  citerons  un 
exemple  frappant  de  ses  hésitations  dans  une  page 
qui  termine  une  dissertation  où  il  a  mis  toute  son  éru¬ 
dition  et  toute  sa  logique  :  «  Quand  ces  vérités  (son 
système)  seraient  moins  incontestables,  il  le  serait 
toujours  que  toute  décision  dogmatique  du  Saint-Père 

doit  faire  loi,  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  opposition  de  la 
* 

part  de  l’Eglise.  Quand  ce  phénomène  se  montrera, 
nous  verrons  ce  qu’il  faudra  faire  ;  en  attendant,  on 
devra  s’en  tenir  au  jugement  de  Rome  1 .  » 

N’est-il  pas  évident  que  cette  modeste  conclusion 
est  bien  peu  en  harmonie  avec  la  superbe  assurance 
des  précédentes  affirmations  ?  La  conscience  de  l’il¬ 
lustre  écrivain  lui  disait  sans  doute  qu’il  n’avait  pas 
épuisé  la  matière,  et  qu’il  pouvait  y  avoir  une  part 
essentielle  de  vérité  dans  ces  doctrines  modérées, 
repoussées  avec  tant  de  fierté. 

Par  ces  aveux,  Joseph  de  Maistre  compromet  les 
avantages,  il  est  vrai,  bien  plus  politiques  que  théo¬ 
logiques,  qu’il  prétend  retirer  de  la  souveraineté 
absolue  et  de  l’infaillibilité  séparée  du  Pontife  ro¬ 
main.  11  présente  aux  princes  cette  autorité  comme 


1  Du  Pape j  t.  Ier,  p.  195. 
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le  moyen  court  et  facile  de  mettre  fin  aux  contro- 
verses  théologiques;  et,  à  ce  sujet,  il  parle  de  ces 
controverses  avec  une  légèreté  capable  d  étonner  et 
de  scandaliser  la  foi  L  Sans  le  secours  de  son  sys¬ 
tème,  ces  controverses  ont  été  terminées,  pendant 
dix-neuf  siècles,  pour  les  vrais  fidèles.  La  sainte  et 
nécessaire  autorité  du  Pontife  romain  n’a  aucun  be¬ 
soin  réel  du  surcroît  de  puissance  qu’un  système  in¬ 
téressé  veut  lui  attribuer. 

Mais  quand  on  exagère  sans  mesure  cette  auto¬ 
rité  nécessaire,  on  appelle  des  objections  nouvelles 

et  bien  redoutables.  Les  princes  et  les  peuples  se 

« 

demanderont  naturellement  quel  remède  pourra 
être  opposé  aux  abus  de  ce  pouvoir  pontifical 
qu’on  veut  élever  au-dessus  de  tout.  Voici  de  quelle 
manière  l’auteur  du  Pape  résout  cette  objection. 
Après  l’avoir  habilement  écartée  pour  les  catholiques, 
il  dit  : 

«  Quant  aux  hommes  qui,  par  naissance  ou  par 
système,  se  trouvent  hors  du  cercle  catholique,  s’ils 
m’adressent  la  même  question  :  Qu  est-ce  qui  arrêtera 
le  Pape  ?  je  leur  répondrai  :  Tout  :  les  canons,  les 
lois,  les  coutumes  des  nations,  les  souverainetés,  les 
grands  tribunaux,  les  assemblées  nationales,  la  près- 
cription,  les  représentations,  les  négociations,  le  de- 

1  «  Qu’il  se  présente  une  de  ces  questions  de  métaphysique 
divine  qu’il  faille  absolument  porter  à  la  décision  du  tribunal  su¬ 
prême;  notre  intérêt  n’est  point  qu’elle  soit  décidée  de  telle  ou 
telle  manière,  mais  qu’elle  le  soit  sans  retard  et  sans  appel.  »  Du 
Pape ,  t.  1er,  liv.  i,  chap.  xix. 
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voir,  la  crainte,  la  prudence,  et  par-dessus  tout 
l’opinion,  reine  du  monde  1 .  » 

Certes,  s’il  faut  en  venir  ainsi  à  s’armer  de  tout 
contre  le  pouvoir  pontifical  dans  certaines  circon¬ 
stances,  n’est-il  pas  insensé  de  lui  attribuer,  sans 
aucune  nécessité,  la  souveraineté  absolue,  l’infail¬ 
libilité  séparée  ?  La  Sagesse  divine  a  su  ordonner 
l’Église  sur  un  plan  meilleur  que  celui  de  Joseph  de 
Maistre. 

Nous  venons  de  caractériser,  autant  qu’il  a  été  en 
nous,  l’élément  nouveau  que  Joseph  de  Maistre  a 
voulu  introduire  dans  la  célèbre  controverse  qui  di¬ 
vise  l’école.  Cet  élément  se  réduit  au  principe  de 
l’utilité  et  surtout  de  l’utilité  politique,  et  se  rattache 
aux  théories  métaphysiques  et  politiques  du  grand 
esprit  qui  a  écrit  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  et  le 
livre  Du  Pape.  Séparé  de  ces  théories,  ce  principe 
perd  sa  valeur,  et  ces  théories  elles-mêmes  sont  plus 
brillantes  que  solides;  nous  avons  essayé  de  le  prou¬ 
ver.  Quand  Joseph  de  Maistre  quitte  le  terrain  de  ses 
théories  pour  aborder  celui  de  la  théologie  proprement 
dite,  il  perd  toute  originalité  et  n’est  plus  qu’un 
écho  affaibli  de  l’école  italienne.  Nous  avons  discuté 
avec  ses  maîtres  toutes  les  grandes  thèses  théoîo- 
giques  qu’il  prétend  rajeunir.  Il  est  inutile  de  revenir 
sur  ces  discussions. 

Mais  avant  de  prendre  congé  de  l’illustre  écrivain, 
c’est  pour  nous  un  devoir  de  lui  demander  compte 


1  Du  Pape,  t.  Ier,  p.  189. 
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de  ses  procédés  envers  l’Église  gallicane,  son  clergé, 
ses  traditions  et  sa  plus  grande  gloire,  dans  ces  der¬ 
niers  siècles,  Bossuet. 

vin.  Défense  Notre  intention  n’est  pas  du  tout  de  nous  occuper 
et  du°cTeUrgé  ici  des  doctrines  parlementaires  qui  nient  la  réalité 
français.  p0llv0ir  spirituel  ou  qui  le  subordonnent  au  pou¬ 
voir  politique.  Ces  graves  questions  se  présenteront 
quand  nous  traiterons  des  rapports  de  l’Eglise  avec 
*l’État. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  entrer  dans  les 
questions  que  soulève  l’histoire  de  la  Déclaration 
de  1  682  envisagée  comme  acte.  Nous  souscrivons 
volontiers  au  jugement  que  Bossuet  en  a  porté 
lui -même,  lorsqu’il  a  dit  qu’il  l’abandonnait,  et 
qu’il  n’entreprenait  pas  de  la  défendre  :  A  beat 
ergo  declaratio  quo  libnerit ,  non  eam  tuendam  susce - 
pimus  1 . 

Nous  savons  que  cette  Déclaration  a  été  plusieurs 
fois  improuvée  et  annulée  par  les  Souverains  Pon¬ 
tifes,  et  nous  professons  le  plus  profond  respect  pour 
ces  décisions  suprêmes. 

La  doctrine  exposée  et  défendue  dans  notre  livre 
est  indépendante  de  la  Déclaration  de  1682,  et  elle 
se  réduit  à  l’affirmation  du  caractère  véritablement 
et  efficacement  tempéré  de  la  monarchie  pontificale. 
Cette  doctrine  a  été  généralement  professée  par  le 
clergé  français,  et  elle  a  trouvé  dans  Bossuet  son 
organe  le  plus  autorisé. 

1  Defensio  Declaralionis  conventus  deri  gallicani ;  prævia  dis- 
sertatio,  parag.  10. 
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Gomment  une  doctrine  qui  satisfait  à  toutes  les 
conditions  de  l’unité  religieuse  comme  à  celles  d’une 
sage  liberté  ecclésiastique,  comment  une  doctrine 
nécessaire  et  propre  à  concilier  à  l’Église  catholique 
le  respect  et  l’affection  de  tous,  a  pu  être  méconnue  et 
combattue  par  Joseph  de  Maistre,  nous  avons  cher¬ 
ché  à  l’expliquer  dans  ce  chapitre.  Joseph  de  Maistre 
était  capable  sans  doute  de  comprendre  et  de  goûter 
le  génie  du  grand  défenseur  jde  cette  doctrine.  Tou¬ 
tefois,  ce  qu’on  peut  appeler  le  libéralisme  ecclésias¬ 
tique  de  Bossuet  ne  pouvait  plaire  à  un  écrivain  qui 
s’était  donné  la  mission  de  restaurer  la  vieille  mo¬ 
narchie  européenne  en  appuyant  Tabsolulisme  royal 
sur  l’absolutisme  pontifical.  Bossuet  devenait  donc 
naturellement  le  grand  adversaire  théologique  de 
Joseph  de  Maistre. 

U  est  vrai  que  le  libéralisme  ecclésiastique  de 
Bossuet  contraste  avec  cet  absolutisme  politique  que 
le  grand  homme  professe  comme  son  siècle.  Ce 
caractère  particulier  du  génie  de  Bossuet,  qui  unis¬ 
sait  ainsi  des  choses  bien  contraires,  ne  parvient  pas 
cependant  à  lui  ramener  les  sympathies  de  Joseph 
de  Maistre.  Il  sent  en  Bossuet  le  plus  redoutable 
antagoniste  de  cet  absolutisme  pontifical  dont  il 
s’est  épris.  Il  ose  donc  diriger  tous  ses  coups  contre 
le  géant,  et,  tout  en  conservant,  en  général,  à 
l’égard  du  grand  homme,  les  formes  du  respect  et 
de  l’admiration,  il  n’est  pas  de  critique  amère, 
violente  ou  railleuse  qu’il  lui  épargne. 

Qui  voudra  croire  qu’un  des  premiers  reproches 
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adressés  par  Joseph  de  Maistre  à  Bossuet  consiste  à  l’ac¬ 
cuser  (C  d’avoir  MANQUÉ  L  IDÉE  DE  L  INFAILLIDILITÉ  1 .  » 

Ainsi  le  vainqueur  du  protestantisme,  l’incompa¬ 
rable  docteur  qui  a  écrit  les  Conférences  avec  Claude , 
V  Histoire  des  variations  et  Y  Exposition  de  la  doctrine 
catholique ,  n’avait  pas  l’idée  juste  de  l’infaillibilité  ! 

Et  ce  qu’il  y  a  de  plus  prodigieux,  c’est  que  Joseph 
de  Maistre  ose  affirmer  que,  d’après  Bossuet,  «  la 
doctrine  de  l’infaillibilité  n’a  commencé  qu’au  qua¬ 
torzième  siècle2.  »  Il  est  vrai  qu’en  écrivant  ces 
belles  choses  notre  critique  déclare  sans  façon  «  que 
le  bon  sens  laïque  a  le  droit  de  sourire  en  lisant 
Bossuet3.  » 

Merveilleux  aveuglement  de  l’esprit  de  système  ! 
Dans  les  pages  qui  nous  fournissent  ces  citations, 
Joseph  de  Maistre  a  accumulé  des  sophismes  qu’un 
mince  élève  de  logique  serait  capable  de  signaler 
et  de  condamner.  Mettant  en  principe  ce  qui  est 
en  question ,  dès  le  début  de  son  livre ,  il  attribue 
au  Pape  seul  l’infaillibilité  qui,  de  l’aveu  de  tous 
les  catholiques,  appartient  à  l’Eglise.  Ainsi,  il 
se  trouve  conduit  à  prêter  à  Bossuet  des  opinions 
contradictoires  et  extravagantes!  Le  bon  sens ,  qu’il 
soit  laïque  ou  ecclésiastique,  ne  sourira  pas  ici ,  mais 
il  s’indignera. 

Partant  du  principe  de  la  complexité  de  la  sou¬ 
veraineté  spirituelle,  essentiellement  composée  du 

1  Du  Pape ,  t.  Ier?  p.  II . 

2  Vndem,  t.  Ier,  p.  13. 

3  Ibidem,  t.  Ier,  p.  1 1 . 
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Pape  et  des  évêques;  partant  de  ce  principe  évidem¬ 
ment  contenu  dans  l’Écriture  et  vérifié  par  une  tra¬ 
dition  de  dix-sept  siècles,  Bossuet  a  su  accorder  à  la 
monarchie  pontificale  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  la 
faire  dégénérer  en  monarchie  pure  et  absolue.  C’est 
ia  théorie  de  Yindéfectibililé  ou  de  l’infaillibilité  mo¬ 
ralement  entendue  qui  renferme  les  éléments  de 

cette  conciliation  nécessaire.  Donnons  encore  un 
« 

aperçu  de  cette  théorie. 

La  succession  des  Papes  ne  finira  qu’avec  le  monde. 
La  primauté,  la  plénitude,  l’universalité  de  la  juridic¬ 
tion  spirituelle,  appartiendront  toujours  au  Pape;  le 
Siège  apostolique  sera  toujours  le  fondement  et  le 
centre  de  l’Eglise  universelle.  Mais  le  Pape  n’est  pas 
tout  l’épiscopat,  et  son  Église  particulière  n’est  pas 
l’Église  universelle.  La  souveraineté  absolue  a  été 
donnée,  les  promesses  les  plus  magnifiques  ont  été 
faites  à  la  grande  unité  composée  du  Pape  et  des  évê¬ 
ques,  de  l’Eglise  romaine  et  des  Églises  particulières. 
De  cette  souveraineté  de  l’unité  composée,  il  résulte 
qu’il  devra  y  avoir  action  réciproque  du  Pape  sur  les 
évêques  et  des  évêques  sur  le  Pape.  Le  Pape  aura  le 
droit  et  le  devoir  de  confirmer  ses  frères  dans  la  foi. 
Mais  s’il  ne  remplissait  pas  fidèlement  ce  devoir,  il 
pourrait,  dans  certains  cas  déterminés,  être  averti  ' 
par  les  évêques,  comme  saint  Pierre  le  fut  par  saint 
Paul.  Comme  saint  Pierre,  le  Pape  averti  se  rendra 
à  la  voix  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Mais  s’il  la  mé¬ 
connaissait,  s’il  s’obstinait  dans  l’hérésie,  ce  que  Dieu 
ne  permettra  jamais,  il  faut  l’espérer,  il  pourrait  être 
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jugé  par  un  concile  général,  et  un  nouveau  Pape  se¬ 
rait  donné  à  l’Église. 

Par  cette  mort  légale,  la  succession  pontificale  ne 

« 

serait  pas  plus  interrompue  que  par  la  mort  natu¬ 
relle  des  Papes.  Cette  succession  resterait  invincible, 
et  l’Église  romaine  conserverait  toujours  l’inviolable 
pureté  de  sa  foi. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  la  théorie  de 

» 

l’indéfectibilité  ou  de  l’infaillibilité  moralement  en¬ 
tendue  de  la  papauté.  Demander  davantage  pour 
elle,  c’est  tomber  nécessairement  dans  le  système  de 
la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue,  système 
aussi  contraire  à  l’Ecriture  qu’à  la  tradition.  Accor¬ 
der  moins  à  la  papauté,  lui  refuser  cette  indéfecti- 
bilité,  c’est  nier  la  perpétuité  de  la  primauté  divine 
du  Siège  apostolique  ;  c’est  ruiner  le  fondement  de 
l’Église. 

Toutes  ces  nécessités  ont  été  parfaitement  com¬ 
prises  par  le  grand  évêque  de  Meaux,  et  il  a  su 
trouver  la  véritable  harmonie  de  tous  les  droits  et  de 
tous  les  intérêts.  Qui  croirait  que  cette  vaste  et  large 
conception  du  plus  grand  génie  théologique  des 
temps  modernes  n’attire  que  le  dédain  et  le  persif- 
flage  de  Joseph  de  Maistre?  Il  n’y  voit  que  des  sub¬ 
tilités  indignes  de  Bossuet1  >  des  subtilités  que  la  con¬ 
science  seule  avec  elle-même  repousse ,  parce  quelle  ri y 
comprend  rien2 . 

1  Du  Pape  J  t.  Ier,  p.  101. 

2  Ibidem >  p.  102. 
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Le  même  parti  pris  fait  commettre  à  Joseph  de 
Maistre  une  révoltante  injustice. 

Personne  n’ignore  avec  quelle  .énergie  Bossuet  a 
toujours  repoussé  l’arbitraire  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique.  C’est  en  vue  d’écarter  de  la  cité 
de  Dieu  ce  fléau  redoutable,  que  le  grand  évêque, 
avec  toute  l’Église  gallicane,  appelle  sans  cesse  le 
règne  des  canons.  Cette  invocation  à  l’ordre,  qui  au¬ 
rait  dû  satisfaire  un  vrai  génie  politique,  n’arrache 
à  Joseph  de  Maistre  que  cette  exclamation  :  «  Il  faut 
avoir  le  courage  d’avouer  qu’il  (Bossuet)  est  un  peu 
fatigant  avec  ses  canons ,  auxquels  il  revient  sans 
cesse 1 .  » 

L’auteur  du  Pape  parle  souvent  et  même  avec  une 
affectation  visible  de  la  politique  ecclésiastique  de 
Bossuet,  et  des  ménagements  dont  le  grand  homme 
savait  user  dans  l’intérêt  du  bien.  Pour  nous,  toute 
la  politique  ecclésiastique  de  Bossuet  se  trouve  dans 
ces  lignes,  qui  seront  l’éternel  honneur  du  véné¬ 
rable  évêque  et  devant  l’Église  et  devant  la  postérité  : 

«  J’ai  toujours  eu  dans  l’esprit  qu’en  expliquant 
l’autorité  du  Saint-Siège  de  manière  à  en  ôter  tout 
ce  qui  la  fait  plutôt  craindre  que  révérer  à  certains 
esprits,  cette  sainte  autorité,  sans  rien  perdre,  se 
montre  aimable  à  tout  le  monde,  même  aux  héré¬ 
tiques  et  à  tous  ses  ennemis.  Je  dis  que  le  Saint-Siège 
ne  perd  rien  dans  les  explications  de  la  France, 
parce  que  les  ultramontains  mêmes  conviennent  que, 


1  Du  Pape,  L  Ier,  p.  107. 
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dans  le  cas  où  elle  met  le  concile  au-dessus  du  Pape, 
on  peut  procéder  contre  le  Pape,  en  disant  qu’il  n’est 
plus  Pape;  de  sorte  qu’à  vrai  dire  nous  ne  dispu¬ 
tons  pas  tant  du  fond  que  de  l’ordre  de  la  procédure  ; 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  la  pro¬ 
cédure  que  nous  établissons  étant  restreinte,  comme 
j’ai  fait  aux  cas  du  concile  de  Constance,  est  non- 
seulement  plus  canonique  et  plus  ecclésiastique, 
mais  encore  plus  respectueuse  envers  le  Saint-Siège 
et  plus  favorable  à  son  autorité.  Mais  ce  qu’il  y  a 
de  principal,  c’est  cpie  les  cas  auxquels  la  France 
soutient  le  recours  du  Pape  au  concile  sont  si  rares 
qu’à  peine  en  peut-on  trouver  de  vrais  exemples  en 
plusieurs  siècles;  d’où  il  s’ensuit  que  c’est  servir  le 
Saint-Siège  que  de  réduire  les  disputes  à  ces  cas ,  et 
c’est,  en  montrant  un  remède  à  des  cas  si  rares,  en 
rendre  l’autorité  perpétuellement  chère  à  tout  l’uni¬ 
vers1.  » 

Mais  qu’on  pèse  surtout  ces  graves  paroles,  qui 
forment  comme  le  résumé  de  la  pensée  intime  de 
Bossuet  dans  la  rédaction  de  la  Déclaration  de  1682, 
et  dans  la  composition  du  grand  ouvrage  qu’il  a 
écrit  pour  en  défendre  la  doctrine. 

(c  Nous  voulons  dévoiler  le  secret  de  la  Déclaration 
du  clergé  de  France,  savoir,  que  les  évêques  français 
n’ont  fait  aucun  décret  contre  l’infaillibilité  du  Pape, 
sur  laquelle  on  dispute  si  vivement  dans  les  écoles, 
ils  se  sont  tenus  loin  de  ces  expressions  et  de  ces 


1  Lettre  au  cardinal  d'Estrèes,  t.  XLIV,  p.  242. 
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querelles  de  l’école.  Principalement  attentifs  à  la 
pratique,  ils  ont  voulu  seulement  établir  en  principe 
qu’en  mettant  de  côté  la  question  scolastique  et  sub¬ 
tile  dont  il  s’agit,  tous  les  théologiens  catholiques 
s’accordent  à  reconnaître  que  les  décrets  du  Saint- 
Siège  ne  sont  point  regardés  comme  irréformables  et 
n’ont  point  leur  pleine  autorité  avant  le.  consente¬ 
ment  de  l’Église.  Ce  principe  posé,  la  question  de 
l’infaillibilité  devient  purement  spéculative  et  tout 
à  fait  inutile.  Si  l’on  veut  expliquer  en  ce  sens  la 
déclaration  du  clergé  de  France,  je  suis  persuadé 
que  les  évêques  n’y  mettront  aucun  obstacle  Y  » 
Après  avoir  conquis  sur  l’hérésie  les  plus  glorieux 
triomphes,  Bossuet,  par  la  sagesse  de  sa  doctrine  et 
de  sa  conduite  dans  l’assemblée  de  1682,  rendit  à 
l’Église  de  nouveaux  services.  11  empêcha  de  grands 
malheurs,  que  le  bon  esprit  de  Louis  XI Y  n  aurait 
peut-être  pas  suffi  seul  à  écarter.  Cependant  des 
théologiens  étrangers  soulevèrent  une  violente  tem¬ 
pête  contre  le  grand  évêque  et  le  clergé  français.  A 
un  débordement  inouï  d’outrages,  Bossuet  opposa  la 
sérénité  de  son  âme,  la  solidité  de  sa  science,  la 
puissance  de  sa  logique.  Rien  ne  put  le  faiie  soitii 
de  cette  modération,  de  ce  ferme  bon  sens,  de  cet 
esprit  de  conciliation  qui  étaient  le  trait  pai  ticulici 
de  son  génie.  Il  n’y  avait  dans  son  grand  cœur  que 
l’amour  de  la  vérité,  de  l’Église,  de  la  paix  ecclé¬ 
siastique.  Les  paroles  que  nous  venons  de  tran¬ 
scrire  en  seront  toujours  le  magnifique  témoignage. 

Corroll.  Defens.j  parag.  8.  Gallia  orlhod.,  parag.  21. 
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IX.  Le  livre 
De  l'Église 
gallicane. 


Avec  infiniment  plus  d’esprit  que  les  Dubois,  les 
Charlas,  les  Roccaberti,  Joseph  de  Maistre  a  eu,  de 
nos  jours,  le  courage  de  reproduire  leurs  injustes  et 
violentes  accusations. 

C’est  surtout  dans  le  livre  De  l’Église  gallicane  1 
que  cet  écrivain  laisse  éclater  ses  passions,  et  une 
profonde  animosité  contre  Bossuet  et  contre  le 
clergé  français.  Dans  le  livre  Du  Pape  il  garde  quelque 
mesure,  il  n’en  connaît  plus  dans  celui  de  l’Église 
gallicane  ;  et  c’ est  sans  doute  pour  pouvoir  donner 
libre  cours  à  sa  colère  qu’il  a  imprimé  à  part  ce 
volume,  qui  devait  être  dans  son  premier  dessein  la  ' 
suite  et  le  complément  Du  Pape.  Jamais  les  senti¬ 
ments,  la  doctrine  de  Bossuet  n’ont  été  présentés 
sous  un  jour  plus  faux.  Jamais  plus  d’injures  n'ont 
été  adressées  au  clergé  français. 

Que  tout  homme  impartial  qui  lira  le  livre  De 
l’Église  gallicane  veuille  bien  lire  aussi  Y  Histoire  de 
Bossuet  par  le  cardinal  de  Bausset.  Qu’il  rapproche 
et  compare  les  récits  et  les  jugements  des  deux  écri¬ 
vains  sur  l’affaire  de  la  régale,  l’assemblée  de  1682, 
celle  de  1700;  et  nous  ne  doutons  pas  que,  même 
en  n’adoptant  pas  toutes  les  appréciations  du  savant 
cardinal,  il  ne  rougisse  des  excès  et  des  emporte¬ 
ments  de  Joseph  de  Maistre. 

Il  nous  est  impossible  d’entrer  ici  dans  le  détail, 
car  il  faudrait  faire  un  livre  pour  réfuter  celui  de 
Joseph  de  Maistre.  Nous  citerons  un  seul  exemple  de 
ces  révoltantes  injustices. 

1  Paris ,  1 829. 
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Parlant  des  craintes  d’une  flétrissure  du  livre  de 
la  Défense ,  craintes  que  Bossuet  aurait  témoignées 
dans  sa  dernière  maladie,  Joseph  de  Maistre  ose 
écrire  que,  si  le  récit  de  l’évêque  de  Troyes  est  vrai, 
Bossuet  est  mort  protestant L  Joseph  de  Maistre  ne 
pouvait  cependant  ignorer  que  l’ouvrage  de  Bellarmin , 
De  Romano  Pontifice ,  qui  est  une  si  grande  autorité 
aujourd’hui  à  Borne,  a  été  mis  à  Y  Index  par  ordre  de 
Sixte  Y,  et  qu’il  y  est  resté  deux  ans,  comme  n’étant 
pas  assez  favorable  au  pouvoir  pontifical. 

Sans  manquer  au  respect  dû  au  Saint-Siège,  sans 
cesser  d’être  catholique,  sans  devenir  criminel, 
Bossuet  pouvait  donc  craindre  pour  son  livre  des  ri¬ 
gueurs  qui  n’avaient  pas  été  épargnées  à  celui  même 
de  Bellarmin. 

L’accusation,  que  la  passion  voulait  rendre  atroce, 
n’est  donc  que  puérile  et  retombe  sur  son  auteur. 

Le  livre  de  la  Défense ,  que  Joseph  de  Maistre 
n’avait  lu  probablement  que  dans  les  auteurs  qui  ont 
voulu  le  réfuter,  puisqu’il  en  dénature  la  doctrine 
essentielle1 2*,  le  livre  de  la  Défense ,  que  Joseph  de 
Maistre  ne  craint  pas  d’appeler  un  mauvais  livre 3 4, 
un  livre  misérable  se  termine  par  ces  saintes  pa¬ 
roles  : 

«  Après  avoir  mis  fin  à  mon  entreprise,  il  ne  me 
reste  plus  qu’à  dire  un  mot  de  moi-même. 

1  De  l’Église  gallicane ,  p.  231  ,  232,  233.  y 

2  De  l'Église  gallicane.  Voir  en  particulier  de  la  page  287  à  292. 

Page  208. 

4  Page  335. 
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»  Je  commence  donc  par  déclarer,  et  je  prends 
Dieu  à  témoin ,  que  personne  dans  le  fond  de  son 
cœur  ne  respecte  plus  que  moi  l’autorité  et  la  ma¬ 
jesté  du  Saint-Siège  et  des  Souverains  Pontifes; 
et  je  suis  assuré  que  ceux  qui  examineront  cet  ou¬ 
vrage  sans  prévention  me  feront  la  justice  d’en  être 
persuadés. 

»  En  effet,  je  n’ai  d’autre  dessein  que  de  rendre  au 
Saint-Siège,  avec  un  esprit  d’équité  et  de  paix,  toute 
l’autorité  qui  lui  appartient  de  droit,  que  l’antiquité 
a  unanimement  reconnue ,  et  qui  ne  lui  peut  être  con- 

f 

testée.  J’ôte  en  même  temps  aux  ennemis  de  l’Eglise 
les  vains  et  faux  prétextes  dont  ils  se  servent  pour 
rendre  cette  même  autorité  odieuse  à  tous  les  chré¬ 
tiens. 

»  Je  propose  à  tous  les  catholiques  ce  qu’il  y  a  de 
plus  certain,  de  plus  vrai,  de  plus  conforme  à  toute 
raison,  afin  qu’ils  s’arrêtent  dans  un  juste  milieu,  et 
qu’ils  ne  se  montrent  point  trop  outrés  de  part  et 
d’autre. 

»  Je  mets  à  couvert  les  théologiens,  et  surtout  les 
évêques  de  France,  qu’on  tâche  de  rendre  suspects 
du  reproche  injuste  qu’on  leur  fait  de  vouloir  dimi¬ 
nuer  l’autorité  du  Saint-Siège;  et  je  démontre,  au 
contraire,  par  les  autorités  et  les  exemples  les  plus 
authentiques  de  l’antiquité  ecclésiastique,  que  ces 
évêques  mettent  tout  en  sûreté  par  leur  doctrine. 

»  J’avertis  avec  respect,  et  j’exhorte  en  même  temps 
l’Église  de  Rome,  à  suivre  l’exemple  de  Pierre  mar¬ 
chant  sur  les  eaux  avec  confiance,  quoique  avec 
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tremblement.  Je  cache  mon  nom,  qui  ne  rendrait  pas 
ma  cause  meilleure,  non  par  honte  ni  par  crainte 
(Dieu  le  sait),  prêt  à  le  déclarer  toutes  les  fois  que 
j’aurai  lieu  d’espérer  un  examen  légitime  et  cano¬ 
nique;  mais  ayant  lieu  de  craindre  qu’on  n’agisse  en 
cette  occasion  par  un  esprit  de  prévention  et  de 
haine,  je  me  dérobe  pour  ainsi  dire  à  la  fureur  de 
mes  adversaires,  de  peur  que  les  traits  dont  ils  s’ef¬ 
forcent  de  me  percer  ne  retombent  sur  eux-mêmes. 
Enfin,  quoi  qu’il  arrive,  je  porte  sans  crainte  et  avec 
confiance  cette  cause  devant  le  tribunal  de  Jésus- 
Christ;  et  si  le  Saint-Siège,  comme  juge  équitable 
et  non  partial,  en  attendant  la  décision  de  l’Eglise, 
impose  silence  aux  deux  parties,  je  promets  d’obéir 
avec  joie. 

»  Enfin  je  déclare  à  toute  la  terre  que  je  veux  vivre 
et  mourir  dans  le  sein  de  l’Église  catholique,  soumis 
à  l’autorité  de  l’Église  romaine,  du  Saint-Siège,  et 
de  notre  Saint-Père  le  pape  Innocent  Xï,  à  présent 
régnant.  Que  Dieu  nous  reçoive  dans  cette  foi,  que 
Pierre,  qu’innocent  XI  reconnaisse  en  moi  la  plus 
humble  de  ses  brebis,  soupirant  pour  la  paix  de 
l’Église,  poussant  sans  cesse  jusqu’au  ciel  les  vœux 
les  plus  ardents,  afin  qu’il  daigne  abaisser  à  ses  pieds 
la  hauteur  et  la  folle  vanité  du  siècle,  aussi  bien  que 
la  puissance  barbare  et  redoutable  des  Turcs,  et  tout 
l’orgueil  de  l’hérésie  et  du  schisme,  en  quelque  lieu 
qu’il  se  puisse  cacher. 

»  Je  finis  en  conjurant  ce  grand  Pape  de  ne  pas 
sou  (fri r  que  sous  son  pontificat  l’Église  romaine  ré- 
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jette  des  sentiments  aussi  orthodoxes  que  ceux  que 
je  viens  de  proposer,  et  je  le  dis  hardiment,  des 
sentiments  aussi  modérés  et  aussi  pacifiques.  » 

Ces  immortelles  paroles,  qui  firent  verser  des 
larmes  à  Louis  XIV,  ont  porté  dans  votre  âme,  hono¬ 
rable  lecteur,  une  émotion  profonde!  Ayez  mainte¬ 
nant  le  courage  de  lire  la  traduction  que  Joseph  de 
Maistre  nous  donne  de  ce  testament  théologique  : 
«  Bossuet,  pour  ainsi  dire  dans  son  testament  théo¬ 
logique,  nous  déclare  que  «  le  Pape  n’a  pas  droit 

»  d’examiner  et  de  décider  les  questions  théologiques 

» 

»  qui  peuvent  s’élever  dans  l’Église,  et  que  toute  son 
»  autorité  se  borne  à  imposer  silence  aux  parties 
»  litigantes ,  en  attendant  un  concile  général 1 .  » 

Décidez,  lecteur,  si  l’aveugle  passion  peut  pous¬ 
ser  plus  loin  l’oubli  de  la  vérité  et  de  la  justice  ! 

Pour  sauver,  dit-il,  V honneur  de  Bossuet,  Joseph 
de  Maistre  a  recours  au  moyen  désespéré  de  nier 
l’authenticité  de  la  Défense.  Mais  à  quel  homme  in¬ 
struit  espère-t-il  faire  illusion? 

Si  Bossuet  a  été  traité  d’une  manière  aussi  outra¬ 
geante,  le  clergé  français  ne  pouvait  pas  être  mé¬ 
nagé.  Sans  doute  Joseph  de  Maistre  est  forcé  plus 
d’une  fois  de  lui  rendre  hommage.  Il  parle  «  du  ca¬ 
ractère  droit  et  noble,  de  la  conscience  savante  ,  du 
tact  sûr  et  délicat  du  sacerdoce  français.  »  Il  célè¬ 
bre  ses  vertus ,  son  intelligence ,  sa  fidélité  éprouvée  au 
Saint-Siège  et  à  l’Église  2. 

1  De  l'Église  gallicane ,  p.  231. 

2  De  l’Église  gallicane,  p.  339. 
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Mais  alors  un  grave  problème  s’offre  au  lecteur 
attentif.  Gomment  un  clergé  aussi  éclairé ,  aussi  ver¬ 
tueux,  aussi  dévoué,  a-t-il  pu  tomber  dans  ces  com¬ 
plaisances  criminelles,  dans  ce  servilisme  abject  à 
l’égard  du  pouvoir  politique,  dans  ces  insolentes 
réserves  à  l’égard  du  pouvoir  pontifical  que  Joseph 
de  Maistre  lui  reproche  en  termes  si  amers? 

Nous  ne  prétendons  pas  justifier  en  tout  et  tou¬ 
jours  le  clergé  français  pendant  les  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles.  Mais  si  ses  doctrines  sont  aussi 

i 

condamnables  que  le  veut  Joseph  de  Maistre,  si  son 
attitude  générale  est  aussi  répréhensible  ,  n’est-il  pas 
contradictoire  de  lui  attribuer  tant  de  lumières,  tant 
de  vertus? 

Joseph  de  Maistre  n’a  jamais  voulu  comprendre  ni 
la  vraie  doctrine,  ni  la  vraie  mission  du  clergé  fran¬ 
çais.  Si  son  système  et  ses  passions  le  lui  avaient 
permis,  il  aurait  reconnu  que  le  sacerdoce  français, 
en  professant  les  doctrines  de  la  monarchie  tempérée 
de  l’Église,  en  défendant  les  droits  de  l’épiscopat 
contre  des  systèmes  d’école,  a  bien  mérité  de  la  reli¬ 
gion  et  de  la  papauté. 

Il  aurait  reconnu  que  son  attitude  générale  à  l’é¬ 
gard  de  l’Élat,  du  pouvoir  politique,  n’était  que  l’ap¬ 
plication  des  plus  sages  principes;  et  que,  dans  ce 
glorieux  ensemble  ,  les  faiblesses  humaines  s’effacent 
et  disparaissent. 

Joseph  de  Maistre  s’élève  avec  raison  contre  les 
procédés  d’une  magistrature  digne  sans  doute,  par 
de  grandes  lumières  et  de  grandes  vertus,  du  res- 

o22 
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pect  universel ,  mais  qui  trop  souvent ,  cédant  à  des 
préjugés  héréditaires,  s’ efforçait  d’usurper  ou  d’en¬ 
traver  la  juridiction  ecclésiastique.  Toutefois,  ne  se 
rend-il  pas  coupable  de  torts  analogues  à  ceux  des 
parlements,  lorsque  lui,  laïque  aussi  et  de  plus  di¬ 
plomate,  veut  faire  des  leçons  de  théologie  à  Bossuet, 
à  tout  le  clergé  français,  et  tranche  avec  une  hau¬ 
teur  d’oracle  infaillible  les  questions  les  plus  graves, 
les  plus  délicates? 

Joseph  de  Maistre  invite  sans  façon  le  clergé  fran¬ 
çais  à  abdiquer  ses  doctrines  odieuses  *;  il  lui  promet, 
à  cette  condition ,  qu’il  aura  sa  part  dans  la  restau¬ 
ration  monarchique  2.  Les  événements  ont  prouvé  et 
prouveront  peut-être  encore  que  Joseph  de  Maistre 
ne  connaissait  véritablement  ni  son  époque,  ni  la 
mission  du  clergé  français.  Il  nous  est  permis  d’es¬ 
pérer  que  le  clergé  français ,  en  restant  fidèle  aux 
doctrines  de  ses  ancêtres,  servira  utilement  la  grande 
restauration  chrétienne  et  morale  qui  n’est  que  l’ex¬ 
tension  du  règne  de  Dieu  sur  la  terre.® 

Après  cette  trop  longue  dissertation,  le  lecteur  sera 
préparé  à  entendre  le  jugement  définitif  que  Joseph 
de  Maistre  porte  contre  rassemblée  et  la  Déclara¬ 
tion  de  \ 682. 

«  Cette  époque  est  à  mes  yeux  le  grand  anathème 
qui  pesait  sur  le  sacerdoce  français,  l’aete  le  plus 
coupable  après  le  schisme  formel,  la  source  féconde 
des  plus  grands  maux  de  l’Église,  la  cause  de  l’af- 

1  De  l’Église  gallicane >  p.  344. 

2  Ibidem j  préface,  p.  y,  et  liv.  ii,  chap.  xvii. 
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faiblissement  visible  et  graduel  de  ce  grand  corps  ; 
un  mélange  fatal  et  unique  peut-être  d’orgueil  et 
d’inconsidération,  d’audace  et  de  faiblesse,  enfin 
l’exemple  le  plus  funeste  qui  ait  été  donné  dans  le 
monde  catholique  aux  peuples  et  aux  rois  1 .  » 

Un  homme  vénérable,  un  savant  théologien,  évê¬ 
que  et  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  répon¬ 
dra  à  Joseph  de  Maistre  :  «  L’assemblée  de  1682  est 
l’époque  la  plus  mémorable  de  l’histoire  de  l’Eglise 
gallicane.  C’est  celle  où  elle  a  jeté  son  plus  grand 
éclat;  les  principes  qu’elle  a  consacrés  ont  mis  le 
sceau  à  cette  longue  suite  de  services  que  l’Église  de 
France  a  rendus  à  la  France.  Il  peut  sans  doute  être 
permis  à  un  évêque  de  ramener  -avec  complaisance 
ses  regards  sur  un  tableau  qui  rappelle  des  litres 
honorables  pour  le  corps  dont  il  est  membre  U  » 

Four  nous,  sans  renoncera  nos  réserves  sur  la  Dé¬ 
claration  de  1682,  nous  inviterons  le  lecteur  à  cher¬ 
cher  la  vérité  entre  ces  jugements  extrêmes;  et  nous 
affirmerons  une  dernière  fois  que  la  doctrine  de  la 
Déclaration,  entendue  comme  Bossuet  l’entend,  n’a 
point  été  entamée  par  la  science  et  les  raisonne¬ 
ments  de  l’auteur  Du  Pape  et  De  l’Église  gallicane. 

Puisse  le  témoignage  du  sang  rendu  au  Siège 
apostolique,  dans  le  jour  des  grandes  épreuves  ,  par 
le  clergé  formé  à  l’école  de  Bossuet,  faire  naître  un 
salutaire  remords  au  cœur  des  détracteurs  de  notre 
Église  et  de  son  grand  docteur! 

1  De  l’Église  gallicane ,  p.  348. 

2  Vie  de  Bosquet,  par  le  cardinal  de  Bausset  ,  t.  II,  p.  155. 
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En  résumé ,  l’illustre  auteur  des  livres  Du  Pape  et 
De  F  Église  gallicane  n’a  apporté  aucun  élément  vrai¬ 
ment  nouveau  à  la  grande  controverse  débattue  entre 
l’école  de  Bellarmin  et  celle  de  Bossuet.  Joseph  de 
Maistre  s’est  donné  la  mission  de  restaurer  dans  le 
monde  le  principe  de  foi  et  d’autorité.  On  ne  saurait 
trop  applaudir  à  ce  noble  dessein;  mais  ce  dessein 
n’était  pas  entièrement  pur  de  vues  et  d’intérêts  po¬ 
litiques.  Pour  servir  la  grande  cause  qu’il  voulait 
défendre  et  les  intérêts  qui  lui  étaient  chers, 
Joseph  de  Maistre  a  consacré  toutes  les  forces 
d’un  génie  brillant  à  faire  triompher,  dans  l’ordre 
religieux  et  politique,  dans  l’Eglise  et  dans  l’Etat, 
le  principe  de  là  monarchie  la  plus  absolue.* Ce 
principe  lui-même  n’était  que  l’application  d’une 
théorie  paradoxale  et  contradictoire  de  la  souverai¬ 
neté.  L’âme  générale  de  toute  cette  philosophie 
religieuse  et  politique  fut  une  réaction  passionnée, 
excessive,  aveugle,  dangereuse  contre  la  société  mo¬ 
derne.  Sous  celte  influence,  cette  philosophie  devait 
nécessairement  mêler  le  douteux  au  certain,  le  faux 
au  vrai.  Ce  mélange  malheureux  ne  pouvait  que 
diminuer  l’autorité  du  vrai,  et  compromettre  la  puis¬ 
sance  du  bien. 
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CHAPITRE  III. 

l’ultramontanisme  moderne,  suite. 

SOMMAIRE.  —  I.  M.  de  Lamennais  et  son  caractère.  —  II.  Il  est  le 
vrai  fondateur  de  l’ultramontanisme  en  France.  —  III.  Son  but  poli¬ 
tique  et  religieux.  —  IY.  Examen  de  sa  doctrine  théologique.  — 

Y.  Attaque  violente  contre  le  clergé  français  et  la  Déclaration  de 
1682.  —  VI.  Vrai  sens  de  cette  déclaration.  — VII.  Injuste  critique. 

—  VIII.  Rien  de  nouveau  dans  la  discussion.  —  IX.  Méthode  de 
M.  de  Lamennais.  —  X.  L’école  ultramontaine  et  son  esprit  général. 

Un  homme  d’un  esprit  aussi  brillant  que  celui  du  1.  m.  de  l 
comte  Joseph  de  Maistre  a  eu,  de  nos  jours,  sur  le 
clergé  et  les  affaires  ecclésiastiques,  une  influence 
peut-être  plus  considérable  encore  que  celle  de  hau¬ 
teur  Du  Pape  et  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg.  Nous 
voulons  parler  de  M.  de  Lamennais.  Le  point  de  dé¬ 
part  de  ces  deux  hommes  illustres  fut  le  même  :  une 
réaction  ardente  contre  l’incrédulité,  la  révolution, 
l’anarchie  sociale.  Ils  y  portèrent  les  mêmes  vues, 
les  mêmes  intérêts,  on  peut  dire  les  mêmes  passions. 

Mais  un  sens  pratique,  que  l’esprit  de  système  et  un 
entraînement  passionné  n’altéraient  pas  toujours, 
contenait  dans  certaines  bornes  l’âme  altière  et  bouil¬ 
lante  du  comte  de  Maistre,  tandis  que  M.  de  Lamen¬ 
nais,  s’attachant  par  une  indomptable  logique  aux 
théories  qu’il  s’était  faites,  ne  reculait  devant  au¬ 
cune  conséquence  des  principes  qu’il  posait  avec  plus 
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de  hardiesse  que  de  justesse.  Celte  ardeur  sans  me¬ 
sure  de  spéculation,  qui  n’avait  foi  qu’en  une  logique 
absolue,  dérobait  à  M.  de  Lamennais  tout  un  côté 
des  choses  humaines,  et  le  précipita,  durant  sa  longue 
carrière  philosophique,  dans  les  excès  les  plus  déplo¬ 
rables  et  les  plus  contradictoires. 

L’homme  qui,  pour  mieux  assurer  le  triomphe  de 
la  foi  et  de  la  grâce,  avait  commencé  par  nier  la  rai¬ 
son  et  la  nature,  a  fini  par  diviniser  cette  raison 
et  cette  nature.  L’écrivain  qui  avait  consacré, 
pendant  plus  de  cinquante  ans,  les  plus  puissantes 
facultés  et  une  éloquence  incomparable  à  la  défense 
du  christianisme  catholique,  s’est  tourné,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  contre  tout  ce  qu’il  avait 
aimé,  adoré,  servi,  et,  niant  tout  ce  qu’il  avait  af¬ 
firmé,  s’est  éteint  dans  la  nuit  d’un  vague  panthéisme. 
Nous  ne  connaissons  pas,  dans  l’histoire  des  défail¬ 
lances  humaines,  une  chute  plus  profonde,  un  plus 
grand  scandale,  une  leçon  plus  funeste  de  scepti¬ 
cisme  léguée  au  monde.  L’auteur  de  Y  Essai  sur  Vin- 
différence  religieuse  défendant  déplacer  sur  sa  tombe 
effacée  le  signe  de  la  foi  et  de  l’espérance  chrétiennes, 
présente  à  un  monde  saisi  d’étonnement  et  d’effroi, 
le  plus  douloureux  des  spectacles  ! 

Sonder  cette  existence  tourmentée ,  en  suivre  les 
phases  diverses,  montrer  comment  cet  écrivain  a  été 
conduit  à  ces  lamentables  contradictions  qui  ôtent  à 
son  nom  tout  prestige,  à  sa  vie  toute  unité  et  toute 
autorité  morale,  telle  n’est  pas  la  tâche  que  nous 
avons  à  remplir  ici. 
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M.  de  Lamennais  est  bien  plus  encore  que  Joseph 
de  Maistre  le  véritable  fondateur  de  l’ultramonta- 
nisme  moderne.  C’est  lui  qui,  foulant  aux  pieds  les 
traditions  de  l’Église  de  France,,  et  déversant  l’insulte 
à  la  sagesse  de  nos  Pères,  a  voulu  inoculer  au  jeune 
clergé  l’esprit  théocratique  et  l’esprit  absolutiste.  Il 
a  travaillé  à  cette  œuvre  avec  une  incomparable  ar¬ 
deur  pendant  les  deux  tiers  de  sa  vie,  et  cette  œuvre 
a  survécu  à  la  condamnation  et  à  la  défection  à  ja¬ 
mais  déplorable  de  son  auteur.  M.  de  Lamennais  a 
mis  dans  cette  œuvre  son  génie  tout  entier.  En  l’étu¬ 
diant,  nous  pourrons  nous  rendre  compte  des  fai¬ 
blesses  de  ce  génie,  qui  n’ont;  d’égales  peut-être  que 
son  éclat.  La  méthode  de  M.  de  Lamennais,  dans 
cette  seule  question,  nous  donnera  la  clef  de  ses 
excès,  de  ses  erreurs,  de  ses  inconséquences,  de  ses 
contradictions,  et,  sans  faire  une  étude  spéciale  de 
sa  philosophie  et  de  sa  politique,  nous  pourrons  peut- 
être  apercevoir  les  causes  profondes  des  égarements 
de  ce  noble  et  malheureux  esprit. 

Dans  son  œuvre  ultramontaine,  M.  de  Lamennais, 
nous  l’avons  déjà  dit,  a  poursuivi  deux  objets  prin¬ 
cipaux  :  la  restauration,  ou  plutôt  l’inauguration  de 
la  théocratie  et  de  l’absolutisme  universel.  Comme 
nous  l’avons  fait  pour  Joseph  de  Maislre?  nous  ren‘ 
verrons  au  volume  suivant  tout  ce  qui  se  rapporte  a 
la  première  entreprise. 

Qui  croirait  que  l’apôtre  de  la  démocratie  la  plus 
extrême,  que  le  publiciste  dont  les  théories  politiques 
ont  fait  reculer  même  des  assemblées  républicaines, 
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a  commencé  par  professer  les  doctrines  les  plus 
excessives  de  l’absolutisme  royal,  qu’il  a  présenté  au 
monde  comme  le  plus  parfait  des  gouvernements? 
Qu’on  relise  le  premier  chapitre  du  livre  intitulé  :  De 
la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre 
politique  et  civil ,  on  y  verra  que  M.  de  Lamennais 
regardait  alors  toute  monarchie  tempérée  et  composée 
comme  une  aristocratie  ou  une  démocratie  déguisées, 
et  par  conséquent  comme  un  système  plein  d’illu¬ 
sions,  de  mensonges  et  de  dangers.  A  ce  point  de 
vue,  la  constitution  anglaise,  qui  a  forcé  l’admiration 
de  Joseph  de  Maistre  lui-même,  n’est  plus  qu’un  dé¬ 
testable  régime  dont  M.  de  Lamennais  prédisait,  en 
1826,  la  ruine  imminente.  La  constitution  française, 
telle  que  l’avaient  faite  les  chartes  de  1814  et  de 
1830,  était  encore  bien  plus  défectueuse  aux  yeux 
de  M.  de  Lamennais,  parce  que,  derrière  cette  faible 
barrière,  il  n’y  avait,  disait-il,  qu’une  démocratie 
sans  frein.  La  caducité  des  choses  humaines  et  les 
passions  politiques  pourraient  donner,  dans  certaines 
circonstances,  un  semblant  de  vérité  aux  théories  de 
M.  de  Lamennais,  sans  justifier  le  moins  du  monde 
son  agression  systématique  contre  le  principe  même 
de  la  division  et  de  la  pondération  des  pouvoirs, 
contre  l’idée  même  de  la  souveraineté  tempérée  et 
composée.  La  persévérance  des  peuples  à  poursuivre 
cet  idéal,  même  au  milieu  de  nombreuses  déceptions, 
prouve  que  cet  idéal  n’est  qu’une  révélation  de  la 
raison  et  de  la  sagesse  politique. 

11  y  a  donc  bien  peu  de  vraie  philosophie,  de  vrai 
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sens  politique  dans  l’hostilité  du  philosophe  breton 
contre  le  principe  même  de  la  division  et  de  Ja 
pondération  des  éléments  constitutifs  de  la  souve¬ 
raineté. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées,  et  dans  ce  besoin 
d’absolu  qui  tourmentait  M.  de  Lamennais,  que  nous 
croyons  saisir  l’origine  de  ses  erreurs  touchant 
la  constitution  de  l’Église.  Comme  il  la  repoussait 
de  l’État,  il  a  voulu  bannir  de  l’Église  la  monar¬ 
chie  composée.  Il  a  voulu  concentrer  toute  la  souve¬ 
raineté  spirituelle  dans  le  seul  Pontife  romain.  Mais, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  M.  de  Lamennais  a  été 
conduit  à  méconnaître  la  vraie  nature  de  l’institution 
évangélique,  et  à  défigurer  complètement  la  doc¬ 
trine  du  clergé  français,  celle  de  Bossuet  et  de  son 
école. 

C’est  dans  le  chapitre  sixième  du  livre  que  nous 
avons  déjà  nommé  1  que  M.  de  Lamennais  cherche 
l’origine  et  la  nature  du  pouvoir  pontifical.  Regardant 
alors  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue  comme 
la  forme  la  plus  parfaite  du  pouvoir,  il  veut  que  la 
monarchie  spirituelle  possède  toutes  ces  conditions, 
et  il  les  cherche  dans  l’Évangile. 

Mais  l’auteur  du  livre  De  la  religion  attribue  au 
divin  fondateur  de  l’Église  une  conduite  bien  peu 
digne  de  la  sagesse  de  Dieu. 

Il  cite  d’abord  les  textes  célèbres  sur  lesquels 

1  De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  l’ordre  politique 
et  civil.  Paris,  1826. 
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est  fondée  l’autorité  de  saint  Pierre  et  de  ses  suc¬ 
cesseurs. 

M.  de  Lamennais,  avec  tous  les  catholiques,  fait 
dériver  de  ces  divines  paroles  la  monarchie  du  Pontife 
romain,  la  primauté,  l’ universalité,  la  plénitude  de  sa 
juridiction.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  dans  l’in¬ 
tention  du  divin  Maître,  la  monarchie  de  son  vicaire  est 
pure,  indivisible,  absolue.  Pour  démontrer  que  cette 
monarchie  possède  ces  qualités,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  remarquer  que  Pierre  était  seul  quand  les  privi¬ 
lèges  suprêmes  lui  ont  été  accordés,  et  que  les  dons  de 
Dieu y  comme  le  di  t  si  bien  Bossuet  ,.sont  sans  repentance . 
Si  le  Seigneur  avait  voulu  donner  à  Pierre  une  souve¬ 
raineté  absolue  et  indivisible,  aurait-il  étendu  une 
partie  des  pouvoirs  souverains  aux  autres  Apôtres? 
Aurait-il  .donné  aux  Apôtres  réunis  avec  Pierre,  et 
sous  sa  primauté,  les  pouvoirs  qu’il  avait  accordés  à 
Pierre?  Se  serait-il  servi,  dans  ces  concessions,  des 
mêmes  paroles  qu’il  avait  adressées  à  Pierre?  Legrand 
précepte  de  l’obéissance  chrétienne  soumettrait-il  les 
fidèles  à  l’autorité  collective  de  Pierre  et  des  Apôtres  ? 

Dans  l’ensemble  de  cette  création  divine  se  révèle 

la  vraie  nature  de  l’institution  évangélique.  Le  parti 

% 

pris  peut  seul  y  voir  la  monarchie  pure,  indivisible, 
absolue.  Attribuer  ce  dessein  au  Sauveur,  c’est  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même. 

Pour  sauver  cette  contradiction,  il  faut  nécessai¬ 
rement  dire  que  les  magnifiques  paroles  adressées 
au  Collège  apostolique  ne  donnent  d’autres  droits 
aux  Apôtres  que  celui  d 'obéir  à  Saint  Pierre.  Mais,  en 
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présence  des  paroles  de  Jésus-Christ  et  des  faits  évan¬ 
géliques,  qui  peut  nier  que  les  Apôtres  n’aient  par¬ 
ticipé  aux  pouvoirs  souverains  ? 

La  constitution  du  Collège  apostolique  est  devenue 
celle  de  l’Église.  C’est  donc  en  vain  que  M.  de  La¬ 
mennais  cherche  à  étayer  son  système  sur  les  paroles 
du  divin  Maître. 

Hélas  !  l’homme,  Je  prêtre  qui  voulait  édifier  l’exa¬ 
gération  du  pouvoir  pontifical  sur  les  promesses  de 
n^omme-Dieu,  devait,  quelques  années  plus  tard, 
nier  Jésus-Christ  et  bafouer  son  vicaire  !  Pour  un 
esprit  aussi  extrême,  la  sagesse  de  nos  pères  ne  de¬ 
vait  être  que  faiblesse,  erreur,  trahison.  Comme  le 
clergé  français,  d’accord  avec  la  tradition  antique  et 
universelle,  n’a  jamais  admis  la  monarchie  pure  et 
absolue  du  Pontife  romain,  les  doctrines  de  ce  clergé 
se  présentaient  d’elles-mêmes  aux  coups  de  M.  de 
Lamennais. 

La  Déclaration  de' I- 682  devint  l’objet  de  ses  décla¬ 
mations  les  plus  passionnées.  Nous  avons  déjà  fait 
toutes  nos  réserves  sur  cette  célèbre  Déclaration  con¬ 
sidérée  comme  acte.  Mais  nous  sommes  bien  loin 
d’admettre  que  la  doctrine  qu’elle  renferme  mérite 
tous  les  anathèmes  que  M.  de  Lamennais  lui  pro¬ 
digue.  Appréciant  le  premier  article  au  point  de  vue 
de  son  système  théocratique,  il  l’inculpe  d’athéisme 
politique.  Nous  discuterons  en  leur  lieu  ce  système 
et  ces  accusations. 

Les  trois  autres  articles  concernent  le  pouvoir  ec¬ 
clésiastique.  Ils  sont  ainsi  exprimés  : 


V.  Violente 
polémique. 
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II.  «  La  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège 
apostolique  et  les. successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires 
de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est 
telle  que,  néanmoins  les  décrets  du  saint  concile 
œcuménique  de  Constance  contenus  dans  les  sessions 
IV  et  V,  approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique, 
confirmés  par  la  pratique  de  toute  l’Église  et  des 
Pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans 
tous  les  temps  par  l’Église  gallicane,  demeurent  dans 
toute  leur  force  et  vertu;  et  l’Eglise  de  France  n’ap¬ 
prouve  pas  l’opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à 
ces  décrets  ou  qui  les  affaiblissent,  soutenant  que 
leur  autorité  n’est  pas  bien  établie,  qu’ils  ne  sont 
point  approuvés,  ou  qu’ils  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme. 

III.  «  Ainsi  il  faut  régler  l’usage  de  la  puissance 
apostolique  en  suivant  les  canons  faits  par  l’esprit  de 
Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le 
monde  :  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions 
reçues  dans  le  royaume  et  dans  l’Église  gallicane 
doivent  avoir  leur  force  et  vertu ,  et  les  usages  de  nos 
pères  demeurer  inébranlables  ;  il  est  même  de  la 
grandeur  du  Saint-Siège  apostolique  que  les  lois  et 
coutumes  établies  du  consentement  de  ce  Siège 
respectable  et  des  Églises  subsistent  invariablement. 

IV.  «  Quoique  le  Pape  ait  la  principale  part  dans 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent 
toutes  les  Églises,  et  chaque  Église  en  particulier,  son 
jugement  n’est  pourtant  pas  irréformable,  à  moins 
que  le  consentement  de  l’Église  n’intervienne.  »  (Dé- 
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claration  du  dergé  de  France  touchant  la  'puissance 
ecclésiastique  du  19  mars  1682.) 

Pour  quiconque  a  étudié  les  traditions  de  notre 
Eglise  et  de  l’école  de  Paris,  conformes  à  l’antique 
tradition;  pour  quiconque  a  médité  les  écrits  de  nos 
grands  docteurs  et  surtout  ceux  de  Bossuet,  il  est 
clair  que  les  trois  articles  qu’on  vient  de  lire  n’affir¬ 
ment  autre  chose  que  le  caractère  efficacement  tem¬ 
péré  de  la  monarchie  ecclésiastique  ou  pontificale. 
Les  décrets  de  Constance,  dont  l’autorité  est  procla¬ 
mée  par  le  second  article,  n’établissent  pas,  comme 
nous  l’avons  prouvé  l,  la  supériorité  absolue  du  con¬ 
cile  général  sur  le  Pape.  Le  Pape  conserve  dans  le  con¬ 
cile  et  sur  le  concile  tous  les  droits  de  sa  primauté. 
Mais  ces  droits  divins  ne  vont  pas  jusqu’à  le  rendre 
maître  absolu  du  concile  et  de  ses  délibérations. 
Toujours  les  décisions  des  conciles  généraux  ont  été 
portées  librement,  et  à  la  grande  majorité  des  voix. 
Le  conciie  de  Constance  a  constaté  ce  fait  en  décla¬ 
rant  que  le  Pape  était  soumis  au  concile  pour  tout  ce 
qui  touche  la  foi,  la  réforme  de  l’Église  et  l’extinc¬ 
tion  des  schismes. 

En  d’autres  termes,  le  concile  de  Constance  a  déclaré 
([ue  le  Pape,  dans  le  concile  général,  était  obligé  de 
prononcer  les  décrets  concernant  la  foi  et  la  réforme  de 
l’Église,  conformément  au  vote  de  l’unanimité  morale 
ou  de  la  grande  majorité  conciliaire,  lorsque  dans  le 
concile  tout  s  était  passé  régulièrement  et  canonique- 


VI.  Vrai  sens 
de  la 

Déclaration 
de  I 682. 


1  Voir  L  Ier,  liv.  III,  chap.  v,  vi,  vir. 


350 


VIL  Injuste 
criti(]ue. 


MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DE  L’ÉGLISE. 

ment.  Ce  décret  n’a  pas  empêché  le  même  concile 
de  rendre  le  plus  bel  hommage  à  l’autorité  du  Sou¬ 
verain  Pontife;  nous  l’avons  vu. 

Le  quatrième  article,  qui  parait  le  plus  dur,  n’en¬ 
seigne  cependant  pas  autre  chose,  sinon  que  le  ju¬ 
gement  du  Pape  seul  ne  devient  celui  de  l’Eglise  que 
par  l’assentiment  même  de  l’Église  ou  du  corps  des 
premiers  pasteurs.  En  effet,  dans  une  monarchie  tem¬ 
pérée  et  composée,  il  n’y  a  d’acte  définitif  de  la  sou¬ 
veraineté  qu’avec  et  par  le  concours  des  éléments  qui 
la  composent.  Identique  à  la  souveraineté,  l’infailli¬ 
bilité  ne  se  trouve  donc,  d’une  manière  entièrement 
certaine,  que  dans  les  actes  mêmes  de  cette  souve¬ 
raineté. 

Telle  est,  au  fond,  la  doctrine  de  la  Déclaration. 

Elle  se  borne  à  conserver  inviolable,  nous  le  répé¬ 
tons,  le  caractère  tempéré  de  la  monarchie  de 
l’Église.  Le  Pape  ne  possède  pas  une  souveraineté 
absolue  sur  les  évêques,  pas  plus  que  les  évêques 
ne  la  possèdent  sur  le  Pape.  Ils  ont  leurs  droits  res¬ 
pectifs  émanant  des  divines  Écritures,  et  manifestés 
dans  la  vie  de  l’Église  et  dans  l’histoire  des  conciles 
généraux.  Ce  n’est  que  par  le  concours  du  Pape  et 
des  évêques  que  la  souveraineté  spirituelle  impose 
la  foi. 

M.  de  Lamennais,  qui  mettait  la  force  de  son  génie 
dans  l’absolu  de  ses  théories,  était  incapable  de 
comprendre  ces  sages  tempéraments  de  la  consti¬ 
tution  de  l’Église.  Aussi  est-il  conduit  à  dénaturer 
la  doctrine  de  la  Déclaration.  Il  affirme  que  la  Décla- 
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ration  enseigne  la  supériorité  absolue  du  concile  sur 
le  Pape,  la  souveraineté  absolue  des  évêques.  D’après 
la  Déclaration,  selon  lui,  l’Église  est  une  république 
aristocratique,  et  le  Pape  est  dans  la  dépendance 
absolue  des  évêques l. 

Il  est  cependant  obligé  d’avouer  que  cette  doctrine 
est  formellement  repoussée  par  toute  notre  Église, 
par  la  faculté  de  Paris,  comme  par  l’épiscopat  fran¬ 
çais;  par  Gerson  comme  par  Bossuet.  Ges  aveux  ne 
1  avertissent  pas  de  l’arbitraire  de  ses  déductions  lo¬ 
giques.  Il  aime  mieux  mettre  tout  le  clergé  français 
et  Bossuet  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 

Une  fois  en  possession  de  ce  principe  d’aristocratie 
absolue  et  souveraine  qu’il  veut  tirer  de  la  Déclara¬ 
tion  par  des  conséquences  forcées,  il  n’est  plus  diffi¬ 
cile  à  M.,  de  Lamennais  de  démontrer  que  ce  prin¬ 
cipe  seul  ne  peut  satisfaire  aux  conditions  de  l’unité 
et  de  la  perpétuité  de  l’Église  et  contient  des  consé¬ 
quences  funestes  2. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  une  discussion  qui 
porte  entièrement  à  faux,  et  qui  ne  s’appuie  que  sur 
une  logique  arbitraire. 

En  dehors  du  procédé  qui  lui  est  particulier  et  que 
nous  venons  de  caractériser,  M.  de  Lamennais  re¬ 
produit,  en  faveur  de  la  monarchie  absolue  et  de  l’in¬ 
faillibilité  séparée  du  Pontife  romain,  les  arguments 
ordinaires  que  nous  avons  discutés.  Dans  toute  cette 

1  De  la  religion  j  p.  238  à  258. 

2  De  la  religion,  p.  280  et  suivantes. 
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dissertation,  aucune  étude  approfondie,  aucune  cri¬ 
tique  sérieuse  des  faits  et  des  témoignages  invoqués. 
M.  de  Lamennais  ne  paraît  pas  même  se  douter  des 
difficultés  que  soulèvent  et  le  formulaire  d’Hormisdas 
et  les  décrets  de  Florence,  et  plusieurs  autres  docu¬ 
ments  qu’il  rapporte.  Il  ne  tient  aucun  compte  des 
objections  de  l’école  modérée,  de  ses  thèses,  de  ses 
preuves.  Elle  est  pour  lui  comme  si  elle  n’existait 
pas;  Bossuet  tout  entier  est  nié.  On  ne  lui  fait  pas 
même  l’honneur  de  le  discuter.  Tout  le  grand  côté 
de  l’immense  controverse  est  laissé  dans  l’ombre  et 
le  silence.  Et,  par  ces  procédés  dégagés,  on  croit  se 
préparer  un  facile  triomphe. 

Telles  furent  dans  les  questions  les  plus  graves  et 
les  plus  délicates  la  science,  la  justice,  l’impartialité 
deM.  l'abbé  de  Lamennais1. 

Sans  avoir  présenté  ici  une  étude  complète  des 
doctrines  et  de  la  vie  de  M.  de  Lamennais,  nous 
croyons  cependant  pouvoir  déduire  de  ce  qui  pré¬ 
cède  les  caractères  de  la  méthode  qu’il  suivit  dans 
sa  première  œuvre  et  qui,  au  milieu  de  ses  prodi¬ 
gieuses  transformations,  resta  celle  de  toute  sa  vie. 

Voici  donc  les  traits  caractéristiques  de  cette  mé¬ 
thode  : 

Intérêts  philosophiques  et  politiques  toujours  mê¬ 
lés  aux  questions  religieuses,  théories  absolues  im¬ 
posées  aux  faits,  science  partiale  qui,  écartant  tout 

1  On  ne  peut  lire  sans  un  sentiment  douloureux  les  injures  que 
l’auteur  ne  craint  pas  d’adresser  au  vénérable  Frayssinous,  évêque 
d’Hermopolis. 
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ce  qui  la  gêne*  n’est  jamais  la  vraie  science;  haine  et 
colère  contre  les  esprits  audacieux  qui  n’acceptent 
pas  les  systèmes  du  maître  et  qui  doutent  de  son  in¬ 
faillibilité ,  déclamations  éloquentes,  mais  souvent 
vides  de  raison. 

Cette  méthode  devait  conduire  loin  M.  de  Lamen¬ 
nais,  quand  il  vit  son  système  philosophique,  qui  était 
pour  lui  la  première  et  la  dernière  vérité ,  repoussé 
par  les  hommes  les  plus  graves  du  clergé  et  par 
1  unanimité  de  l’épiscopat.  Sans  se  rendre  compte 
entièrement  des  passions  qui  envahirent  son  âme 
ardente,  il  voulut  humilier  cet  épiscopat  qui  refu¬ 
sait  la  lumière  et  le  salut,  et,  pour  mieux  le  domp¬ 
ter,  il  ne  mit  plus  de  bornes  à  son  ultramonta¬ 
nisme. 

Mais  quand  Rome,  s’inspirant  de  sa  vieille  sagesse, 
eut  improuvé  un  système  philosophique  qui  n’avait 
rien  de  solide,  et  condamné  les  nouvelles  théories 
politiques  qui  prétendaient  inaugurer  une  liberté 
sans  limites,  M.  de  Lamennais  se  tourna  contre 
Rome,  se  donna  à  lui-même  et  donna  à  son  ultramon¬ 
tanisme  le  plus  éclatant  démenti. 

•  L’école  brillante  qui  l’environnait  et  qui  saluait  en 
lui  le  sauveur  de  l’Église  et  de  la  société  ne  le  suivit 
pas  dans  ses  égarements.  Docile  aux  enseignements 
du  Saint-Siège,  elle  renia  le  système  philosophique  et 
les  théories  ultra-libérales.  Mais  elle  garda  plusieurs 
doctrines  du  maître;  la  méthode  qui  lui  semblait 
avoir  fait  la  force  et  la  gloire  de  M.  de  Lamennais 
dans  sa  première  phase  lui  parut  surtout  bonne  à 
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conserver.  Cette  méthode,  que  nous  avons  esquissée, 
se  perpétua  dans  l’école  ultramontaine  et  présida  à 
ses  travaux. 

Deux  hommes  d’une  grande  puissance  intellec¬ 
tuelle;  deux  brillants  écrivains  qui  réagirent  avec 
une  violente  passion,  de  superbes  colères  et  une  in¬ 
justice  quelquefois  révoltante  contre  la  société  mo¬ 
derne;  deux  hommes,  deux  écrivains  qui  ne  virent 
de  salut  pour  l’Église  et  pour  l’État  que  dans  l’abso¬ 
lutisme  le  plus  extrême  ,  ont  donc  été  les  fondateurs 
de  l’école  ultramontaine  moderne. 

De  jeunes  hommes,  pleins  d’intelligence  et  de 
cœur,  s’éprirent,  avec  un  incroyable  enthousiasme, 
des  brillantes  théories  de  Joseph  de  Maistre  et  de 
M.  de  Lamennais ,  les  acceptèrent  sans  contrôle  ,  les 
épousèrent  avec  passion,  les  propagèrent,  les  défen¬ 
dirent  avec  ardeur.;  et  même  après  la  condamnation 
et  la  défection  du  dernier  ne  surent  ou  ne  purent  pas 
se  dégager  pleinement  de  son  esprit. 

Ainsi  se  forma  et  grandit  une  école  qui  devint  un 
parti,  et  exerça  une  influence  considérable  sur  le 
jeune  clergé  et  même  sur  les  affaires  ecclésias¬ 
tiques. 

Le  lecteur  se  tromperait  cependant  s’il  nous  attri¬ 
buait  la  pensée  de  rapporter  uniquement  aux  fai¬ 
blesses  ,  aux  passions  et  aux  erreurs  des  fondateurs 
de  l’ ultramontanisme  moderne  l’existence  de  cette 
école  ,  de  ce  parti. 

Non,  tout  ce  qu’il  y  avait  de  vrai,  de  bon,  d’a¬ 
mour  du  bien  dans  les  fondateurs  se  retrouve  aussi 
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aux  origines  de  l’école.  Le  désir  sincère  de  com¬ 
battre  l’erreur  et  le  mal  ;  un  amour  profond  de  la 
religion  et  du  christianisme ,  un  zèle  louable  pour  la 
liberté  de  l’Église  et  un  dévouement  chaleureux  au 
Saint-Siège,  ont  eu  leur  part  notable  sur  les  com¬ 
mencements  ,  les  progrès ,  les  destinées  de  cette 
école  et  de  ce  parti. 

Notons  ici  une  autre  cause  moins  pure ,  sans 
doute ,  mais  qui  a  eu  aussi  sur  l’école  une  action 
marquée.  Nous  voulons  parler  de  cette  réaction  qui 
s’est  opérée  peu  à  peu  contre  le  pouvoir  discrétion¬ 
naire  qne  le  malheur  des  temps  a  mis  dans  les  mains 
des  évêques ,  et  que  certaines  personnes  se  plaisent 
à  appeler  le  despotisme  épiscopal. 

Quelque  paternel  qu’ait  été  et  que  soit  l’exercice 
du  pouvoir  des  évêques  ,  il  n’a  pas  toujours  été ,  il 
n’est  pas  toujours  environné  des  sages  garanties  in¬ 
troduites  en  faveur  des  subordonnés  par  le  droit  ec¬ 
clésiastique.  Cette  absence  de  garanties  légales  a  pu 
faire  naître  des  plaintes,  qui  toujours  n’ont  pas  été 
sans  fondement.  Alors  naturellement  les  cœurs  bles¬ 
sés  se  sont  tournés  vers  Rome  comme  vers  l’asile  du 
droit  et  de  la  justice;  et,  dans  ces  circonstances,  les 
doctrines  qui  paraissent  les  plus  favorables  au  pou¬ 
voir  pontifical  devaient  acquérir  un  crédit  nouveau. 

Mais  tout  en  faisant  leur  juste  part  aux  causes  que 
nous  venons  d’énumérer,  il  est  impossible  de  nier 
que  les  passions,  les  erreurs,  les  systèmes  intéres¬ 
sés,  les  théories  outrées,  la  fausse  science  des  maî¬ 
tres,  n’aient  laissé  sur  notre  école  ultramontaine 
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leur  ineffaçable  empreinte,  et  donné  à  un  parti  actif 
une  forme  et  une  direction  qui  créent  les  plus  grands 
dangers  à  la  religion  qu’il  veut  servir. 

Ici  nous  devons  nous  arrêter.  Il  ne  nous  convient 
pas  de  discuter  des  hommes  et  des  œuvres  placés 
trop  près  de  nous  pour  être  bien  jugés.  Nous  hono¬ 
rons  le  talent  partout  où  il  se  trouve;  nous  res¬ 
pectons  les  intentions  des  hommes  qui  aiment  et 
défendent  ce  que  nous  aimons  et  défendons  nous- 
même. 

Il  nous  suffit  d’avoir  montré  dans  l’esprit  de  ses 
fondateurs  l’esprit  général  qui  anime  l’école  et  le  parti. 


CHAPITRE  IV. 

\ 

LE  DOGME  NOUYEAU. 
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I.  Projet 
d’un  nouveau 
dogme. 


Il  y  a  quelques  années,  nous  écrivions  les  lignes 
suivantes  : 

«  Tout  homme  qui  a  étudié  l’histoire  de  l’esprit 
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»  humain  admettra  sans  peine  qu’une  école  ou  un 
»  parti  théologique  soit  poussé  par  un  entraînement 
»  irrésistible  au  désir  du  triomphe  définitif  de  son 
»  système.  De  ce  désir  au  projet  de  faire  ériger  ses 
»  opinions  en  dogme  de  foi,  il  n’y  a  qu’un  pas;  et  ce 
»  pas  sera  nécessairement  franchi.  Il  s’élèvera  donc 
»  dans  l’Église,  tôt  ou  tard,  des  voix  pour  demander 
»  ardemment  que  la  doctrine  de  l’infaillibilité  per- 
»  sonnelle  du  Pontife  romain  soit  érigée  en  article 
»  de  foi.  » 

Le  15  juin  1867,  une  revue  romaine,  la  Civilta 
cattolica,  publiait  sous  ce  titre  :  Un  nouveau  tribut 
a  saint  Pierre,  un  manifeste  pour  proposer  aux 
fidèles  une  dévotion  nouvelle.  Cette  dévotion  nou¬ 
velle  consistait  en  un  vœu,  dont  elle  indiquait  la 
formule  en  ces  termes  : 

AU  BIENHEUREUX  PRINCE  DES  APOTRES,  SAINT  PIERRE. 

«  Moi  (N.  N.),  animé  du  désir  de  vous  offrir,  et  en 
vous  à  vos  successeurs  dans  la  Chaire  apostolique , 
un  tribut  particulier  de  dévotion  qui  puisse ,  d’une 
part,  compenser  pour  vous  et  pour  l’Église  les  ou¬ 
trages  faits  au  Siège  romain,  et  qui,  d’autre  part, 
m’oblige  à  le  mieux  honorer,  je  fais  vœu  de  tenir 
et  professer  en  toute  occasion,  même  au  prix  de 
mon  sang,  la  doctrine  déjà  le  plus  communément 
reçue  parmi  les  catholiques,  d’après  laquelle  le  Pape, 
définissant  par  son  autorité,  en  qualité  de  maître 
universel  et,  comme  on  dit,  ex  cathedra ,  ce  que  l’on 
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doit  croire  en  matière  de  foi  ou  de  mœurs,  est  in¬ 
faillible,  et  qu’ainsi  ses  décrets  dogmatiques  sont 
irréformables  et  obligent  en  conscience,  même  avant 
d’être  suivis  de  l’assentiment  de  l’Église. 

)>  Qu’il  vous  plaise  ,  6  très-glorieux  saint  Pierre  , 
offrir  en  mon  nom  ce  vœu  au  divin  fondateur  de 
l’Église,  de  qui  vous  tenez,  vous  et  vos  successeurs, 
toutes  les  prérogatives  du  souverain  pontificat  et  du 
suprême  magistère.  Obtenez-moi  d’être  désormais 
si  attaché  à  votre  Chaire,  et  si  docile  à  l’autorité  de 
vos  successeurs,  qu’une  constante  fermeté  dans  la 
foi  me  fasse  participer  au  souverain  bien  de  n’errer 
jamais  dans  la  voie  du  salut.  » 

Le  6  février  1869,  le  même  recueil  donnait  à  ses 
lecteurs,  sous  la  rubrique  d 'Une  correspondance  de 
France un  long  mémoire  ou  nous  lisons  ces  paroles, 
dignes  de  la  plus  sérieuse  attention. 

«  Les  catholiques  recevraient  avec  joie  la  déclara¬ 
tion  du  futur  concile  sur  l’infaillibilité  dogmatique 
du  souverain  Pontife.  Cette  déclaration  aurait  pour 
résultat  d’annuler  indirectement  la  fameuse  déclara¬ 
tion  de  1682,  sans  qu’on  eût  besoin  d’une  discussion 
spéciale  sur  ces  malheureux  quatre  articles  qui  ont 
été  si  longtemps  l’âme  du  gallicanisme.  Personne 
toutefois  ne  trouve  étonnant  que  le  Souverain  Pon¬ 
tife,  par  un  sentiment  d’auguste  réserve,  ne  veuille 
pas  prendre  lui-même  l’initiative  d’une  proposition 
qui  semble  se  rapporter  à  lui  directement.  Mais  on 
espère  que  la  manifestation  unanime  de  l’Esprit- 
Saint,  par  la  bouche  des  Pères  du  concile  œciiiné- 
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nique,  définira  cette  infaillibilité  par  acclamation.  » 

Il  existe  donc  très- certainement  une  école,  un 
parti,  si  l’on  veut,  qui  désire  et  appelle  de  ses  vœux 
une  définition  dogmatique  de  l’infaillibilité  pontifi¬ 
cale.  Nous  reconnaissons  volontiers  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  l’esprit  de  système,  des  traditions 
d’école  ou  la  passion  de  dominer  qui  enfantent  ces 
désirs  et  font  naître  ces  projets.  Un  amour  vrai  et 
sincère  de  l’Église  et  du  Saint-Siège;  les  sentiments 
d’une  piété  vive  et  généreuse;  le  besoin  de  témoi¬ 
gner  un  dévouement  particulier  au  Père  commun 
dans  des  jours  d’épreuve;  tous  ces  nobles  et  purs 
mobiles  ont  leur  part,  une  part  très-grande,  dans  la 
formation  et  la  manifestation  de  ces  projets.  Mais  tout 
ce  qu’il  y  a  d’honorable  inspiration  dans  ces  pensées 
ne  doit  pas,  ne  peut  pas  nous  en  dérober  les  inconvé¬ 
nients  et  les  dangers. 

Pour  rester  dans  les  traditions  et  l’esprit  de  l’é¬ 
cole,  qui  croit  toucher  au  jour  de  son  triomphe  ;  pour 
correspondre  aux  sentiments  qui  se  produisent,  la 
nouvelle  définition  devrait  être  conçue  à  peu  près 
en  ces  termes  :  «  Le  Pontife  romain,  définissant  ex 
cathedra ,  dans  les  matières  qui  appartiennent  à  la 
foi  et  aux  mœurs,  est  infaillible,  et  ses  décrets  dog¬ 
matiques  sont  entièrement  irréformables,  indépen-  , 
damment  du  consentement  de  1  Eglise.  »  Nous  em¬ 
pruntons  cette  proposition  à  un  des  maîtres  les  plus 
vénérables  de  l’école  italienne 


1  Romanus  Pontifex  ,  ex  cathedra  definiens,  in  rc-r'v.s  fîdei  et 
morum ,  infallibilis  est  ;  ejusque  dogmatica  décréta,  etiam  ai.lequam 
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11.  Conditions 
des 

définitions 
de  foi. 


La  seule  inspection  des  termes  de  cette  proposi¬ 
tion,  rapprochés  des  doctrines  de  Bellarmin,  et 
comparés  à  la  formule  du  vœu  demandé  aux  fidèles, 
indique  très-clairement  que  le  nouveau  dogme  qu’on 
désire  et  qu’on  sollicite  serait  la  doctrine  de  l’in¬ 
faillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife 
romain. 

Nous  nous  sommes  assez  clairement  expliqué  sur 
ce  qu’il  faut  entendre,  d’après  Bellarmin,  par  cette 
infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  pour  être 
dispensé  de  revenir  ici  sur  cette  matière  1 . 

Beux  questions  d’une  incomparable  gravité  se 
présentent  ici  et  appellent  une  solution  :  la  nouvelle 
définition  qu’on  veut  obtenir  du  futur  concile  est- 
elle  théologiquement  possible?  Dans  le  cas  où  elle 
serait  possible,  serait-elle  opportune? 

Nous  allons  répondre  à  ces  deux  questions,  selon 
nos  forces. 

Tous  les  théologiens  enseignent  qu’une  vérité  re¬ 
ligieuse,  pour  être  définie  ou  pour  devenir  un  dogme 
de  la  foi  catholique,  doit  être  expressément,  formel¬ 
lement,  explicitement  révélée  de  Dieu,  en  d’autres 
termes,  doit  être  évidemment  contenue  dans  l’Écri¬ 
ture  sainte  et  dans  la  tradition.  Les  conséquences 
de  cette  vérité  divine  ne  peuvent  devenir  objet  de 
foi  catholique  qu’autant  qu’elles  sont  évidemment  et 
immédiatement  liées  à  leur  principe. 

accedat  Ecclesiæ  consensus,  sunt  prorsus  irreformabilia.  Perrone, 
Prœl.  theologicœ.  De  Romano  Pontifice,  cap.  iv,  prop.  i. 

1  Voir  liv:  iv,  chap.  iv. 
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Sans  doute  les  conséquences  d’une  vérité  révélée, 
même  celles  qui  sont  évidentes  en  elles-mêmes, 
peuvent  n’avoir  pas  toujours  été  aperçues  par  tous 
les  esprits ,  et  il  existe  des  vérités  de  ce  genre  qui 
n’ont  pas  toujours  été  universellement  admises.  Dans 
cet  état  de  la  doctrine,  la  négation  de  ces  vérités  ne 
faisait  pas  perdre  la  foi  catholique.  Mais  lorsque, 
par  l’effet  d’une  étude  plus  attentive,  une*  plus 
grande  lumière  s’est  produite,  lorsque  la  liaison  de 
ces  conséquences  prochaines  avec  les  vérités  révé¬ 
lées  et  toujours  crues,  apparaît  évidente,  l’Église, 
selon  l’exigence  des  temps,  peut  déclarer  que  ces 
conséquences  appartiennent  véritablement  au  dépôt 
de  la  foi,  et  doivent  être  crues  et  professées  comme 
les  vérités  anciennes.  Ainsi  les  dogmes  s’accroissent 
en  nombre,  sans  que  la  doctrine  subisse  aucun  chan¬ 
gement  essentiel 1 . 

Nous  prions  le  lecteur  de  bien  remarquer  que, 
dans  ce  cas,  la  liaison  de  la  conséquence  avec  le 
principe  révélé,  la  liaison  du  dogme  nouveau  avec 
le  dogme  ancien ,  doivent  être  entièrement  et  immé¬ 
diatement  évidentes,  car  l’Église  n’a  pas  la  lu¬ 
mière  d’une  nouvelle  révélation,  et  toute  sa  fonction, 
quand  elle  expose  ou  développe  les  dogmes  sacrés, 
consiste  en  une  action  conservatrice  du  dépôt  divin. 

Il  est  également  d’une  évidence  absolue  que  le 
nouveau  dogme  ne  peut  être  en  opposition  avec 

ê 

1  Voir  :  Vincent  de  Lérins,  Commonitorium  ;  Canus,  De  locis 
theologicis ;  Veron,  Régula  fidei  ;  Holden,  Divinœ  fidei  analysis. 
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III. 

Application 

des 

principes. 


aucune  des  vérités  révélées,  ni  avec  l’ensemble  de 
ces  vérités,  car  il  est  plus  clair  que  le  jour  que  la  ré¬ 
vélation  divine  ne  peut  être  contraire  à  elle-même. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  certains  à  la 
question  que  nous  avons  à  résoudre. 

L’infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du 
Pontife  romain,  en  d’autres  termes,  sa  monarchie 
pure*  indivisible,  absolue,  sont-elles  autant  de  véri¬ 
tés  expressément,  formellement,  évidemment  révé- 

r 

lées,  dans  l’Ecriture  et  dans  la  tradition  ? 

Tout  le  livre  que  nous  venons  d’écrire  répond  à 
cette  double  question. 

Nous  avons  étudié  successivement  tous  les  textes 
sacrés  d’où  on  veut  tirer  l’infaillibilité  séparée  et  per¬ 
sonnelle,  la  monarchie  indivisible  et  absolue  du  Pon¬ 
tife  romain.  Nous  avons  reconnu  que  si  ces  textes 
étaient  clairs  en  faveur  de  la  primauté  d’honneur  et 
de  juridiction  du  Souverain  Pontife,  en  faveur  de 
l’indéfectibilité  de  la  succession  pontificale  et  de  la 
foi  romaine ,  iis  étaient  loin  d’offrir  la  même  clarté 
pour  les  privilèges  réclamés  par  l’école  extrême. 

Si  les  textes  sacrés  qui  sont  les  titres  divins  de 
l  autorité  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs  ne  nous 
fournissent  aucune  preuve  décisive  ni  en  faveur 
de  la  monarchie  pure  et  absolue,  ni  en  faveur 

de  l’infaillibilité  séparée  et  personnelle,  l’ensemble 

* 

des  textes  sur  lesquels  repose  l’autorité  collective  de 
Pierre  et  des  Apôtres,  du  Pape  et  des  évêques,  est 
exclusif  de  la  monarchie  absolue  et  de  l’infaillibilité 
personnelle,  puisque  de  cet  ensemble  résulte  évi- 
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demment  l’institution  d’une  monarchie  tempérée  et 
d’une  infaillibilité  composée  h 

Le  lecteur  ne  s’attend  pas  sans  doute  à  trouver  ici 
une  répétition  de  nos  démonstrations.  Le  livre  est 
sous  ses  yeux  et  sous  sa  main.  Nous  croyons  que 
plus  il  approfondira  les  preuves  et  les  considérations 
que  nous  lui  avons  présentées,  plus  il  en  reconnaîtra 
la  solidité.  Nous  avons  voulu  tout  éclaircir  autant 
qu’il  était  en  nous,  et  ne  laisser  aucune  difficulté  sans 
réponse.  Nous  nous  permettrons  cependant  encore 
d’ajouter  quelques  remarques. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  le  Souverain  Pontificat  ne  peut  pas  se  perpétuer 
et  durer  sans  que  chaque  Pape  soit  investi  du  privi¬ 
lège  personnel  de  l’infaillibilité  absolue  et  séparée, 
on  ne  pourra  tirer  aucune  conclusion  rigoureuse,  en 
faveur  de  ce  privilège,  des  paroles  :  Tu  es  Petrus. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  la  condition  morale  faite  à  chaque  successeur  de 
saint  Pierre,  pour  être  à  l’abri  de  toute  chute  dans  la 
foi,  doit  être  meilleure  que  celle  de  saint  Pierre  lui- 
même,  on  ne  pourra  tirer  aucune  conclusion  rigou¬ 
reuse,  à  l’appui  de  l’infaillibilité  personnelle  de 
chaque  pontife,  des  paroles  :  Rogavi  pro  te,  ut  non  de- 
ficiat  fides  tua. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
qu’un  précepte  imposé  et  qu’un  devoir  à  remplir 
équivalent  au  don  de  l’infaillibilité  absolue,  séparée, 


1  Voir  supra,  liv.  iv,  chap.  iv  et  v. 
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personnelle,  on  ne  pourra  tirer  aucune  conclusion 
rigoureuse  pour  ces  privilèges,  des  paroles  :  Confirma 
fratres  tuos. 

t 

Tant  qu'on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
qu’on  doit  à  chaque  Pape  une  obéissance  absolue, 
aveugle,  illimitée,  on  ne  pourra  tirer  aucune  conclu¬ 
sion  rigoureuse,  pour  établir  l’infaillibilité  person¬ 
nelle  du  Pape,  des  paroles  :  Pasce  oves. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  le  divin  Maître  a  pu,  sans  être  contraire  à 
lui-même  et  sans  tomber  au-dessous  du  plus  vul¬ 
gaire  législateur,  fonder  en  faveur  des  successeurs 
de  saint  Pierre  une  monarchie  pure,  indivisible, 
absolue,  et  en  même  temps  étendre  une  partie  des 
pouvoirs  souverains  à  un  grand  corps  aristocratique, 
on  n’aura  pas  le  droit  rigoureux  d’affirmer  que  la  mo¬ 
narchie  indivisible,  absolue  du  Pontife  romain  et  son 
infaillibilité  personnelle,  autre  forme  de  cette  monar¬ 
chie,  sontclairementcontenuesdanslesaintÉvangile. 

Tant  qu’on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  en  accordant  tous 
les  pouvoirs  spirituels  et  en  promettant  son  assis¬ 
tance  quotidienne  au  corps  des  premiers  pasteurs 
unis  à  leur  chef,  n’a  pas  pourvu  suffisamment  à  la 
perpétuité  de  la  foi  et  à  la  conservation  de  l’Église; 
tant  qu’on  n’aura  pas  prouvé  que  cette  perpétuité 
et  cette  conservation  sont  attachées  uniquement  à 
l’infaillibilité  séparée  et  personnelle  de  chaque  Pape , 
on  n’aura  pas  le  droit  d’affirmer  que  ce  privilège  est 
une  vérité  divinement  révélée. 
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Tant  qu’on  n’aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  le  Pape  est  toujours  libre  de  ne  pas  user  du 
moyen  infaillible  que  Dieu  lui  donne,  dans  le  con¬ 
cours  des  autres  évêques,  pour  assurer  la  vérité  de 
ses  jugements ,  on  n’aura  pas  le  droit  d’affirmer  que 
Dieu  est  tenu  de  lui  faire  le  don  miraculeux  de  l’in¬ 
faillibilité  personnelle,  et  que  ce  don  est  écrit  dans 
l’Évangile. 

Ces  démonstrations  scripturaires,  ces  démonstra¬ 
tions  claires,  rigoureuses,  sans  réplique,  n’ont  point 
été  faites  jusqu’ici,  et  cependant  ce  n’est  ni  la 
science,  ni  le  talent,  ni  le  zèle  qui  ont  fait  défaut  à 
la  nombreuse  et  respectable  famille  des  théologiens 
infaillibilistes.  On  peut  croire  que  ce  qui  n’a  pas  été 
fait  dans  le  passé  ne  se  fera  pas  dans  l’avenir.  Mais 
enfin  supposons  la  possibilité  de  ces  démonstrations 
rigoureuses,  concédons  pour  un  moment  l’impos¬ 
sible  ;  il  faudrait  encore  démontrer  que  ces  conclu¬ 
sions  nouvelles  de  certains  textes  évangéliques  pour¬ 
raient  et  devraient  s’accorder  avec  des  conclusions 
non  moins  évidentes  d’autres  textes  sacrés.  Il  fau¬ 
drait  clairement  démontrer  que  le  divin  Maître  a  pu 
fonder  une  monarchie  spirituelle,  pure,  indivisible, 
absolue,  et  conférer  en  même  temps  les  pouvoirs 
souverains,  sauf  les  droits  delà  primauté,  à  un  corps 
aristocratique;  il  faudrait  clairement  démontrer  que 
la  monarchie  pontificale  peut  être  à  la  fois  simple 
et  composée,  une  et  divisible,  absolue  et  tempérée. 

Cette  nouvelle  démonstration  nous  paraît  aussi  im¬ 
possible  que  les  autres. 
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Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  que  les 
divines  Écritures  ne  nous  fournissent  aucune  preuve 
certaine  de  la  monarchie  indivisible  et  absolue,  de 
l’infaillibilité  séparée  et  personnelle  du  Pontife  ro¬ 
main,  et  que  la  véritable  institution  évangélique  ne 
peut  jamais  être  ramenée  à  ces  conditions. 

La  tradition  viendra-t-elle  suppléer  au  silence  des 
Écritures?  Viendra-t-elle  éclaircir  et  faire  évanouir 
les  contradictions  que  présente  l’institution  évangé¬ 
lique,  s’il  faut  nécessairement  admettre  l’hypothèse 
infaillibilité? 

C’est  ici,  au  contraire,  que  les  difficultés  s’accrois¬ 
sent  dans  des  proportions  effrayantes,  et  qu’elles 
deviennent  véritablement  inextricables.  Si  on  ne 
peut  déduire  rigoureusement  des  textes  évangéliques 
la  monarchie  pure  et  l’infaillibilité  personnelle  du 
Pontife  romain,  comment  peut-on  espérer  de  les 
trouver  clairement  et  certainement  dans  ceux  de  la 
tradition?  La  vraie  notion  de  la  souveraineté  spiri¬ 
tuelle,  cette  notion  si  nécessaire  à  l’existence ,  à  la 
durée,  au  bon  ordre  de  la  société  religieuse,  peut- 
elle  être  une  vérité  de  pure  tradition  ?  Ne  doit-elle 
pas  être  également  fondée  et  sur  l’Ecriture  et  sur  la 
tradition  ?  Et  si  l’Ecriture  se  tait  touchant  les  privi¬ 
lèges  particuliers  qu’une  école  veut  attribuer  au  Saint- 
Siège,  comment  peut-on  espérer  que  la  tradition 
en  donnera  une  révélation  plus  précise  et  plus 
complète  ? 

Il  est  donc  permis  de  dire,  a  priori,  que  si  l’Écri¬ 
ture  ne  fournit  pas  un  fondement  solide  au  nouveau 
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dogme,  il  ne  faut  pas  espérer  de  le  trouver  dans  la 
tradition. 

* 

Loin  de  lui  être  favorable,  la  tradition  lui  est 
évidemment  contraire.  Nous  l’avons  parcourue  avec 
le  plus  grand  ^oin,  cette  tradition!  Nous  l’avons 
étudiée  d’abord  dans  les  actes  des  conciles  géné¬ 
raux,  et  ensuite  dans  les  textes  des  Pères  et  des 
écrivains  ecclésiastiques.  Quel  témoignage  plus  impo¬ 
sant  et  plus  concordant  que  celui  des  actes  de  la 
souveraineté  conciliaire  et  des  enseignements  des 
plus  grands  et  des  plus  saints  docteurs?  Dans  ces 
actes  et  dans  ces  enseignements,  se  fait  entendre 
sans  doute  une  puissante  proclamation  des  droits 
du  Siège  apostolique,  fondement  de  la  religion; 
mais  les  droits  de  l’épiscopat  y  sont  aussi  hau¬ 
tement  affirmés.  Le  -caractère  tempéré  et  composé 
de  la  souveraineté  et  de  l’infaillibilité  s’y  montre 
av*ec  un  éclat  que  rien  ne  peut  obscurcir.  Ce  carac¬ 
tère  de  tempérament  et  de  composition  exclut  né¬ 
cessairement  la  monarchie  indivisible  et  l’infaillibi¬ 
lité  séparée;  ou  bien  tout  est  confusion  et  chaos 
dans  la  tradition  ecclésiastique  et  dans  l’histoire  de 
l’Église 1  ! 

A  quel  homme  calme  et  sensé  persuadera- t-on  que 
ces  prodigieux  privilèges  qu’on  dit  si  nécessaires  à 
l’Église,  que  ces  privilèges  de  souveraineté  absolue 
et  d’infaillibilité  séparée  qu’on  veut  attribuer  au 
Siège  apostolique  en  l’an  de  grâce  1870,  aient  pu 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  il  et  m,  et  supra ,  liv.  iv,  chap.  vi,  vii,  vin. 
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être  niés  par  tant  de  saints,  ignorés  des  plus  grands 
docteurs  pendant  dix  siècles  au  moins ,  méconnus  et 
violés  par  tous  les  conciles  généraux  !  Pour  contes¬ 
ter,  pour  affaiblir  les  faits  certains  que  nous  rappe¬ 
lons  ici,  après  les  avoir  longuement  démontrés,  à 
quelles  subtilités ,  à  quels  tours  de  force ,  et ,  trop 
souvent ,  à  quel  oubli  des  devoirs  d’une  juste  cri¬ 
tique  et  des  droits  sacrés  de  la  vérité  historique  ne 
faut-il  pas  avoir  recours?  Ici ,  à  l’appui  de  ces  asser¬ 
tions,  il  faudrait  refaire  tout  notre  livre.  Nous  aimons 
mieux  le  recommander  encore  une  fois  à  l’attention 
du  lecteur.  Eh  bien,  on  ne  pourrait  proclamer  le 
dogme  nouveau  sans  méconnaître,  sans  oublier,  sans 
fouler  aux  pieds  toutes  ces  difficultés,  capables  d’in¬ 
spirer  à  tout  esprit  sérieux  une  salutaire  terreur. 

Osons  donc  le  dire  :  la  tradition  comme  l’Écri¬ 
ture  ne  fournit  pas  un  seul  argument  vraiment  déci¬ 
sif  en  faveur  de  la  monarchie  absolue  et  de -l’infailli¬ 
bilité  séparée  du  Pontife  romain.  Comme  l’Écriture, 
par  l’ensemble  de  l’institution  évangélique,  la  tradi¬ 
tion,  par  l’ensemble  des  témoignages  et  des  faits 
qu’elle  nous  présente,  est  contraire  à  ces  privilèges 
outrés  ! 

Donc  ces  privilèges  ne  sont  pas  des  vérités  ex¬ 
pressément  ,  formellement ,  clairement  révélées  dans 
les  divines  Écritures  ;  donc  ils  ne  sont  pas  attestés 
par  une  tradition  ancienne,  perpétuelle,  constante, 
unanime  ;  donc  ils  ne  peuvent  pas  devenir  l’objet  de 
la  foi  divine  et  catholique  ;  donc  ils  ne  peuvent  pas 
être  définis  comme  dogme. 
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Mais  ici  nous  sommes  arrêtés  par  un  respectable  iv.  objections 
théologien.  Vous  niez,  nous  dira-t-il,  que  la  monar-  etreponses- 
chie  absolue  et  l’infaillibilité  personnelle  du  Pontife 
romain  soient  des  vérités  révélées;  mais  pouvez-vous 
nier  que  ces  vérités  ne  soient  scientifiquement  dé¬ 
montrées,  scientifiquement  certaines,  et  dès  lors  ne 
peuvent-elles  pas  devenir  objet  de  foi?  Oui,  nous 
nions  que  ces  privilèges  soient  appuyés  sur  la  certi¬ 
tude  scientifique.  Notre  livre  a  pour  but  de  démon¬ 
trer  le  contraire.  Quoi!  à  toutes  vos  preuves  nous 
opposons  une  preuve ,  à  tous  vos  raisonnements  nous 
répondons  par  un  raisonnement,  et  vous  voulez  que 
votre  thèse  soit  seule  scientifiquement  démontrée!  A 
qui  persuadera-t-on  que ,  lorsque  Bossuet  est  d’un 
coté  et  Bellarmin  de  l’autre,  il  n’y  ait  avec  Bossuet 
aucune  raison,  aucune  vérité?  Ces  assertions  super¬ 
bes  ne  reposent  en  réalité  que  sur  la  valeur  même  de 
ces  démonstrations,  qui  sont  l’objet  de  la  discussion. 

Chacun  sans  doute  est  libre  d’affirmer  qu’il  a  la 
raison  de  son  côté;  mais  l’Église  seule  a  le  droit  de 
décider. 

Une  autre  objection,  en  apparence  plus  sérieuse  , 
est  tirée  de  la  diffusion  du  sentiment  de  l’infaillibilité 
pontificale  chez  les  fidèles.  En  admettant  comme  une 
réalité  l’existence  de  ce  sentiment,  on  peut  se  de¬ 
mander  d’abord  sur  quel  fondement  il  repose ,  et  s’il 
a  un  objet  bien  déterminé.  Ce  n’est  pas  dans  les 
symboles  de  la  foi  et  dans  l’enseignement  du  caté¬ 
chisme  que  les  fidèles  ont  puisé  ce  sentiment,  s’ils 
l’ont  réellement.  Jamais  l’infaillibilité  pontificale  n’a 
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été  ni  pu  être  proposée  comme  un  dogme  de  foi.  La 
source  de  ce  sentiment ,  s’il  existe,  n’est  et  ne  peut 
être,  pour  les  fidèles,  que  leur  vénération  et  leur 
piété -filiale  envers  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  Rien 
n’est  plus  respectable  sans  doute;  mais  est-il  possible 
d’aopuyer  sur  ces  sentiments  le  dogme  nouveau? 

Quoique  ces  sentiments,  vagues  par  leur  nature  „ 
ne  puissent  pas  servir  de  point  d’appui  à  la  défini¬ 
tion  du  nouveau  dogme,  cependant  ils  ne  sont  pas 
illusoires  et  trompeurs ,  puisque  le  Pontife  suprême 
dispose,  quand  il  le  veut,  du  moyen  de  l’infaillibilité, 
comme  nous  l’avons  dit. 

Dans  le  silence  de  l’Écriture  et  de  l’ancienne  tra¬ 
dition  ,  le  sentiment  des  théologiens  modernes,  quelque 
grave  et  digne  de  respect  qu’il  soit ,  ne  nous  paraît 
pas  non  plus  pouvoir  fournir  un  argument  décisif 
pour  la  définition  du  nouveau  dogme.  D’abord,  re¬ 
marquons  qu’il  y  a  partage  entre  les  théologiens.  En 
admettant  que  les  théologiens  infaillibilités  soient  plus 
nombreux  que  les  autres ,  reste  toujours  à  savoir  si 
la  qualité  ne  compense  pas  la  quantité;  et  il  y  a  dans 
l’école  un  vieil  adage  qui  dit  :  Tkeologi  non  nume- 
rantur y  sed  ponderantur 

Eh  bien ,  si  nous  ramenons  la  question  aux  noms 
qui  seuls  peuvent  faire  véritablement  autorité , 
croit-on  que  nous  n’avons  pas  à  opposer  aux  plus 
grands  noms  de  l’école  italienne  des  noms  aussi 
grands  ,  aussi  illustres  ,  aussi  autorisés  ? 

Est-ce  que,  au  quinzième  et  au  seizième  siècle,  les 
d’Ailly,  les  Gerson,  les  Almain,  les  Major,  les  Tos- 
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tat,  les  Castro  ,  les  Zabarella,  les  Cusa,  ne  balancent 

pas  les  Turrecremata ,  les  Cajetan,  les  Jacobatius, 
les  Suarez? 

Est-ce  que  Bossuet  ne  dépasse  pas  Bellarmin  de  toute 
la  hauteur  qui  sépare  le  génie  du  plus  grand  talent  ? 

Est-ce  qu’on  ne  peut  pas  opposer  le  pape  Adrien  VI 
au  pape  Benoît  XÏV  ? 

Est-ce  que  Tournely  ne  vaut  pas  Du  val? 

Est-ce  que  Noël  Alexandre  n’a  pas  autant  d’éru¬ 
dition  que  Ballerini,  et  Thomassin  que  Muratori  ? 

Est-ce  que  la  critique  de  Pey  n’est  pas  aussi  sûre 
que  celle  de  Zacearia  ? 

Est-ce  que  Bergier  ne  peut  pas  être  rapproché  de 
Gerdil  ? 

Et  de  nos  jours,  est-ce  que  la  science  et  la  logique 
des  cardinaux  de  la  Luzerne  et  de  Bausset  ne  sont 
pas  égales  à  celles  du  cardinal  Orsi? 

Est-ce  que  la  gravité  et  l’autorité  de  Frayssinous 
ne  peuvent  pas  entrer  en  comparaison  avec  celles  de 
r  Litta  ? 

Est-ce  que  Emery  n’est  pas  aussi  grand  que  Muz- 
zarelli  ? 

Quant  aux  auteurs  vivants,  nous  n’avons  rien  à 
en  dire.  Mais  nous  regretterons  de  ne  pouvoir  payer 
ici  un  tribut  de  louange  à  tel  historien,  à  tel  théolo¬ 
gien  de  l’Allemagne  et  de  l’Angleterre  catholiques, 
qui  honorent  la  science  contemporaine  par  la  sagesse 
de  leur  doctrine  E 

1  Le  lecteur  instruit  comprendra  sans  peine  que  nous  voulons 
parler  surtout  de  MM.  Dollinger  et  Newman. 
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Après  cette  comparaison  rapide ,  nous  nous  per¬ 
mettrons  de  rappeler  à  l’équité  et  à  la  modestie  ces 
écrivains,  plus  téméraires  que  savants,  qui  semblent 
croire  que  la  victoire  appartient  toujours  au  nombre 
et  à  l’audace. 

L’objection  tirée  de  l’autorité  des  théologiens  nous 
paraît  amoindrie,  surtout  parce  que  la  question  qui 
divise  l’école  n’a  pas  toujours  été  bien  posée,  et 
n’est  pas  généralement  bien  posée.  Il  ne  suffit  pas 
d’affirmer  l’infaillibilité  pontificale  si  on  ne  sait  pas 
se  rendre  bien  compte  à  soi-même  de  cette  infailli¬ 
bilité  ,  si  on  ne  saisit  pas  les  diverses  manières  de  la 
concevoir  et  de  la  proposer. 

Demandez  à  un  théologien ,  même  instruit ,  si  la 

i 

souveraineté  spirituelle  est  simple  ou  composée  ;  si 
l’infaillibilité  est  identique  à  la  souveraineté  ;  et,  dans 
le  cas  de  cette  identité,  s’il  peut  y  avoir  acte  de  la 
souveraineté  et  de  l’infaillibilité  absolues,  sans  le 
concours  des  éléments  qui  les  composent.  En  d’au¬ 
tres  termes,  demandez  à  ce  théologien  si  la  monar¬ 
chie  pontificale  est  pure ,  indivisible  ,  absolue ,  ou 
bien  efficacement  tempérée  par  l’aristocratie  épisco¬ 
pale.  Demandez-lui  si  l’infaillibilité  pontificale  est  ab- 

r 

solue  ou  conditionnelle ,  séparée  de  celle  de  l’Eglise 
ou  conjointe  à  elle,  personnelle  au  Pontife  ou  atta¬ 
chée  à  la  succession  du  pontificat.  Demandez-lui  en¬ 
fin  si  le  Pape,  pour  prononcer  ses  jugements  ex 
cathedra,  possède  un  moyen  plus  divin  et  plus  sûr 
que  celui  du  concours  des  évêques  qui  ont  reçu  le 
pouvoir  de  gouverner  avec  lui  l’Église  de  Dieu. 
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Dans  les  réponses  à  ces  questions,  vous  constate¬ 
rez,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  des  embarras, 
des  hésitations,  des  doutes  qui  vous  confondront. 
Cependant,  tant  que  ces  questions  n’ont  pas  reçu  de 
la  part  du  théologien  une  réponse  nette,  précise, 
motivée,  son  sentiment,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  avoir 
qu’un  poids  léger  dans  la  grande  controverse  qui 
s’agite.  La  question  se  présente  nécessairement  au¬ 
jourd’hui  dans  les  termes  que  nous  venons  de  pré¬ 
ciser.  Ces  termes  s’imposent  par  la  force  des  choses. 

La  grande  controverse  en  reçoit  un  aspect  nouveau , 
que  nous  signalons  à  tous  les  théologiens.  Nous  osons 
leur  dire  que  des  réflexions  plus  profondes  que  jamais 
sont  nécessaires,  et  qu’il  faut  pénétrer  jusqu’au  fond 
le  plus  intime  de  la  constitution  et  de  la  vie  de  l’Église. 

Là  seulement  se  trouve  la  lumière  qui  peut  éclairer 
le  grand  problème. 

Les  embarras  théologiques  que  nous  signalons  ici  V.  La  question 
se  présenteraient  sans  aucun  doute  si,  dans  le  futur  futur  concile, 
concile ,  quelques  prélats ,  obéissant  à  un  zèle  ardent 
mais  peu  réfléchi ,  demandaient  au  concile  la  défini¬ 
tion  de  l’infaillibilité  pontificale. 

Leur  motion  serait  faite,  cela  paraît  certain,  dans  les 
termes  mêmes  du  vœu  suggéré  à  la  piété  des  fidèles. 

En  présence  d’une  motion  aussi  grave,  le  concile, 
on  peut  le  penser,  demanderait  d’abord  à  ses  auteurs 
de  déterminer  exactement  les  conditions  de  ces  juge¬ 
ments  ex  cathedra ,  pour  lesquels  le  grand  privilège 
de  l’infaillibilité  personnelle  serait  réclamé. 

En  effet ,  personne  n’admettra  qu’on  puisse  im- 
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VI.  Dilemme 
aux  partisans 
du  nouveau 
dogme. 


poser  aux  fidèles  ce  nouveau  dogme  ;  qu’on  puisse 
exiger  d’eux ,  sous  peine  d’anathème  et  de  damna¬ 
tion  éternelle,  de  croire  à  l’infaillibilité  personnelle 
du  Pape;  c’est-à-dire  de  croire  que  toutes  les  fois 
que  le  Pape  prononce  un  jugement  ex  cathedra , 
Dieu  est  tenu  de  faire  en  sa  faveur  un.  grand  mi¬ 
racle,  et  de  le  préserver  de  toute  ignorance,  de 
tout  oubli,  de  toute  précipitation ,  de  tout  préjugé, 
de  toute  passion,  de  tout  péché  d’intelligence,  de 
tout  péché  de  volonté;  personne,  disons-nous,  n’ad¬ 
mettra  qu  on  puisse  imposer  ce  nouveau  dogme  sans 
déterminer  rigoureusement  les  conditions  des  juge¬ 
ments  ex  cathedra . 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  graves  et  inextri¬ 
cables  difficultés  que  les  théologiens  romains  ont  ren¬ 
contrées  quand  ils  ont  voulu  déterminer  ces  condi¬ 
tions1.  Nous  nous  contenterons  de  poser  ce  dilemme 
aux  partisans  du  nouveau  dogme  : 

«  Parmi  ces  conditions  des  jugements  ex  cathedra , 
vous  mettrez  la  meilleure,  la  plus  certaine,  la  seule 
d’origine  divine,  c’est-à-dire  le  concours  de  i’épisco- 
pat;  ou  vous  l’omettrez.  » 

Si  vous  exprimez  cette  condition,  votre  définition 
dev  ient  absolument  inutile.  Le  Pape  n’est  plus,  même 
d’après  votre  définition,  infaillible  tout  seul.  Il  ne 
possède  ce  grand  privilège  qu’autant  qu’il  enseigne 
avec  le  concours  antécédent,  concomitant  ou  subsé¬ 
quent  de  1  épiscopat, , qu’autant  qu’il  est  l’organe 


1  Voir  supra,  Iiv.  iy,  ohap.  xri. 
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avoué  de  l’Église.  La  souveraineté  et  l’infaillibilité 
restent  composées  de  leurs  deux  éléments  essentiels. 
La  monarchie  de  l’Église  reste  efficacement  tempérée 
d’aristocratie.  Ne  parlez  pas,  ne  parlez  plus  d’in» 
faillibilité  absolue,  séparée,  personnelle*,  de  monar¬ 
chie  pure,  indivisible,  absolue.  Vous  n’avez  rien 
décidé  de  nouveau.  Vous  n’avez  rien  fait,  rien 
obtenu,  rien  gagné. 

Si,  au  contraire,  pour  amener  le  triomphe  de 
doctrines  exclusives,  vous  vous  décidez,  à  taire, 
dans  la  définition  nouvelle,  la  condition  essentielle 
et  seule  nécessaire  des  jugements  ex  cathedra  ;  dès 
ce  moment,  il  est  vrai,  vous  proclamez  l’infaillibi¬ 
lité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain, 
sa  monarchie  pure  et  indivisible;  mais  aussi,  dès 
ce  moment,  vous  faites  dans  l’Église  la  plus  ra¬ 
dicale  des  révolutions.  Vous  bouleversez  toute  l’in¬ 
stitution  chrétienne  et  évangélique;  vous  détruisez 
la  monarchie  tempérée  de  l’Église  ;  vous  abolissez  les 
droits  divins  et  dix-neuf  fois  séculaires  de  l’épisco¬ 
pat;  vous  supprimez  le  contre -poids  divin  de  l’auto¬ 
rité  pontificale.  En  un  mot,  vous  changez  la  consti¬ 
tution  de  l’Église.  Mais,  en  changeant  la  constitution, 
vous  êtes  obligés  de  changer  aussi  la  doctrine  ;  et  il 
faudra  désormais  chanter  au  saint  Sacrifice  :  Credo 
Paparriy  au  lieu  de  Credo  Ecclesiam. 

Ainsi,  vous  êtes  dans  cette  alternative  :  ne  rien 
faire  ou  tout  détruire.  Vous  taire  ou  vous  renier 
vous-mêmes,  en  reniant  le  catholicisme. 

Arrêtons-nous  encore  un  instant  sur  cette  consi- 
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dération  décisive,  sans  redouter  quelques  répétitions. 
La  chose  en  vaut  la  peine. 

vil  Le  nou-  Tout  Y  ouvrage  que  nous  avons  écrit  a  pour  but 

veau  dogme  r 

changerait  la  de  montrer  que,  conformément  à  l’institution  évan- 

constitution 

de  l'Eglise,  gélique,  la  monarchie  de  l’Eglise  est  essentiellement 
complexe,  tempérée,  composée  du  Pape  et  des  évê¬ 
ques.  L’histoire  des  conciles  généraux  et  de  l’Église, 
pendant  seize  siècles,  nous  a  donné  les  preuves  les 
plus  certaines  de  cette  vérité,  que,  si  dans  les  con¬ 
ciles  généraux  la  primauté  du  Saint-Siège  brille  d’un 
vif  éclat,  et  nous  nous  sommes  toujours  appliqué  à  la 
mettre  dans  son  plus  beau  jour,  les  droits  divins  des 

» 

éveques  ne  s’y  montrent  pas  d’une  manière  moins 
frappante.  Liberté  complète  des  délibérations,  vote 
à  la  majorité,  examen  juridique  des  décrétales  apo-‘ 
stoliques ,  condamnation  même,  dans  certains  cas, 
de  la  doctrine  et  de  la  personne  du  Pape  ;  tels  sont 
les  traits  principaux  qui  démontrent,  d’une  invin¬ 
cible  manière,  la  participation  des  évêques  à  la  sou¬ 
veraineté.  Certes,  et  nous  l’avons  prouvé,  cette  par¬ 
ticipation  ne  va  pas  jusqu’à  faire  des  évêques  un 
corps  possédant  une  souveraineté  absolue  sur  le 
Pape.  Cette  doctrine,  nous  l’avons  rejetée.  Quoi¬ 
que  sous  la  juridiction  du  concile  dans  certaines 
circonstances  et  dans  certaines  limites  déterminées, 
le  Pape  n’en  conserve  pas  moins  tous  ses  droits  sur 
le  concile,  pour  les  temps  ordinaires.  11  le  convoque, 
il  le  préside,  il  le  dissout,  il  le  confirme;  il  y  est  tou¬ 
jours  le  chef  de  l’Église,  et  y  exerce  toutes  les  pré¬ 
rogatives  de  sa  primauté. 


LE  DOGME  NOUVEAU.  377 

Voila  1  histoire  de  1  Église.  Voila  des  faits  au-des¬ 
sus  de  toute  contestation  sérieuse.  Il  en  résulte  que 
1  Église  a  été  jusqu’ici,  conformément  à  sa  divine 
institution,  une  monarchie  efficacement  tempérée 
d  aristocratie,  une  monarchie  essentiellement  délibé¬ 
rante. 

Mais  si  la  définition  nouvelle  qu’une  école,  plus 
ardente  que  sage,  appelle,  était  possible;  si  elle  était 
portée,  il  en  résulterait  nécessairement  que  l’Église 
deviendrait,  en  droit  comme  en  fait,  une  monarchie 
pure,  indivisible,  absolue. 

Cette  transformation,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  serait  une  révolution  essentielle  dans  la 
constitution  de  l’Église.  Car  la  monarchie  aristocra¬ 
tique,  la  monarchie  essentiellement  tempérée  d’aris¬ 
tocratie,  la  monarchie  essentiellement  délibérante 
est  une  institution  entièrement  différente  de  la  mo¬ 
narchie  pure,  indivisible,  absolue,  consultative.  On 
ne  pourrait  les  identifier  et  les  confondre  sans  blesser 
la  raison,  sans  injurier  le  sens  commun. 

La  constitution  de  l’Église,  si  cette  révolution 
s’opérait,  cesserait  donc  d’être  ce  qu’elle  a  été  en 
droit  pendant  près  de  dix-neuf  siècles;  elle  change¬ 
rait  radicalement,  essentiellement  de  nature. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  divin  est  immuable. 
Si  la  constitution  de  l’Église  est  divine,  elle  ne  peut 
changer.  Si  elle  change,  elle  -cesse  d’être  divine. 
Sans  doute,  la  constitution  de  l’Église,  comme  le 
dogme  lui-même,  peut  se  développer.  Mais,  comme 
le  dogme,  elle  ne  peut  pas  changer.  Selon  les  paroles 
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Y III.  Aucune 
parité  avec 
la  définition 
de 

l’ Immaculée 
Conception. 


de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  dans  une  circonstance  à  jamais 
mémorable,  le  développement  de  la  doctrine  doit 
toujours  se  faire  du  même  au  même  :  Crescat  in 
eodem  sensu ,  in  eadem  sententia  1 . 

Ces  paroles  s’appliquent  aux  institutions  divines 
comme  à  la  doctrine  elle-même.  Or,  le  développe¬ 
ment  ici  se  ferait  in  alio  sensu ,  in  alia  sententia.  Ce 
développement  est  donc  impossible;  il  est  contraire 
à  la  constitution  intime  du  christianisme.  Il  serait  la 
négation  de  sa  divinité. 

Ah!  s’il  était  'possible,  s’il  se  réalisait,  quel 
triomphe  pour  tous  les  ennemis  du  christianisme  et 
de  l’Eglise!  Ces  ennemis  soulèveraient  contre  le  ca¬ 
tholicisme  la  protestation  des  siècles  et  de  l’histoire; 
ils  l’accableraient  sous  une  masse  de  témoignages 
accusateurs;  ils  feraient  comparaître  et  déposer 

f 

contre  lui,  et  l’Ecriture,  et  les  Pères,  et  les  con¬ 
ciles.  Ils  nous  enseveliraient  sous  notre  honte,  et  au 
milieu  de  ces  ruines ,  l’athéisme  élèverait  plus  haut 
que  jamais  sa  tête  menaçante! 

Dieu  certainement  épargnera  au  monde  et  à  la  foi 
des  fidèles  ces  suprêmes  épreuves. 

Ces  dernières  considérations  nous  fournissent  une 

4 

réponse  à  un  dernier  argument  qu’on  veut  tirer  d’une 
comparaison  avec  la  définition  du  dogme  de  l’imma¬ 
culée  Conception.  Si  ce  nouveau  dogme  a  été  défini, 
dit-on,  pourquoi  celui  de  l’infaillibilité  pontificale  ne 
le  serait-il  pas  ?  Nous  répondons  :  Il  n’y  a  aucune 


1  Bulle  Ineff'abilis  Deus. 
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paritU  entre  ces  choses.  Cher  à  la  piété,  le  dogme 
de  1  Immaculée  Conception  est  surtout  spéculatif. 
Hommage  rendu  à  la  Mère  de  Dieu,  il  a  réjoui 
tous  les  cœurs  catholiques,  et  n’a  été  qu’un  dévelop¬ 
pement  régulier  de  la  croyance  antérieure.  Mais  si 
1  opinion  contraire  à  l’immaculée  Conception  de 
Marie  avait  donné  sa  forme  à  la  constitution  de 
1  Église;  si  elle  avait  créé  des  droits  et  des  devoirs; 
si  elle  avait  régné  pendant  dix-neuf  siècles  dans  les 
institutions  les  plus  nécessaires  à  l’existence  et  à  la 
vie  de  la  société  religieuse;  si  elle  s’était  incarnée  en 
quelque  sorte  dans  la  loi  de  la  souveraineté;  qui 
oserait  dire  que  cette  opinion,  que  cette  croyance 
auiait  pu  être  abolie,  remplacée  par  une  autre,  sans 
amenei  une  révolution,  un  changement  essentiel 
dans  1  Église  elle-même ,  un  changement  dogmatique 
et  constitutionnel? 

Personne  n  a  donc  le  droit  d’invoquer  un  exemple 
qui  se  tourne  avec  tant  de  facilité  contre  le  projet 
de  la  nouvelle  définition. 

Nous  croyons  avoir  rempli  la  première  partie  de 
notre  tâche;  nous  croyons  avoir  démontré  que  la 
nouvelle  définition  est  théologiquement  impossible , 

et  qu  n  n  y  a  pas  lieu  à  doter  l’Eglise  d’un  dogme 
nouveau. 

Si  la  définition  qu’une  école  demande  n’est  pas  pos- 
sib’e,  d’après  les  principes  de  la  théologie,  tout  le. 
monde  comprendra  que  cette  définition,  dans  le  cas 
heureusement  inadmissible  où  elle  serait  portée, 
n  aurait  aucun  avantage,  et  amènerait  au  contraire  les 
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suites  les  plus  funestes.  Ces  considérations,  si  dignes 
de  l’attention  de  tout  homme  qui  porte  dans  son 
cœur  l’amour  de  la  religion  et  de  l’Église,  donne¬ 
ront  à  notre  thèse  théologique  une  confirmation 
irrécusable. 

II  est  de  principe  qu’une  nouvelle  définition  dog¬ 
matique  doit  être  nécessaire  et  amenée  par  des  cir¬ 
constances  impérieuses  :  la  défense  de  la  foi,  le  bien 
des  âmes. 

Or  aujourd’hui,  ce  ne  sont  pas  uniquement  l’au¬ 
torité  de  l’Église  et  celle  de  son  chef  qui  sont  con¬ 
testées,  niées.  Les  négations  sont  autrement  radi¬ 
cales..  Elles  portent  sur  les  premières  et  les  plus 
nécessaires  vérités,  audacieusement  attaquées  par 
une  fausse  science  :  la  notion  même  de  Dieu*,  la 
divinité  de  Jésus-Christ*,  l’ordre  surnaturel  tout  en¬ 
tier.  Voilà  où  sont  principalement  les  dangers  de 
la  foi,  les  dangers  des  âmes.  Ramener  les  âmes  aux 
pieds  du  Sauveur,  c’est  la  voie  sûre  pour  leur  faire 
confesser  l’autorité  de  son  Vicaire.  Le  premier,  le  plus 
pressant  besoin  des  âmes  qui  nient,  des  âmes  qui 
doutent,  n’est  donc  pas  une  définition  nouvelle  de 
l’autorité  :’du  Souverain  Pontife.  Cette  définition, 

>  .  i. 

au  contraire,  par  l’accroissement  illimité  de  puis¬ 
sance  qu’elle  attribuerait  au  Pape,  deviendrait  un 
nouvel  et  peut-être  invincible  obstacle  au  retour 
des  âmes  soumises  à  l’influence  de  la  science  anti- 
chrétienne. 

Le  dogme  nouveau  ne  serait  donc  d’aucun  secours 
pour  la  défense  et  la  propagation  du  catholicisme. 
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Mais  du  moins  offrirait-il  quelques  avantages  sérieux 
aux  fidèles? 

Jamais  l’autorité  du  Saint-Père  n’a  été  plus  accep¬ 
tée,  plus  honorée ,  plus  aimée  par  les  âmes  pieuses , 
qu’elle  ne  l’est  de  nos  jours.  Et  quand  cette  auto¬ 
rité  se  présente  sous  l’image  d’un  Pontife  vénéré, 
grand  par  ses  malheurs ,  plus  grand  par  ses  vertus , 
cette  autorité  devient  encore  plus  chère  à  tous  les 
cœurs. 

L’affaiblissement  de  la  puissance  temporelle  du 
Saint-Siège,  par  cette  sage  disposition  providentielle 
qui  tire  le  bien  du  mal,  n’a  fait  que  grandir  et  forti¬ 
fier  la  puissance  spirituelle.  Les  vrais  catholiques 
donneraient  partout  leur  vie  pour  elle,  parce  qu’ils 
savent  que  sans  elle  il  n’y  a  pas  d’Église  ni  de 
christianisme.  Ces  sentiments,  plus  profonds,  plus 
unanimes  que  jamais,  préservent  de  toute  atteinte 
sérieuse  l’unité  catholique.  Un  schisme  aujourd’hui 
paraît  impossible. 

Ah  !  qu’on  ne  trouble  pas  ces  beaux  et  forts  sen¬ 
timents  par  des  controverses  inutiles  et  dange¬ 
reuses!  Qu’on  laisse  les  âmes  jouir  en  paix  de  leur 
respect  et  de  leur  amour  pour  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ! 

Sans  utilité  réelle  pour  ceux  qui  croient;  pleine 
d’écueils  pour  ceux  qui  doutent,  la  définition  nou¬ 
velle  attesterait  au  monde  que,  jusqu’en  1870, 
l’Église  catholique  n’a  pas  su  exactement  et  sûrement 
où  réside  l’autorité  souveraine  qui  doit  la  gou¬ 
verner! 
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Après  dix-huit  siècles,  vingt  conciles  généraux, 
deux  cent  cinquante-huit  Papes,  nous  devrions 
avouer  au  monde  que  nous  ne  savons  pas  encore, 
avec  une  entière  certitude,  si  l'Église  est  une  mo¬ 
narchie  pure,  indivisible,  absolue,  ou  composée  et 
tempérée!  Nous  devrions  avouer  que  nous  ignorons 
encore  si  les  évêques  sont  purement  et  simplement 
les  sujets  du  Pape,  ou  s’ils  participent,  sous  son  auto¬ 
rité,  à  la  souveraineté  spirituelle!  Nous  devrions 
avouer  enfin  que  les  vraies  et  certaines  conditions 
de  l’infaillibilité  nous  sont  encore  inconnues! 

Les  hommes  de  l’autorité,  ceux  qui  en  maintien¬ 
nent  dans  le  monde  le  respect  et  la  foi,  seraient 

« 

obligés  de  confesser  publiquement  qu’ils  n’ont  pas 
connu  complètement  jusqu’à  ce  jour  l’autorité  revêtue 
du  droit  suprême  et  irréfragable  de  leur  commander! 

Quel  spectacle  offririons-nous  au  monde,  aux  sa¬ 
vants,  aux  hommes  politiques!  Ne  deviendrions-nous 
pas  leur  fable;  et,  en  voulant  élever  outre  mesure 
l’autorité  du  Souverain  Pontife ,  ne  compromet¬ 
trions-nous  pas  la  cause  sacrée  de  l’autorité  elle- 
même  ? 

Ces  considérations,  nous  les  livrons  avec  confiance 
à  l’examen  de  tout  esprit  juste,  de  tout  cœur  hon- 
nete  qui  veut  honorer  Jésus-Christ  dans  son  Eglise  et 
dans  son  Vicaire. 

Mais  il  est  d’autres  inconvénients  encore. 

Nous  l’avons  démontré,  la  nouvelle  définition 
transformerait  la  constitution  de  l’Église  et  ferait  du 
régime  ecclésiastique  la  monarchie  la  plus  rigou- 
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îeuse,  la  plus  absolue ,  la  plus  illimitée  qui  fut 
jamais. 

Or,  sauf  le  cas,  heureusement  fort  rare,  d’une  dic¬ 
tature  nécessaire,  lamonarchiepure  et  absolue,  comme 
système  ordinaire  et  durable  de  gouvernement,  est 
une  institution  pleine  de  misères  et  de  périls,  et  doit 
être  regardée  comme  une  des  formes  les  plus  vicieuses 
de  gouvernement.  Cependant  Bellarmin  lui-même 
enseigne  que  le  gouvernement  de  l’Église,  étant 
d  origine  divine,  doit  être  le  meilleur  des  gouverne¬ 
ments;  et  il  n’hésite  pas  à  faire  consister  cette  supé¬ 
riorité  du  régime  ecclésiastique  en  un  certain  mé¬ 
lange  des  trois  formes  politiques  :  la  monarchie, 
l’aristocratie,  la  démocratie1. 11  est  vrai  que,  dans  le 
développement  de  son  système,  il  sacrifie  entière¬ 
ment  les  deux  derniers  éléments  au  premier.  Mais, 
en  dépit  de  ses  inconséquences,  son  principe,  que  le 
gouvernement  ecclésiastique  doit  être  le  meilleur 
•des  gouvernements,  subsiste;  et  avec  ce  principe, 
nous  battons  en  brèche  son  système.  Non,  on  ne 
fera  jamais  admettre  à  la  raison  et  à  la  conscience, 
aujourd’hui  moins  que  jamais  sans  doute,  que  la 
monarchie  pure  et  absolue,  comme  système  ordi¬ 
naire  de  gouvernement,  soit  le  meilleur  de  tous.  îl 
faudrait  méconnaître  entièrement  les  enseignements 
de  l’histoire  et  de  l’expérience  pour  soutenir  cette 
thèse  désespérée.  Et  qu’on  n’invoque  pas  ici  l’imi¬ 
tation  de  la  monarchie  divine;  l’humanité  com- 


1  De  Romano  Pontifice ,  lib.  r. 
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porte-t-elle  cette  participation  absolue  aux  attributs 
divins  ? 

Sans  approuver  toutes  les  théories  politiques  qui 
se  sont  produites  dans  les  temps  modernes  ;  sans  am¬ 
nistier  aucunement  toutes  les  révolutions  qui  se  sont 
faites,  on  peut  affirmer  qu’il  n’y  a  pas,  dans  la  société 
issue  de  l’Évangile,  une  tendance  plus  impérieuse, 
plus  durable  et  plus  invincible,  que  celle  qui  veut 
mettre  des  bornes  au  pouvoir,  qui  cherche  au  pouvoir 
des  contre-poids  et  des  contre-forts.  Et  ce  serait  au 
milieu  de  cette  société  chrétienne,  si  profondément 
travaillée  par  ce  besoin  de  régler  le  pouvoir,  que  le 
Siège  apostolique  proclamerait,  comme  un  dogme 
nouveau  de  foi,  que  Dieu  a  établi  dans  son  Église  la 
monarchie  pure,  absolue,  indivisible,  parce  qu’elle 
est  le  meilleur  des  gouvernements!  Quel  profit  y  au¬ 
rait-il  pour  la  foi  à  se  mettre  dans  une  opposition  si 
directe  avec  les  données  les  plus  sûres  de  l’expé¬ 
rience  et  de  la  raison? 

Et  cette  opposition  ne  deviendrait- elle  pas  un 
nouveau  ferment  de  défiance  et  de  haine  contre 
l’Église?  Quel  homme  politique,  quel  homme  d’État, 
quel  souverain  pourraient  voir  sans  effroi,  au  faîte 
de  l’Église  catholique,  un  pouvoir  qui  ne  trouverait 
dans  la  constitution  intime  de  cette  Église  aucune 
limite ,  aucune  barrière  vraiment  efficace  aux  abus , 
aux  excès,  aux  erreurs  que  la  nature  humaine  ne 
peut  pas  toujours  éviter?  Qu’on  n’invoque  pas  ici 
l’assistance  divine  promise  à  l’Église  et  à  son  chef; 
car  nous  cherchons  quelles  sont  les  vraies  condi- 
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lions  de  la  réalisation  de  ces  promesses.  Si  le  divin 
Maître  n’a  pas  voulu  faire  de  son  Église  une  monar¬ 
chie  pure  et  absolue ,  est-on  en  droit  d’invoquer  les 
piomesses  divines  en  faveur  de  cette  institution?  Il 
serait  vain  aussi  de  dire  avec  Joseph  de  Maistre  que, 
par  la  nature  des  choses ,  tout  servirait  de  borne  au 
pouvoir  absolu  du  Pape  1  ;  car  quel  est  le  pouvoir 
absolu  que  cette  nature  des  choses  a  préservé  des 
fautes  les  plus  graves  ? 

Quelle  explication  satisfaisante,  quelle  garantie 
sérieuse  à  offrir,  à  donner  aux  puissances  de  ce 
monde  qui  voudraient  voir  dans  la  puissance  ponti¬ 
ficale,  telle  qu’on  la  ferait,  un  rival  ou' plutôt  un 
maître,  un  maître  redoutable,  capable  de  porter  le 
Double  dans  l’État  comme  dans  les  consciences? 

Pour  éviter  ces  malentendus,  on  s’efforcerait  sans 
doute  de  renfermer  l’infaillibilité  pontificale  dans  les 
plus  élioites  limites.  Mais  l’opinion  des  masses  ne 
1  étendrait-elle  pas  à  tout?  Dans  le  prestige  du  Pape 
infaillible  par  lui  seul,  l’homme  disparaîtrait.  Toutes 
les  paroles  du  Pontife  seraient  des  oracles  pour  la 
foule  des  catholiques;  toutes  ses  volontés  seraient 
des  lois.  Ces  dangers  nouveaux  ne  provoqueraient-ils 
pas  1  aggravation  de  toutes  les  lois  restrictives  de  la 
liberté  de  l’Église?  Les  plus  difficiles  complications, 
les  plus  grands  malheurs  ne  se  trouveraient-ils  pas 
au  bout  de  cette  voie  périlleuse?  Du  moins,  on  peut 
craindre  que  l’abolition  des  concordats  et  la  sépara- 

1  Du  Pape,  liv.  ier,  chap.  viiï. 
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tion  violente  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  ne  fassent  un 
prompt  résultat  du  nouveau  régime. 

Oui,  si  les  desseins  des  esprits  extrêmes  pouvaient 
réussir,  si  le  dogme  nouveau  qu’ils  désirent  pouvait 
être  proclamé,  l’Église  tout  entière  serait  dans  le  Pape, 
comme  l’État  est  dans  le  monarque  absolu.  Quel 
bien  pourrait-il  résulter  de  cette  transformation  ? 
Le  Pape  est  ordinairement  un  vieillard  aussi  vénérable 
par  ses  années  que  par  ses  vertus.  Les  passions  hu¬ 
maines  ont  sans  doute  peu  d’empire  sur  son  âme. 
Mais  enfin  il  est  homme  ;  et  si  ses  frères,  les  évêques, 
lui  devaient  une  obéissance  absolue  et  aveugle  *,  s’ils 
n’avaient  jamais  le  droit  et  le  devoir  de  le  conseiller, 
de  V avertir,  d’agir  même,  dans  des  circonstances 
semblables,  comme  le  firent  le  cinquième  concile 
général  à  l’égard  du  Pape  Vigile  ;  les  sixième ,  sep¬ 
tième,  huitième  à  l’égard  du  Pape  Honorius;  si  le 
Pape  n’avait  besoin  que  de  lui-même  pour  gouver¬ 
ner  l’Église  de  Dieu;  s’il  n’était  tenu  de  prendre 
conseil  qu’autant  qu’il  le  jugerait  convenable,  n’est-il 
pas  évident  qu’il  serait  exposé  aux  plus  graves  ten- 
tâtions  qui  puissent  assaillir  la  faiblesse  humaine? 
Et  le  gouvernement  de  l’Église  serait -il  toujours 
dirigé  avec  les  lumières,  la  sagesse,  la  suite  et  la 
fermeté  que  demandent  les  intérêts  supérieurs  qui 
sont  en  cause  ? 

Dans  la  transformation  qu’on  voudrait  opérer, 
l’autorité  des  évêques  perdrait  tout  ce  que  gagnerait 
celle  du  Pape.  Les  droits  que  les  évêques  ont  exercés 
dans  les  conciles  et  hors  des  conciles  deviendraient  à 
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jamais  inapplicables.  L’affaiblissement  de  l’autorité 
des  évêques,  déjà  si  funeste  à  l’Église,  serait  donc 
un  mal  sans  limite  et  sans  remède. 

Ainsi ,  soit  qu’on  envisage  l’Église  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  raison  publique ,  la  société  moderne  et 
ses  tendances;  soit  qu’on  l’envisage  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  gouvernements  et  les  peuples;  soit 
enfin  qu’on  la  considère  en  elle-même  et  relative¬ 
ment  à  sa  divine  mission  et  au  bien  spirituel  des 
fidèles,  le  nouveau  dogme,  loin  d’offrir  aucune 
utilité,  ne  présenterait  que  des  dangers  et.  des 
menaces. 

Nous  devons  encore  appeler  l’attention  du  lecteur 
sur  une  dernière  considération. 

Les  divisions  qui  existent  au  sein  du  christianisme 
sont  une  des  causes  les  plus  actives  de  son  affai¬ 
blissement  et  de  son  impuissance  à  opérer  la  trans¬ 
formation  générale  du  monde  et  l’accomplissement 
parfait  de  sa  mission. 

Si  l’idolâtrie  règne  encore  sur  la  moitié  du  globe , 
si  le  mahométisme  désole  des  contrées  chrétiennes 
autrefois  florissantes ,  si  un  athéisme  déguisé  ravage 
le  monde  chrétien  lui-même;  n’en  doutons  pas,  une 
des  causes  les  plus  puissantes  de  tant  de  misères  mo¬ 
rales,  de  tant  de  douleurs  sociales,  de  tant  d’abaisse¬ 
ments  et  de  hontes ,  se  trouve  dans  ce  malheureux 
déchirement  intérieur  du  christianisme,  .qui  consti¬ 
tue  le  schisme  et  l’hérésie.  Si  les  Églises  orientales 
se  réunissaient  enfin  à  l’Eglise  mère,  si  nos  frères 
séparés  de  l’unité  par  les  révolutions  violentes  du 
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seizième  siècle  rentraient  enfin  dans  cette  unité , 
quelle  puissance  nouvelle  de  transformation,  de  con¬ 
quête  et  de  victoire,  le  christianisme  pacifié  et  uni, 
le  christianisme  réunissant  en  un  magnifique  faisceau 
toutes  les  forces  vives,  tous  les  éléments  de  progrès 
d’une  science  et  d’une  civilisation  renouvelées,  ne 
développerait-il  pas  dans  le  monde  !  Alors  arriverait 
sur  la  terre  le  règne  de  Dieu  et  de  son  Christ  !  • 

Tout  ce  qui  peut  mettre  obstacle  au  retour,  au 

* 

rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs,  à  la  pacifi¬ 
cation  et  à  l’unité  religieuse,  doit  donc  être  regardé 
comme  le  plus  grand  des  malheurs,  puisque  là  se 
trouve  l’obstacle  au  plus  grand  bien. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la  définition 
nouvelle,  dangereuse,  inutile,  contraire  aux  vrais 
principes  théologiques ,  éloignerait  à  jamais  de 
l’Église  nos  frères  séparés. 

Que  Dieu  daigne  répandre  sa  lumière  sur  son  Église, 
et  inspirer  à  tous  les  desseins  les  plus  conformes  aux 
besoins  de  l’humanité! 


! 
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CHAPITRE  V. 

LA  PÉRIODICITÉ  CONCILIAIRE. 

V 

SOMMAIRE.  —  I.  L’esprit  de  conciliation  domine  tout  cet  ouvrage.  — 

II.  Deux  propositions  qui  expriment  la  conciliation  théorique.  — 

III.  Le  moyen  pratique  de  la  conciliation.  —  IV.  Le  décret  Frequens 
du  concile  de  Constance.  —  V.  Autorité  de  ce  décret.  —  VI.  La 
décennalité  conciliaire  ;  sa  portée  disciplinaire  et  générale.  — 
MI.  Malheurs  qui  auraient  pu  être  évités  par  l’exécution  exacte  du 
décret  dé  Constance.  —  VIII.  Explication  et  excuses  de  cette  inexé¬ 
cution.  IX.  Retour  sur  ses  effets.  —  X.  Les  temps  modernes 
rendent  possible  la  mise  en  vigueur  du  décret  de  Constance.  — 
XI.  Pressentiment  divin  du  saint  concile.  —  XII.  Admirables  effets 
de  la  périodicité  et  de  la  décennalité  conciliaires.  —  XIII.  Nouvelle 
activité  dans  l’Église  universelle.  —  XIV.  Vœux  de  l’auteur  et 
dernière  déclaration. 

Nous  croyons  avoir  porté  un  esprit  sincère  de 
conciliation  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
que  nous  terminons  par  ce  chapitre. 

Nous  avons  d’abord  donné  toute  notre  attention 
à  l’étude  de  l’histoire  des  conciles  généraux.  Cette 
étude  nous  a  mis  en  possession  d’une  inébranlable 
conviction,  celle  du  caractère  essentiellement  et  effi¬ 
cacement  tempéré  de  la  monarchie  ecclésiastique.  La 
souveraineté  spirituelle  s’est  montrée  à  nous  comme 
nécessairement  composée  de  deux  éléments  :  la  pa¬ 
pauté  et  l’épiscopat. 

< 

Cette  conclusion  a  été  vérifiée  par  un  examen 
approfondi  de  la  théorie  de  la  monarchie  pure,  in¬ 
divisible,  absolue  du  Pontife  romain.  Les  preuves 
sur  lesquelles  on  veut  élever  cette  théorie  ne  nous 
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ont  pas  paru  de  force  à  ébranler  les  grands  faits  his¬ 
toriques,  la  grande  tradition  qui  servent  de  support 
à  la  monarchie  tempérée  de  l’Église. 

Dans  ces  longues  et  patientes  études,  nous  nous 
sommes  appliqué  avec  le  plus  grand  soin  à  faire 
briller  d’un  vif  éclat  les  droits  divins  du  Souverain 
Pontificat.  Non  moins  divins,  non  moins  nécessaires, 
ceux  de  l’épiscopat  ont  été  justifiés  avec  le  même 
soin. 

Nous  avons  mis  une  attention  particulière  à  mon¬ 
trer  comment,  au  sein  de  l’unité  catholique,  de 
l’ordre  et  de  la  paix  ecclésiastiques,  tous  ces  droits 
s’exercaient  et  se  conciliaient  dans  leur  exercice, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l’Église. 

Cette  conciliation,  où  éclatent  la  force,  la  sagesse 
et  la  beauté  de  la  constitution  de  l’Église,  peut  s’ex¬ 
primer  en  ces  deux  propositions  : 

Il  n’y  a  pas  d’acte  absolu  et  entièrement  définitif 
de  la  souveraineté  spirituelle  sans  le  concours  des 
deux  éléments  qui  la  composent. 

Le  Pape  a  toujours  à  sa  disposition  le  moyen  divin 
de  donner  l’infaillibilité  à  ses  décrets  dogmatiques, 
dans  le  concours  de  l’épiscopat. 

Ces  deux  propositions,  résumé  de  tous  nos  tra¬ 
vaux  antérieurs;  ces  deux  propositions  qui  nous 
paraissent  entièrement  certaines,  nous  semblent 
contenir  la  conciliation  doctrinale  des  divers  systè¬ 
mes,  des  diverses  écoles,  la  fin  de  nos  controverses 
intérieures,  la  paix  ecclésiastique,  la  force  et  la 
prospérité  futures  de  l’Église. 
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Mais  pour  arriver  à  ces  nécessaires,  désirables  et 
grands  résultats,  n’y  a-t-il  aucun  moyen  pratique?  La 
conciliation  doctrinale  ou  théorique  ne  peut-elle  pas  se 
réaliser  dans  les  faits;  ne  peut-elle  pas  passer  dans 
une  grande  institution,  et  devenir  ainsi  pratique ? 

Grande  question  qui  touche  à  ce  qu’il  y  a  de  plus 
profond  comme  de  plus  vital  dans  la  constitution 
intime  de  F  Église!  Qui  aura  mission  pour  la  poser 
et  pour  la  résoudre,  cette  grande  question?  Nous 
reconnaissons  ici  notre  incompétence  absolue.  Mais 
nous  osons  dire  que  la  question  que  nous  soulevons, 
dans  notre  faiblesse,  a  été  posée  et  résolue  par  la 
seule  autorité  qui  ait  le  droit  de  le  faire,  par  l’Église 
elle -même. 

Le  concile  de  Constance,  dans  sa  trente-neuvième 
session,  c’est-à-dire  après  la  réunion  des  obédiences 
séparées,  et  l’élection  de  Martin  Y,  c’est-à-dire  lors¬ 
qu’il  était,  de  l’aveu  universel,  incontestablement 
œcuménique,  a  porté  le  décret  suivant  : 

«  La  fréquente  tenue  des  conciles  généraux  est  la 
meilleure  culture  du  champ  du  Seigneur  :  elle  ex¬ 
tirpe  les  ronces,  les  épines  et  les  chardons  des 
hérésies,  des  erreurs  et  des  schismes;  elle  corrige 
les  abus,  elle  réforme  les  choses  défectueuses,  et  elle 
fait  parvenir  la  vigne  du  Seigneur  à  la  maturité 
d’une  plus  riche  abondance.  Négliger  de  convoquer 
les  conciles,  c’est  propager  et  entretenir  tous  les 
excès  et  tous  les  vices  que  nous  venons  d’indiquer. 
Le  souvenir  du  passé  et  l’observation  du  présent 
nous  montrent  ces  choses  avec  une  entière  évidence. 


III.  Moyen 
pratique. 
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))  C’est  pourquoi  nous  prescrivons,  décrétons  et  or¬ 
donnons,  par  cet  édit  perpétuel,  que  dès  maintenant 
les  conciles  généraux  seront  convoqués  de  telle  sorte 
que  le  premier  ait  lieu  cinq  ans  après  la  fin  de  celui- 
ci,  le  second  sept  ans  après  la  clôture  du  précédent,' 
et  ensuite  tous  les  dix  ans  sans  interruption.  Le  Sou¬ 
verain  Pontife  sera  tenu  de  désigner,  un  mois  avant 
la  fin  de  chacun  d’eux,  avec  l’approbation  et  le 
consentement  du  concile,  le  lieu  où  se  réunira  le 
suivant.  A  son  défaut,  le  concile  lui-même  fera  cette 
désignation.  De  sorte  que,  par  une  suite  non  inter¬ 
rompue,  un  concile  soit  toujours  en  activité,  ou  soit 
attendu  pour  une  époque  fixée.  Le  terme  convenu 
pourra,  dans  des  cas  imprévus,  être  rapproché  par 
le  Souverain  Pontife,  d’après  le  conseil  de  ses  frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine;  mais  il 
ne  doit  le  reculer  ou  l’ajourner  en  aucune  façon. 
Qu’il  ne  change  pas,  sans  une  évidente  nécessité,  le 
lieu  désigné  pour  la  réunion  du  futur  concile.  Mais 
s’il  se  présente  quelque  circonstance  imprévue  dans 
laquelle  il  paraîtrait  nécessaire  de  changer  le  lieu, 
comme  un  état  de  siège,  un  cas  de  guerre,  de  peste 
ou  tout  autre  semblable,  alors  il  sera  permis  au  Sou¬ 
verain  Pontife,  du  consentement  et  avec  la  signature 
de  ses  frères  susdits  ou  des  deux  tiers  d’entre  eux, 
de  substituer  un  lieu  convenable  et  voisin  de  celui 
qui  aura  été  précédemment  fixé.  Toutefois  il  faut  que 
ce  lieu  se  trouve  situé  chez  la  même  nation,  si  ce 
n’est  que  le  même  obstacle  ou  un  autre  semblable 
se  rencontrât  dans  tout  son  territoire.  Dans  ce  cas, 
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le  concile  pourra  être  convoqué  dans  une  localité 
appartenant  à  une  autre  nation  voisine  de  la  précé¬ 
dente,  et  dans  des  conditions  convenables.  Les  pré¬ 
lats  et  tous  ceux  qui  ont  coutume  d’être  convoqués 
seront  tenus  dé  se  rendre  à  ce  concile ,  comme  si  le 
lieu  avait  été  fixé  dès  le  commencement.  Le  Souve¬ 
rain  Pontife  sera  tenu  de  publier  et  de  faire  savoir 
légitimement  et  solennellement,  un  an  avant  le  terme 
fixé,  le  changement  du  lieu  ou  la  rédaction  du  terme, 
afin  que  les  personnes  nommées  ci-dessus  puissent 
se  réunir  à  l’époque  indiquée  pour  la  tenue  du 
concile  1 .  » 

1  Frequens  generalium  conciliorum  celebratio  ,  agri  Dominici 
cultura  est  præcipua,  quæ  vepres,  spinas  et  tribulos  hæresum  et 
errorum  et  schismatum  extirpât,  excessus  corrigit  deformata  refor¬ 
mat,  et  vineam  Domini  ad  frugem  uberrimæ  fertilitatis  adducit. 
Illorum  vero  neglectus  præmissa  disséminât  atque  fovet  :  hæc  præ- 
teritorum  temporum  recordatio  et  præsentium  consideratio  ante 
oculos  nostros  ponunt.  Eapropler  hoc  edicto  perpetuo  sancimus , 
decernimus  et  ordinamus,  ut  amodo  concilia  generalia  celebrentur, 
ita  quod  primum  a  fine  hujus  concilii  in  quinquennium  immédiate 
sequens ,  secundum  vero  a  fine  illius  immédiate  sequentis  concilii 
in  septennium,  etdeinceps  de  decennio  in  decennium  perpetuo  cele¬ 
brentur  in  locis  quæ  summus  Pontifex  per  mensem  ante  finem  cu- 
juslibet  concilii,  approbante  et  consentiente  concilio,  vel  in  ejus 
defectum ,  ipsum  concilium  deputare  et  assignare  teneatur,  ut  sic 
per  quamdam  continuationem  semper  aut  concilium  vigeat,  autper 
termini  pendentiam  expectetur  :  quem  terminum  liceat  summo  Pon- 
tifici  de  fratrum  suorum  sanctæ  Romanæ  Ecclesiæ  cardinalium  con- 
silio  ob  emergentes  forte  casus  abbreviare  ;  sed  nullatenus  proro- 
getur.  Locum  autem  pro  futuro  celebrando  concilio  deputatum 
absque  evidenti  necessitate  non  mutet.  Sed  si  forte  casus  aliquis 
occurreret,  quo  necessarium  videretur,  ipsum  locum  mutari,  puta 
obsidionis,  guerrarum >  pestis,  autsimilis,  tune  liceat  summo  Pon- 
tifici  de  prædictorum  fratrum  suorum,  aut  duarum  parlium  ipsorum 
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Y.  Autorité 
du  décret 
Frequens. 


Ce  décret  conciliaire  reçut  l’approbation  la  plus  for¬ 
melle  du  pape  Martin  Y,  puisqu’il  le  mit  en  exécution. 
Voici  les  paroles  du  Pontife  :  «  Désirant  et  voulant 
exécuter  le  décret  du  présent  concile  général,  qui 
ordonne  entre  autres  clauses  de  célébrer  des  conciles 
généraux  dans  le  lieu  que  le  Souverain  Pontife  est 
obligé  de  fixer,  du  consentement  et  avec  l’approba¬ 
tion  du  saint  concile,  un  mois  avant  la  fin  de  ce 
concile,  nous  désignons,  par  ces  présentes  et  avec 
l’approbation  du  concile,  la  ville  de  Pavie  \  » 
Eugène  IV  célébra  le  concile  que  Martin  V  avait 


consensu  atque  suscriptione ,  alium  locum  prius  deputato  loco  vi- 
ciniorem  et  aptum ,  sub  eaçlem  tamen  natione ,  subrogare ,  nisi 
idem  vel  simile  impedimentum  per  totam  istam  nationem  vigeret, 
tune  ad  aliquem  alium  viciniorem  locum  alterius  nationis  aptum 
hujusmodi  coneilium  poterit  convocari  :  ad  quem  prælati  et  alii  qui 
ad  coneilium  soient  eonvocati  accedere  teneantur,  ac  si  a  principio 
locus  ille  fuisset  deputatus.  Quam  tamen  loci  mutationem,  vel  ter- 
mini  abbreviationem  per  annum  ante  præfixum  terminum  teneatur 
summus  Pontifex  légitimé  et  solenniter  publicare  et  intimare,  ut 
ad  ipsum  coneilium  celebrandum  prædicti  possint  statuto  termino 
convenire.  Labbe  ,  Conc.,  t.  xii;  Conc.  Constant .,  sessio  xxxix, 
De  conciliis  generalibus. 

1  Decretum  de  loco  futur i  concilii  proxime  celebrandi. 

Martinus  episcopus  servus  servorum  Dei,  ad  futuram  rei  memo- 
riam.  Gupientes  ac  volentes  decreto  hujus  generalis  concilii  satis- 
facere,  inter  alia  disponenti quod  omnimodo  generalia  concilia 
ceiebrentur  in  loco  quem  summus  Pontifex  per  mensem  ante  finem 
hujus  concilii,  approbante  et  consentiente  conciiio,  deputare  et 
designare  teneatur  pro  loco  dicti  proxime  futuri  concilii  celebrandi 
supradicti,  eodem  consentiente,  et  approbante  conciiio,  civitatem 
Papiensem  tenore  præsentium  deputamus  etetiam  assignamus,  sta- 
tuentes  et  etiam  decernentes,  quod  prælali ,  et  etiam  alii  qui  ad 
generalia  concilia  debent  convocari ,  tempore  prædicto  civitatem 
ipsam  Papiensem  accedere  teneantur.  Conc.  Constant .,  sessio  xliv, 
p.  237. 
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convoqué;  et,  par  cette  célébration,  donna  une  nou¬ 
velle  approbation  au  décret  Frequens. 

Ce  décret,  porté  par  un  concile  général,  ce  décret 
promulgué,  sanctionné,  exécuté  par  deux  Souverains 
Pontifes,  fut  donc  revêtu  de  toute  l’autorité,  de  toute 
l’authenticité  que  peut  recevoir  une  loi  ecclésiastique. 

Quoique  tombé  en  désuétude,  ce  décret  n’en  mé¬ 
rite  pas  moins  le  respect  le  plus  profond ,  l’attention 
la  plus  sérieuse  du  monde  catholique.  Il  contient 
toute  la  pensée  réformatrice,  toute  la  pensée  pro¬ 
gressive  que  l’Église  a  conçue  et  manifestée  dans  un 
des  moments  les  plus  solennels  de  son  histoire. 

Il  nous  est  donc  permis  de  l’étudier  avec  respect, 
et  de  mesurer  selon  nos  forces  toute  la  portée  disci¬ 
plinaire  qu’il  renfermait,  qu’il  renferme  encore. 

La  périodicité  et  la  décennalité  conciliaires  sont 
présentées  par  le  concile  de  Constance ,  par  le  pape 
Martin  Y,  par  le  pape  Eugène  IV,  comme  la  plus 
parfaite  culture  du  champ  dominical,  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  combattre  l’erreur  et  le  mal, 
pour  corriger  les  abus,  et  pour  donner  à  la  vigne 
du  Seigneur  toute  sa  fécondité,  toute  sa  beauté. 

L’intention  du  saint  concile  et  des  papes  Martin  Y 
et  Eugène  IY  est  évidemment  de  présenter  au  monde, 
sous  ces  nobles  images,  la  périodicité  et  la  décenna¬ 
lité  conciliaires  comme  la  meilleure,  la  plus  parfaite, 
la  plus  efficace  discipline  qui  puisse  régner  dans 
l’Église  de  Jésus-Christ  ;  et  cette  périodicité  décen¬ 
nale  possède  cette  excellence,  parce  qu’elle  forme 
une  sorte  de  concile  permanent.  «  Que  le  concile  soit 
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toujours  en  vigueur,  vigeat ,  disent  les  Pères,  ou  par 
sa  continuation  ou  par  son  imminence.  » 

Un  ordre  disciplinaire,  présenté  sous  ces  traits 
augustes  par  la  plus  haute  et  la  plus  sainte  autorité 
qu’il  y  ait  dans  l’Église,  doit  consacrer  et  concilier 
tous  les  droits,  doit  offrir  tous  les  moyens  du  parfait 
accomplissement  de  la  mission  apostolique. 

En  effet,  sous  l’empire  de  cette  noble  discipline,  le 
Pape  conservera  tous  ses  droits  et  le  gouvernement 
ordinaire  de  l’Église.  Il  instituera  les  évêques,  en¬ 
seignera  les  pasteurs  et  les  fidèles,  veillera  au  dépôt 
de  la  foi,  à  l’observation  des  lois.  Il  sera  toujours 
le  maître  et  le  juge  suprême,  et  il  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  bien  de  la  société  reli¬ 
gieuse. 

Toutefois,  dans  l’expectative  toujours  prochaine 
d’un  concile  toujours  nécessaire,  les  grandes  ques¬ 
tions,  les  grandes  affaires  seront  naturellement  ré¬ 
servées  au  concile  par  la  sagesse  du  Souverain  Pon¬ 
tife.  Il  est  rare,  très-rare,  que  les  controverses  dog¬ 
matiques  et  les  questions  religieuses  exigent  une 
solution  immédiate.  La  sagesse  de  l’Église  ne  pré¬ 
cipite  jamais  des  décisions  prématurées;  elle  est 
patiente,  parce  qu’elle  est  éternelle. 

Ces  dispositions,  profondément  enracinées  dans  les 
traditions  du  Siège  apostolique  et  dans  les  habitudes 
générales  de  l’Église,  amèneront  infailliblement,  avec 
la  décennalité  conciliaire,  la  concentration  des  grandes 
affaires,  des  affaires  qui  intéresseront  toute  l’Église, 
dans  le  concile  lui-même;  c’est-à-dire  dans  les  mains 
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du  Pape,  entouré  du  concile  général  et  assisté  par 
lui.  Quelles  conditions  meilleures  peuvent-elles  se 
rencontrer  et  pour  la  solution  des  questions  dogma¬ 
tiques  et  pour  la  bonne  administration  des  grandes 
affaires  ecclésiastiques?  Là  sont  réunies  les  forces 
divines  de  l’Église.  Le  Pape  n’est  pas  seulement  en¬ 
vironné  de  ses  cardinaux,  de  ses  prélats,  de  ses  con¬ 
grégations  romaines  qui  forment  sans  doute  des  corps 
respectables,  mais  qui  ne  sont  pas  cependant  d’insti¬ 
tution  divine.  Dans  le  concile  général,  au  contraire, 
le  Pape  est  à  la  tête  de  ces  évêques  successeurs  des 
Apôtres,  et  qui  ont  reçu  la  mission  divine  de  gou¬ 
verner  avec  lui  et  sous  son  autorité  l’Église  de  Dieu. 
Selon  sa  promesse,  le  divin  Maître  est  au  milieu  de 
ses  disciples,  et  son  Esprit,  par  des  voies  secrètes, 
mais  sûres,  anime  et  dirige  ce  grand  corps.  La  res¬ 
ponsabilité,  qui  pèse  sur  chaque  membre  de  rassem¬ 
blée  délibérante  et  souveraine,  assure  pleinement 
l’indépendance  et  la  sincérité  du  vote  de  chacun, 
d’un  vote  qui  aura  son  poids  dans  la  décision  com¬ 
mune.  L’examen,  la  discussion,  le  contrôle,  l’initia¬ 
tive  individuelle,  le  respect  des  minorités,  sont  parmi 
les  lois  constitutives  de  ces  saintes  réunions.  Là  donc 
chaque  évêque  possède  le  complet  et  facile  exercice 
de  tous  ses  droits.  Il  peut  présenter  librement  ses 
plaintes,  ses  observations,  ses  objections,  ses  réserves, 
ses  vœux,  sans  redouter  les  inconvénients,  et  même 
les  scandales  qui  peuvent  naître  si  facilement  de 
l’exercice  de  ces  droits  dans  l’état  de  dispersion  de 
l’Église. 
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Au  sein  de  cette  liberté  sage,  de  cette  charité  mu¬ 
tuelle,  de  ce  respect  réciproque,  avec  quelle  facilité 
les  dissidences  s’éclairent,  s’apaisent,  et  se  conci¬ 
lient  aux  décisions  de  la  majorité  ! 

La  décennalité  conciliaire  pourrait  donc  placer  le 

r 

gouvernement  de  l’Eglise  dans  les  plus  parfaites  con¬ 
ditions  de  son  exercice ,  manifester  clairement  à  tous 
le  caractère  de  souveraine  raison,  le  caractère  tem¬ 
péré  et  vraiment  libéral  de  sa  divine  constitution, 
et  la  présenter  au  monde  comme  le  plus  parfait  mo¬ 
dèle  non-seulement  dans  ses  principes,  mais  dans 
leur  application  pratique. 

Constituée  sur  ces  larges  bases,  en  vertu  des  prin¬ 
cipes  qui  lui  sont  propres,  et  appuyée  sur  des  précé¬ 
dents  qui  sont  autant  de  lois  pour  elle,  la  souveraineté 
spirituelle,  tous  les  dix  ans  en  pleine  possession 
d’elle-même,  en  plein  exercice  de  tous  ses  droits, 
pourrait  facilement  corriger  tous  les  abus,  porter  re¬ 
mède  à  tous  les  désordres ,  réformer  tout  ce  qui  doit 
l’être,  introduire  enfin  toutes  les  améliorations  dont 
le  régime  ecclésiastique  est  susceptible. 

Avec  la  décennalité  conciliaire  on  n’aurait  pas  à 
craindre  une  centralisation  trop  absolue  du  pouvoir, 
ni  la  domination  exclusive  d’une  école,  d’un  parti, 
d’une  nationalité  quelconque,  et  de  leurs  intérêts 
étroits  et  souvent  oppresseurs.. 

Et  maintenant,  sans  doute,  le  lecteur  comprendra 
comment  la  plus  haute  sagesse  qui  soit  dans  le 
monde,  celle  d’un  concile  vraiment  général,  vraiment 
légitime,  a  pu  décréter  la  décennalité  conciliaire 


LA  PÉRIODICITÉ  CONCILIAIRE. 


399 


pour  durer  éternellement  :  hoc  edicto  perpetuo  sanci- 
mus ;  et  comment  elle  a  cru  ainsi  avoir  arraché  la  so¬ 
ciété  religieuse  aux  causes  les  plus  ordinaires  de  sa 
décadence  et  de  sa  ruine. 

Pourquoi  ce  magnifique  idéal  ne  s’est-il  point  réa¬ 
lisé?  Pourquoi  la  décennalité  conciliaire  n’a-t-elle 
point  été  fidèlement  appliquée?  Il  est  permis  de  dé¬ 
plorer  l’abandon  de  cette  loi.  Oui,  on  peut  croire 
qu’avec  la  décennalité  conciliaire,  les  plus  grands 
maux  et  les  plus  grands  malheurs  de  la  société  chré¬ 
tienne  auraient  pu  être  évités. 

Est-ce  que,  sous  l’empire  de  la  décennalité  conci¬ 
liaire,  la  profonde  décadence  morale  du  clergé,  au 
quinzième  siècle,  et,  en  particulier  du  clergé  italien, 
aurait  pu  s’étaler  aux  yeux  du  monde?  Les  hontes 
du  règne  d’Alexandre  YI,  par  exemple,  auraient- 
elles  été  possibles  ? 

Sous  l’action  vigilante  des  conciles  décennaux,  on 
aurait  vu  les  abus  les  plus  tenaces  corrigés,  les 
moeurs  réformées,  les  sciences  ecclésiastiques  floris¬ 
santes  ,  l’esprit  chrétien  dans  toute  sa  vigueur. 

Ainsi  auraient  pu  être  écartéesles  causes  principales 
qui  ont  fait  le  succès  du  protestantisme;  et  l’Europe 
aurait  conservé  son  unité  religieuse. 

Quand  on  se  représente  les  destinées  de  la  civilisa¬ 
tion  chrétienne,  sous  l’empire  de  cette  unité  reli¬ 
gieuse,  et  au  sein  des  progrès  naturels  de  la  justice, 
de  la  liberté,  des  sciences  et  des  arts,  une  immense 
douleur  s’empare  de  l’âme-  On  se  prend  à  regretter 
profondément  ces  assemblées  décennales  qui  au- 
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raient  pu  écarter  tant  de  maux,  préparer  tant  de 
bien!  Et  on  déplore  amèrement  ces  malheurs  des 
temps  et  ces  passions  des  hommes  qui  ont  fait  aban¬ 
donner  la  loi  salutaire  de  Constance. 

Si  les  excès  des  schismatiques  de  Bâle  pouvaient 
fournir  des  prétextes  à  la  légèreté  ou  à  l’intérêt 
contre  les  conciles,  les  beaux  résultats  de  celui 
de  Florence,  quoique  éphémères,  devaient  ramener 
à  la  fréquence  des  conciles  tous  les  bons  esprits.  Il 
n’en  fut  pas  ainsi,  et  il  n’est  pas  nécessaire  d’exposer 
ici  toutes  les  causes  qui  ont  concouru  à  la  chute  de 
la  loi  de  Constance. 

Rappelons  seulement  pour  l’honneur  de  la  France 
que  le  clergé  français,  jusqu’au  concile  de  Trente, 
ne  cessa  de  réclamer  la  tenue  décennale  et  régulière 
des  conciles  généraux. 

Le  concile  de  Trente,  réuni  avec  des  peines  inouïes, 
traversé  dans  sa  tenue  par  tant  d’événements  nui¬ 
sibles,  pouvait-il  décemment,  après  une  durée  de  dix- 
huit  ans,  renouveler  la  loi  de  la  décennalité  conci¬ 
liaire?  Le  monde  est  donc  resté  trois  siècles  sans 

conciles  généraux. 

« 

L’histoire  de  ces  trois  siècles  démontre  sans  doute 
que  Dieu  veille  sur  son  Église  dans  tous  les  temps,  et 
que  le  gouvernement  ordinaire  de  l’Église  suffit  ri¬ 
goureusement  à  l’accomplissement  de  sa  mission. 
Mais  on  peut  regretter  et  pour  elle ,  et  surtout  pour 
le  monde,  que  l’Église  n’ait  pas  possédé  toujours 
la  liberté  entière  et  l’exercice  facile  et  complet  de  son 
gouvernement. 
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Depuis  la  fin  du  seizième  siècle  jusqu’à  nos  jours , 
une  série  de  Pontifes,  vénérables  par  les  lumières,  les 
vertus,  le  zèle  apostolique,  s’est  assise  sur  le  siège  de 
saint  Pierre.  Ces  Papes  ont  défendu  et  conservé  cou¬ 
rageusement  le  dépôt  de  la  foi  ;  ils  ont  reculé  les 
limites  de  l’empire  de  Jésus-Christ.  Et  cependant,  au 
milieu  des  grands  exemples  donnés  et  des  grandes 
choses  faites  par  le  Souverain  Pontificat  et  par  les 
divers  clergés  de  l’Europe  catholique  pendant  cette 
période,  il  est  encore  permis  de  donner  des  regrets  à 
l’absence  des  conciles  généraux.  Si,  par  exemple,  sous 
le  seul  règne  de  Louis  XIV,  il  s’était  tenu  sept  conciles 
généraux,  l’enseignement  et  l’autorité  de  ces  saintes 
assemblées  n’auraient-ils  pas  exercé  une  influence 
décisive  sur  toutes  les  affaires  religieuses  de  ce  grand 
siècle?  L’hérésie  jansénienne,  justement  et  défini¬ 
tivement  condamnée  par  le  Saint-Siège  et  par  l’épi¬ 
scopat,  eût  eu  moins  de  prétextes  et  moins  de  puis¬ 
sance  de  séduction.  L’esprit  parlementaire  eût  été 
plus  efficacement  contenu ,  et  la  déclaration  de  \  682 
elle-même  n’eût  pas  été  possible,  car  elle  n’aurait  pas 
eu  de  raison  d’être.  Les  sages  mesures  que  les  conciles 
auraient  adoptées,  sous  la  conduite  de  l’Esprit  divin, 
auraient  conservé  dans  le  clergé  ces  mœurs  sévères, 
ce  goût  de  la  science,  cet  esprit  vraiment  ecclésias¬ 
tique  qui  furent  l’honneur  du  dix-septième  siècle. 

Le  clergé  européen  se  serait  préservé  généralement 
de  l’envahissement  de  cet  esprit  séculier,  de  ces 
mœurs  mondaines  qui  frayèrent  des  voies  faciles  au 
philosophisme  et  à  la  mauvaise  révolution. 
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V1II  Dans  ces  courtes  réflexions,  qui  ont  eu  pour  but 

Explication  montrer  combien  ont  été  funestes  les  entraves 

do 

l’inexécution.  mises  au  jeu  libre  des  grands  ressorts  du  gouverne¬ 
ment  divin  de  l’Église,  notre  intention  n’est  pas 
d’adresser  aucun  blâme  aux  Papes,  aux  évêques, 
ni  même  aux  gouvernements  catholiques  qui ,  pen¬ 
dant  les  trois  derniers  siècles,  n’ont  pas  procuré  la 
tenue  régulière  des  conciles  généraux.  Les  causes 
générales  qui  mettaient  obstacle  à  ces  réunions  étaient 
très -puissantes  et  dominaient  généralement  les 
volontés  particulières.  Les  moeurs,  les  lois,  les 
intérêts,  l’état  politique  du  monde,  étaient  loin 
de  favoriser  un  mouvement  vers  les  assemblées 
délibérantes.  Mais  l’absence  de  ces  assemblées  ré¬ 
gulières  n’en  a  pas  moins  été  une  des  causes  les  plus 
actives  de  ruine  pour  l’État,  d’affaiblissement  pous- 
l’Église. 

La  monarchie  absolue  de  l’État  a  succombé  sous  le 
poids  de  ses  fautes.  L’Église  ne  peut  périr  comme 
elle  ;  mais  elle  peut  souffrir  d’une  centralisation  trop 
absolue  de  son  gouvernement  monarchique.  Cette 
centralisation  dangereuse  est  amenée  pour  1  Eglise, 
comme  pour  l’État ,  par  l’abandon  ou  1  absence  des 
assemblées  délibérantes  et  souveraines. 

IX.  Retour  Dans  la  dispersion  de  l’Église,  l’épiscopat  conserve 
sui  le^eil  ts  jous  ses  droits,  et  l’exercice  de  ces  droits  se  concilie 
î  inexécution,  nécessairement  avec la  suprématie  du  Pontife  romain , 

nous  l’avons  vu1. 


1  Voir  t.  Ier,  liv.  ni ,  chap.  xiv,  et  t.  II,  liv.  v,  chap.  i. 
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Toutefois,  l’exercice  de  ces  droits  n’y  est  point 
facile,  ni  peut-être  même  complet.  Gomment  un 
évêque ,  isolé  dans  son  diocèse ,  absorbé  par  les  soins 
de  sa  charge  pastorale,  pourra-t-il,  sans  y  être  pro- 
voqué ,  étendre  sa  vue  sur  les  intérêts  généraux  de 
l’Eglise,  offrir  au  Souverain  Pontife  ses  conseils  et 
ses  vœux,  et  conserver  toujours  l’attitude  d’un 
juge  de  la  foi  ?  On  peut,  on  doit  craindre  que  l’évêque, 
ainsi  isolé,  ne  se  désintéresse  forcément  des  ques¬ 
tions  générales,  et  ne  se  retire  entièrement  du  gou¬ 
vernement  général  de  l’Église. 

Ce  gouvernement  reste  donc  uniquement  et  exclu¬ 
sivement  dans  les  mains  du  Souverain  Pontife.  Il  lui 
appartient  de  droit  divin,  et  il  a,  pour  le  bien  gérer, 
les  grâces  les  plus  abondantes,  proportionnées  à  la 
plénitude  et  à  l’universalité  de  sa  juridiction. 

Mais  le  Pontife  souverain  ne  peut  pas  porter  seul 
les  charges  de  cette  sollicitude  universelle.  Il  a  besoin 
de  coopérateurs  et  d’aides,  et  il  les  choisit  naturelle¬ 
ment  autour  de  lui,  parmi  les  Italiens  et  les  Romains. 

Les  cardinaux,  les  prélats,  les  membres  des  di¬ 
verses  congrégations  romaines,  presque  tous  Italiens, 
forment  les  conseils  du  chef  de  l’Église,  et  deviennent 
ses  ministres  et  ses  instruments. 

Rien  n’est  plus  vénérable  que  le  sacré  collège  des 
cardinaux.  La  prélature  est  fort  respectable.  Les  con¬ 
grégations  romaines  sont  composées  d’hommes  sa¬ 
vants  et  pieux.  Elles  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices  et  méritent  la  reconnaissance  de  l’Eglise 
entière. 


26. 
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X.  État 
du  monde 
moderne. 


Mais  quelle  que  soit  l’autorité  que  ces  divers  corps  • 
tiennent  du  Souverain  Pontife ,  ils  ne  peuvent  pas  en 
tout  et  toujours  remplacer  l’épiscopat.  Ils  ne  sont 
que  de  droit  ecclésiastique;  les  évêques  sont  de  droit 
divin.  Ils  n’ont  qu’une  autorité  déléguée;  celle  des 
évêques  leur  est  propre  et  personnelle.  Enfin,  la 
souveraineté  spirituelle  ne  connaît  que  deux  élé¬ 
ments  essentiels  :  le  Pape  et  les  évêques.  On  ne  trou¬ 
vera  donc  pas  facilement  dans  ces  corps  respectables 
autant  de  grâces,  autant  de  lumières,  autant  d’indé¬ 
pendance,  autant  d’autorité  que  dans  l’épiscopat 
réuni  autour  de  son  chef. 

Tout  en  reconnaissant  que  l’organisation  du  gou¬ 
vernement  de  l’Église,  telle  qu’elle  existe  depuis  plu¬ 
sieurs  siècles,  a  été  amenée  par  des  circonstances  im¬ 
périeuses;  qu’elle  a  été  suffisante  pour  opérer  le  bien 
et  combattre  le  mal;  qu’elle  a  été  meme  la  meilleure, 
puisqu’elle  était  la  seule  possible;  nous  nous  permet¬ 
trons  donc  d’exprimer  encore  nos  regrets  de  ce  que 
les  grandes  vues  du  concile  de  Constance  ne  se  sont 
pas  réalisées ,  et  de  ce  que  la  périodicité  et  la  décen- 
nalité  conciliaires  ne  sont  pas  venues  servir  de  complé¬ 
ment  et  de  couronnement  aux  institutions  ordinaires 
du  gouvernement  ecclésiastique. 

Mais  ce  qui  n’a  pas  été  possible  jusqu’à  nos  jours 
peut  le  devenir. 

Avec  notre  siècle  commencent  des  temps  nou¬ 
veaux  :  nous  n’avons  pas  à  en  raconter  ici  l’histoire, 
à  faire  dans  nos  révolutions  la  part  du  mal  et  celle 
du  bien.  Nous  n’avons  pas  ici  à  déplorer  les  fautes 
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et  les  erreurs,  ni  à  applaudir  aux  réformes,  aux 
améliorations  utiles.  De  grandes  ruines  ont  été  con¬ 
sommées  ,  de  grandes  transformations  se  sont  opé¬ 
rées.  Nous  croyons  que  la  liberté  de  l’Église  sera  un 
des  plus  grands  résultats  de  ces  prodigieux  mouve¬ 
ments.  Et  comme  signe  de  cette  ère  nouvelle ,  nous 
ne  craignons  pas  d’affirmer  que  la  périodicité  et  la 
décennalité  conciliaires ,  c’est-à-dire ,  comme  nous 
venons  de  le  démontrer,  la  meilleure  forme,  la  meil¬ 
leure  organisation  du  gouvernement  ecclésiastique, 
le  règne  de  la  plus  parfaite  discipline,  est  dès  ce 
moment  possible. 

Il  est  incontestable  que  le  principe  de  la  liberté 
religieuse  a  fait  de  grands  progrès  dans  les  esprits  ; 
et  que  la  liberté  religieuse  effective  a  obtenu  d’im¬ 
portantes  conquêtes.  Sous  l’influence  de  ces  idées  et 
sous  l’empire  de  ces  faits,  les  défiances  des  puis¬ 
sances  séculières  à  l’égard  de  l’Église  ont  notablement 
diminué.  Un  concile  général,  qui  n’est  que  la  mise  en 
pratique  de  la  liberté  religieuse;  un  concile  général, 
qui  n’est  que  l’exercice  même  de  cette  liberté  au 
sein  de  l’Eglise,  ne  peut  inspirer  aux  dépositaires  de 
la  puissance  publique  des  craintes  capables  de  leur 
suggérer  des  entraves  à  l’usage  de  cette  liberté. 

Cet  esprit  libéral,  qui  tempère  les  défiances  et 
apaise  les  craintes,  se  manifeste  aussi  dans  le 
monde  par  ce  grand  mouvement,  par  ce  mouvement 
irrésistible  qui  porte  les  peuples  à  tempérer  le  pou¬ 
voir,  à  l’aider  et  à  le  contenir  par  des  assemblées 
délibérantes.  Et  quand  un  mouvement  analogue  se 
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produira  dans  l’Église ,  quel  peuple ,  quel  souverain 
pourrait  lui  être  contraire?  Qui  pourrait  trouver 
mauvais  que  l’Église,  qui  a  inauguré  dans  le  monde 
moderne  les  assemblées  délibérantes,  qui  en  a  fourni 
le  premier  modèle,  veuille  les  rendre  régulières  et 
périodiques  dans  son  sein  ? 

Le  même  besoin  d’échange  réciproque  des  idées 
et  des  connaissances,  des  délibérations  communes,  se 
fait  jour  dans  ces  congrès  scientifiques  et  littéraires, 
où  peuvent  se  réunir  librement  des  délégués  des 
nations  diverses. 

Enfin  l’état  matériel  du  globe  appelle  et  favorise 
toutes  les  communications,  et  rend  toutes  les  rela¬ 
tions  fréquentes  et  rapides.  La  vapeur  et  le  fer  sup¬ 
priment  les  distances  ;  et  ces  grandes  découvertes  du 
génie  humain  doivent  servir  au  triomphe  pacifique 
de  la  vérité  religieuse  et  à  l’amélioration  morale  du 
monde,  par  la  fréquence  des  assemblées  conciliaires l. 
Gomme  confirmation  de  nos  assertions  précédentes 
et  comme  prélude  des  grands  spectacles  réservés  à 
l’avenir,  n’avons-nous  pas  vu,  sous  un  seul  ponti¬ 
ficat,  dans  l’espace  de  quelques  années,  et  à  l’appel 
de  Pie  IX ,  trois  réunions  consécutives  de  tous  les 


1  Notons  ici  une  des  plus  singulières  contre-vérités  que  Joseph 
de  Maistre  se  soit  permises.  Voulant  prouver  que  la  monarchie  la 
plus  absolue  du  Pape  est  le  seul  gouvernement  possible  dans  l’ave¬ 
nir  de  l’Église ,  il  a  écrit  «  que  le  monde  moderne  est  trop  grand 
pour  les  conciles.  »  Le  prophète  du  passé >  comme  l’a  si  bien  nommé 
le  grand  et  vénérable  Ballanche  ,  le  prophète  du  passé  ne  se  doutait 
pas  que  les  progrès  des  sciences  étaient  à  la  veille  de  lui  donner  un 
démenti  bien  formel. 
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évêques  du  monde?  Et  ces  réunions  ne  se  sont-elles 
pas  faites  avec  une  extrême  facilité  et  sans  rencon¬ 
trer  aucune  opposition  sérieuse? 

Il  était  donc  inspiré  de  Dieu  ce  grand  concile  de 
Constance,  lorsque,  à  une  époque  d’anarchie  féo¬ 
dale,  de  guerres  incessantes,  de  morcellements  poli¬ 
tiques  sans  fin,  de  relations  impossibles,  de  commu¬ 
nications  impraticables,  il  a  décrété,  par  un  édit  per¬ 
pétuel,  edicto  perpetuo,  la  périodicité  et  la  décennalité 
conciliaires.  Il  avait  le  pressentiment  divin  qu’un  jour 
f  exécution  de  son  décret  deviendrait  possible,  devien¬ 
drait  facile;  et  que  ce  jour  serait  celui  dq  la  plus  par¬ 
faite  organisation  du  gouvernement  ecclésiastique! 

L’Église  catholique  est  la  religion  de  l’autorité , 
parce  qu’elle  est  la  religion  divine.  L’Église  catho¬ 
lique  conserve,  dans  le  monde,  la  religion  de  l’auto¬ 
rité.  C’est  sa  gloire  et  sa  force.  Mais  f  autorité  n  est 
jamais  plus  forte,  plus  vénérée,  plus  aimée,  que 
lorsqu’elle  accepte  le  concours,  les  conseils,  l’exa¬ 
men  et  au  besoin  le  contrôle  de  ceux  qui  ont  le 
droit  et  la  mission  d’exercer  ces  grandes  fonctions. 
L’exagération  du  principe  le  plus  vrai  et  le  plus  né¬ 
cessaire  peut  avoir  les  plus  graves  inconvénients. 
Nul  doute,  selon  nos  observations  et  notre  expé¬ 
rience,  que,  par  l’effet  de  l’organisation  actuelle  du 
gouvernement  ecclésiastique,  il  n’y  ait,  dans  les 
rangs  du  clergé,  des  craintes  souvent  exagérées, 
quelquefois  mal  fondées;  mais  enfin  des  craintes 
d’une  domination  qui  pourrait  facilement  tourner  à 
l’oppression.  Ces  craintes,  en  attristant  la  vie,  peu- 
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vent  facilement  étouffer  la  spontanéité  des  esprits,  et 
nuire  beaucoup  aux  progrès  des  sciences  religieuses, 
à  l’enseignement  public,  à  l’édification  générale. 
Toute  la  liberté  que  l’Eglise  peut  laisser  à  ses  en¬ 
fants  est  plus  nécessaire  que  jamais,  au  milieu  des 
problèmes  redoutables  que  soulève  l’état  des  esprits, 
des  sciences  et  de  la  société. 

Voilà  quelques-unes  des  raisons  profondes  qui 
appellent  la  lumière  complète  et  la  liberté  canonique 
au  sein  du  gouvernement  ecclésiastique.  Advienne 
donc  l’ère  des  conciles  périodiques  et  décennaux.  Ce 
sont  eux  qui ,  par  le  concours  de  toutes  les  forces  de 
l’Église,  par  le  concours  de  tous  ces  évêques  qui 
ont  reçu  la  mission  divine  de  gouverner  l’Église  de 
Dieu  sous  l’autorité  du  Pontife  souverain,  apporteront 
à  ce  Pontife  les  conseils  désintéressés  et  indépendants, 
les  lumières  abondantes,  les  coopérations  efficaces. 
Répandus  sur  toute  la  face  du  globe,  en  rapport  avec 
tous  les  degrés  de  civilisation  et  de  culture .  vivant 
sous  les  régimes  politiques  et  sociaux  les  plus  divers, 
témoins  des  besoins  qui  travaillent  les  populations, 
appréciant  et  l’état  des  esprits  et  l’état  des  sciences, 
ils  pourraient  au  besoin  balancer  ce  qu’il  y  aurait  de 
trop  exclusif,  de  trop  local  peut-être,  dans  certaines 
vues,  dans  certaines  habitudes  du  gouvernement 
ecclésiastique;  et  ce  gouvernement  pourrait  s’amé¬ 
liorer,  sans  rien  perdre  de  ce  qu’il  y  a  d’essentiel 
dans  son  organisation  actuelle. 

Alors  toutes  les  grandes  questions  qui  se  soulève¬ 
ront  pourront  être  étudiées  et  résolues  dans  les  con- 
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ditions  les  plus  favorables.  Alors  tous  les  torts  pour¬ 
ront  être  facilement  réparés,  tous  les  abus  corrigés, 
toutes  les  améliorations  disciplinaires  et  scientifiques 
introduites.  Et  le  gouvernement  ecclésiastique  rece¬ 
vra  toute  la  perfection  que  comporte  l’imperfection 
de  notre  nature. 

Cette  périodicité  conciliaire  imprimera  un  mouve¬ 
ment  salutaire  à  l’Église  tout  entière.  Il  y  a  quelques 
années,  des  évêques,  s’inspirant  des  plus  nobles  pen¬ 
sées  et  du  zèle  le  plus  pur1,  ont  voulu  faire  renaître 
les  synodes  et  les  conciles  provinciaux.  Ces  efforts 
n’ont  pas  eu  tous  les  résultats  qu’on  pouvait  attendre, 
surtout  parce  que  ces  assemblées  provinciales  ne  se 
rattachaient  pas  à  la  grande  assemblée  centrale,  au 
concile  général,  et  ne  s’harmonisaient  pas  avec  lui. 

Mais  lorsque  Dieu  aura  rendu  à  son  Église  les  con¬ 
ciles  décennaux,  les  conciles  provinciaux,  tenus 
régulièrement  tous  les  trois  ans,  seront  les  trois 
degrés  de  la  préparation  du  grand  concile.  Chacune 
de  ces  réunions  provinciales  pourra  être  précédée 
du  synode  diocésain,  où  les  questions  recevront,  de 
la  part  de  l’évêque  et  de  son  clergé,  une  première 
élaboration.  Ainsi,  pendant  neuf  ans  le  travail  du 
monde  catholique  tout  entier,  par  l’œuvre  de  ses 
pasteurs  légitimes,  préparera  les  éléments  des  grandes 

1  Rendons  hommage  ici  au  vénérable  archevêque  de  Paris , 
M.  Sibour,  qui  fut  notre  ami.  Ce  noble  cœur,  qui  devait  être  trans¬ 
percé  par  un  glaive  sacerdotal ,  avait  été  le  promoteur  de  la  restau¬ 
ration  des  synodes  et  des  conciles  provinciaux  !  Voir  ses  Institu¬ 
tions  diocésaines. 
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délibérations  décennales,  qui,  sous  l’autorité  et  la  *' 
direction  du  Pontife  suprême,  seront  appelées  à  en¬ 
seigner,  à  édifier  et  à  consoler  le  monde.  Au  milieu 
d’une  grande  liberté  civile,  politique,  religieuse,  la 
grande  organisation  catholique  offrira  donc  le  plus 
magnifique  spectacle  d’autorité  et  de  liberté  qui 
jamais  ait  été  donné  aux  hommes. 

Ces  grands  efforts,  n’en  doutons  pas,  amèneront 
la  fin  de  beaucoup  de  malentendus,  de  beaucoup  de 
préjugés,  le  rapprochement  de  beaucoup  d’esprits, 
une  abondante  lumière  de  vérité,  une  plus  grande 
unité  sur  la  terre,  le  règne  d’une  paix  plus  solide, 
une  floraison  nouvelle  de  la  beauté  morale. 

Ajoutons  que ,  pour  faciliter  les  conciles  décen¬ 
naux,  le  principe  de  la  représentation  épiscopale 
pourra  recevoir  une  extension  plus  grande,  et  que 
peut-être  il  suffira  d’une  députation  d’évêques  choisis 
dans  chaque  province  ecclésiastique  et  nantis  des 
pouvoirs  de  ceux  qui  resteront  dans  leurs  diocèses. 

Nous  terminons  ici  la  première  partie  d’une  œuvre 
de  conciliation  et  de  paix  ecclésiastique.  Cette  œuvre 
ne  nous  a  été  inspirée,  nous  osons  le  dire  devant 
Dieu,  que  par  l’amour  le  plus  sincère  du  Siège  apo¬ 
stolique  et  de  l’Église  de  Jésus- Christ.  Qu’il  nous 
soit  permis  en  finissant  de  former  deux  vœux  dictés 
par  le  sentiment  qui  anime  ces  pages.  Ces  vœux, 
nous  osons  les  présenter  au  grand  et  saint  concile 
qui  va  bientôt  se  réunir  dans  la  basilique  Vaticane, 
auprès  du  tombeau  des  saints  Apôtres,  et  sous  la 
présidence  du  chef  auguste  de  l’Église. 
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Autant  que  personne,  nous  confessons  et  procla¬ 
mons  tous  les  droits  du  Siège  apostolique;  autant  que 
personne,  nous  désirons  l’exaltation  et  le  triomphe  du 
Souverain  Pontificat.  Cette^loire  ne  nous  paraît  point 
attachée  à  une  définition  nouvelle.  Ne  déplaçons  pas 
les  bornes  posées  par  nos  ancêtres.  Mais,  fils  pleins 
d’amour,  cherchons  dans  nos  archives  de  famille  les 
plus  beaux  titres  qui  jamais  aient  été  donnés  au 
Père  commun;  répétons  avec  transport  les  plus  no¬ 
bles  paroles  consacrées  à  sa  gloire.  Rien  dans  cet 
ordre  n’est  comparable  au  célèbre  décret  de  Flo¬ 
rence.  Qu’il  soit  renouvelé  d’une  voix  unanime  par 
les  huit  cents  évêques  qui  vont  se  réunir  dans  l’église 
de  Saint-Pierre;  qu’il  soit  renouvelé  et  confirmé  dans 
toute  sa  teneur;  qu’il  retentisse  sous  les  voûtes  sa¬ 
crées,  et  que  cet  hommage  de  la  piété  filiale  aille 
consoler  le  cœur  du  saint  vieillard  qui  personnifie 
avec  tant  de  majesté  le  Souverain  Pontificat! 

Tous  les  droits  du  Saint-Siège  seront  plus  que 
jamais  garantis,  et  sa  divine  autorité,  conservant 
toujours  le  caractère  tempéré  que  Jésus -Christ  a 
voulu  lui  donner,  n’en  sera  que  plus  chère  à  tous. 

Mais  il  faut  que  le  monde  sache  avec  une  certitude 
nouvelle  que  l’épiscopat  et  la  papauté  ne  sont  qu’un 
seul  corps,  une  seule  souveraineté  spirituelle;  qu’ils 
sont  inséparables,  indivisibles,  et  qu’ils  présente¬ 
ront  toujours  au  monde  l’image  de  la  plus  haute  et 
de  la  plus  parfaite  unité  qui  soit  sur  la  terre. 

Dans  le  but  de  la  manifestation  de  plus  en  plus 
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éclatante  de  cette  unité,  dans  le  but  de  la  consolida- 
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tion  du  droit  épiscopal  de  participation  au  gouver¬ 
nement  général  de  l’Église,  nous  osons  soumettre 
encore  au  saint  concile  notre  second  vœu. 

Le  décret  de  Constance ,  que  nous  venons  de  rap¬ 
porter  dans  ce  chapitre,  est  l’acte  de  la  parfaite  conci¬ 
liation  des  droits  de  l’épiscopat  et  de  ceux  du  Saint- 
Siège.  En  vertu  de  cet  acte,  le  gouvernement  de 
l’Eglise  atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection  qu’il 
puisse  réaliser. 

Qu’il  plaise  donc  au  Souverain  Pontife,  qu’il  plaise 
au  saint  concile  de  remettre  en  vigueur  la  loi  salu¬ 
taire  de  Constance,  puisque  son  application  est  au¬ 
jourd’hui  facile.  Tous  les  dix  ans,  l’Église  offrira 
au  monde  moderne ,  à  ce  monde  flottant  à  tout 
vent  de  doctrine  et  exposé  au  naufrage  universel  de 
l’ordre  moral,  le  plus  instructif  des  spectacles,  celui 
de  la  plus  grande  unité  religieuse  et  morale  s’affir¬ 
mant  dans  sa  liberté  et  dans  sa  force,  et  présentant 
aux  hommes  l’Évangile  de  Jésus-Christ  comme  la  loi 
essentielle  de  leur  vie  supérieure  et  de  tous  leurs 
progrès  légitimes. 

Si  les  vœux  que  nous  osons  émettre  se  réalisent, 
le  futur  concile  accomplira  une  des  plus  importantes 
et  des  plus  fécondes  réformes  qui  aient  jamais  été 
tentées  dans  l’Église.  Il  fermera  les  temps  anciens, 
et  ouvrira  les  temps  nouveaux. 

Puisse  l’infinie  Bonté  bénir  ces  vœux,  formés  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  l’humanité! 
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Dans  notre  premier  volume,  en  finissant  les  chapitres 
sixième  et  septième  du  premier  livre,  nous  avons  annoncé 
que  nous  placerions  à  la  suite  du  second  volume  des  déve¬ 
loppements  sur  les  conciles  et  les  élections  ecclésiastiques. 
Nous  remplissons  cet  engagement,  parce  que  nous  croyons 
ces  développements  utiles  ou  même  nécessaires.  Toutefois  les 
dissertations  qu’on  va  lire  ne  sont  pas  faites  pour  les  savants. 
Elles  ont  pour  fin  de  répandre  des  notions  justes  sur  des  objets 
du  plus  grand  intérêt,  surtout  dans  les  circonstances  graves 
où  se  trouvent  l’Église  et  la  société. 

La  dissertation  sur  les  conciles  en  général  a  pour  but 
d’établir  et  de  développer  ce  que  nous  avons  dit  en  peu  de 
mots  sur  l’origine,  la  nature,  l’objet,  les  diverses  espèces,  la 
composition,  les  lois  principales,  l’utilité  ou  la  nécessité  de 
ces  saintes  assemblées.  Ces  éclaircissements,  que  nous  avons 
placés  à  la  fin  de  ce  second  volume  pour  ne  pas  trop  retarder 
notre  marche ,  serviront  à  mieux  faire  entrer  le  lecteur  dans 
l’objet  principal  de  tout  cet  ouvrage  :  l’exposé  de  la  consti¬ 
tution  de  l’Église  et  des  rapports  de  la  papauté  et  de  l’épi¬ 
scopat. 

La  dissertation  sur  les  élections  ecclésiastiques  développe 
aussi  des  notions  très  -  sommaires  présentées  d’abord,  et 
tend  à  établir  que  l’Église,  eu  réservant  à  qui  de  droit 
l’institution  canonique  (voir  les  chapitres  i,  n  et  ni  du  qua¬ 
trième  livre),  s’est  toujours  montrée,  selon  les  temps,  très- 
généreuse  et  très-libérale  dans  le  mode  de  désignation  ou  de 
nomination  des  pasteurs. 
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PREMIER  APPENDICE. 


DES  CONCILES. 


I. 

DES  CONCILES  EN  GENERAL. 

Soixante-dix  ans  après  la  mort  du  dernier  Apôtre,  de  saint 
Jean,  nous  trouvons  en  Asie  le  commencement  des  conciles. 
L’hérésie  de  Montan  en  fut  l’occasion.  Eusèbe,  dans  son 
Histoire  ecclésiastique }  raconte  «  que  les  fidèles  qui  étaient 
en  Asie  s’assemblèrent  souvent  en  plusieurs  lieux  pour  exa¬ 
miner  cette  doctrine,  et  que  l’ayant  jugée  impie  et  profane, 
ils  la  condamnèrent  comme  une  hérésie,  et  bannirent  ses 
sectateurs  de  la  communion  des  fidèles.  »  Euseb.  Hist. , 
lib.  v,  cap.  vi. 

Les  dissensions  sur  la  célébration  de  la  fête  de  Pâques, 
qui  s’élevèrent  sous  le  pontificat  du  pape  saint  Victor  et  la 
quatrième  année  de  l’empire  de  Sévère,  196  de  Père  chré¬ 
tienne,  donnèrent  lieu  aussi  à  de  nombreux  conciles.  Nous 
en  trouvons  à  Césarée  en  Palestine,  à  Rome,  dans  le  Pont, 
à  Corinthe,  à  Éphèse.  Nous  sommes  à  la  fin  du  second  siècle, 
et  déjà  les  conciles  étaient  en  vigueur  dans  toute  l’Église. 

Cinquante  ans  après  l’assoupissement  des  contestations 
au  sujet  de  la  célébration  de  la  fête  de  Pâques,  la  ques¬ 
tion  du  baptême  des  hérétiques  vint  de  nouveau  agiter 
l’Église.  Il  serait  trop  long  d’énumérer  les  conciles  qui  se 
tinrent  à  l’occasion  de  cette  controverse.  L’Afrique  et  Car¬ 
thage,  Rome  et  l’Italie,  la  Cappadoce  et  les  provinces  voi¬ 
sines,  en  furent  le  principal  théâtre. 
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Pendant  que  les  évêques  de  ces  régions  diverses  se  réu¬ 
nissaient  pour  discuter  cette  question ,  on  tint  en  Égypte , 
vers  l’an  231,  deux  conciles  d’Alexandrie  contre  Origène. 
L’Arabie  elle-même  n’est  pas  étrangère  à  cette  institution  ; 
vers  le  milieu  du  troisième  siècle  nous  y  trouvons  deux  con¬ 
ciles,  où  brillent  la  science  et  l’éloquence  d’Origène. 

Vers  la  même  époque,  les  évêques  de  l’Asie  s’assemblent 
pour  examiner  et  condamner  les  doctrines  de  Noet.  Ceux 
d’Afrique  tiennent  régulièrement  leurs  réunions  à  Carthage, 
sous  la  présidence  de  saint  Cyprien ,  autant  que  les  persécu¬ 
tions  le  leur  permettent.  Le  pape  saint  Corneille  assemble  à 
Rome  un  grand  nombre  d’évêques  italiens.  Ses  successeurs 
l’imitent.  Enfin,  dans  le  dernier  tiers  du  troisième  siècle, 
rien  n’est  plus  célèbre  que  les  conciles  d’Antioche  contre 
Paul  de  Samosate. 

Ainsi,  lorsque  le  christianisme  n’avait  pas  encore  d’exis¬ 
tence  légale,  lorsqu’il  était  encore  regardé  comme  un  ennemi 
public  et  qu’il  se  trouvait  toujours  sous  le  coup  des  menaces 
de  proscription  et  de  mort,  sous  le  feu  des  persécutions,  les 
chefs  de  cette  société  opprimée,  les  évêques,  les  prêtres,  les 
diacres,  souvent  avec  le  concours  des  fidèles ,  se  réunissaient 
pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  communes,  de  sorte  que 
le  gouvernement  de  la  société  religieuse  se  trouvait  dans 
ces  assemblées  ou  conciles  qui  tiraient  leur  droit  principal  de 
l’autorité  des  évêques. 

Faut-il  rattacher  ces  institutions  à  certains  faits  analogues  de 
l’ordre  politique  et  civil?  Rome- avait  son  sénat,  profondément 
déchu ,  il  est  vrai,  de  son  antique  puissance,  de  son  ancienne 
splendeur,  mais  conservant  encore  le  souvenir  de  l’antique 
liberté.  A  l’exemple  de  Rome,  les  villes  municipales  avaient 
aussi  leur  sénat  particulier,  où  se  traitaient  les  affaires  de  la 
cité.  Quoique  privée  de  son  indépendance,  la  Grèce  avait 
encore  dans  l’assemblée  de  ses  amphictyons  une  image  de 
son  ancienne  liberté.  Les  conciles  étaient-ils  une  imitation 
de  ces  assemblées  délibérantes  et  représentatives,  en  qui  avait 
résidé  une  souveraineté  collective ,  ou  bien  étaient-ils  un 
produit  naturel  du  christianisme  ?  On  a  prétendu  que  les 
conciles  avaient  pris  leur  origine  en  Grèce,  et  qu’ils  s’étaient 
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modelés  sur  l’assemblée  des  amphictyons.  On  cite  même  un 
passage  de  Tertullien  où  on  prétend  trouver  cette  origine. 
«  C’est,  dit-il  dans  son  Traité  du  jeûne,  un  usage  établi  dans 
la  Grèce,  qu’il  se  tient  en  certains  lieux  déterminés  des  as¬ 
semblées  formées  de  toutes  les  Églises,  où  l’on  traite  en  com¬ 
mun  les  questions  les  plus  importantes,  assemblées  véné¬ 
rables  qui  sont  comme  la  représentation  de  tout  le  nom 
chrétien.  »  Tert .,Dcjejuniis,  cap.  xiii. 

Que  Tertullien  parle  ici  des  assemblées  des  montanistes 
ou  de  celles  des  catholiques,  ce  passage  prouve  évidemment 
que  de  son  temps  les  conciles  étaient  en  vigueur.  Mais  qu’ils 
fussent  une  imitation  des  amphictyons,  Tertullien  ne  le  dit 
pas,  et  on  ne  peut  pas  l’inférer  avec  plus  de  raison  de  ce  que 
les  assemblées  dont  il  parle  se  tenaient  en  Grèce,  puisque 
nous  avons  vu,  par  le  témoignage  d’Eusèbe,  qu’elles  com¬ 
mencèrent  d’abord  dans  l’Asie,  et  s’étendirent  bientôt  dans 
le  monde  entier. 

Les  conciles  furent  une  imitation,  sans  doute,  mais  une 
imitation  toute  chrétienne,  une  imitation  des  Apôtres,  qui 
les  premiers  avaient  donné  l'exemple  de  ces  réunions,  de  ces 
délibérations  communes.  Faut-il  rappeler  l’exemple  du  con¬ 
cile  de  Jérusalem,  tenu  par  les  Apôtres  pour  décider  si  les 
gentils  convertis  devaient  être  astreints  à  l’observation  de  la 
loi  mosaïque?  Quoique  revêtus  de  toute  la  puissance  du  Christ, 
quoique  inspirés,  les  Apôtres  ne  voulurent  pas  trancher  la 
question  avec  empire.  Ils  réunirent  les  prêtres  et  les  fidèles, 
la  question  fut  débattue  dans  cette  assemblée ,  et  le  décret 
fut  porté  au  nom  des  Apôtres  et  des  anciens. 

Telle  est  la  véritable  origine  historique  des  conciles.  Mais 
cette  origine  historique  nous  révèle  une  origine  plus  profonde, 
plus  certaine  ;  elle  nous  montre  les  conciles  sortant  de  l’es¬ 
sence  même  du  christianisme. 

Le  but  des  conciles,  nous  l’avons  entrevu,  est  le  gouverne¬ 
ment  de  la  société  religieuse.  Cette  société  repose  sur  l’auto¬ 
rité  des  premiers  pasteurs ,  en  qui  réside ,  par  l’institution 
divine,  le  pouvoir  d’enseignement  et  d’ordre,  comme  les  pou¬ 
voirs  législatif,  administratif  et  judiciaire.  Ces  pasteurs  sont 
les  vicaires  et  les  représentants  du  Dieu  fait  homme,  du  divin 
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Maître,  du  Verbe  incarné,  Raison  primordiale  et  infinie.  Leur 
gouvernement  doit  donc  être  un  gouvernement  de  raison  et 
de  sagesse.  La  raison  éclaire  tous  les  hommes  ;  les  premiers 
pasteurs  doivent  donc  se  concerter  entre  eux  pour  s’éclairer 
mutuellement.  Mais,  outre  le  motif  tiré  de  l’ordre  naturel,  il 
y  en  a  d’autres  qui  découlent  de  l’essence  même  de  la  société 
religieuse.  C’est  une  société  divine  en  qui  l’Esprit-Saint  ré¬ 
side  pour  l’animer  et  la  vivifier  sans  cesse.  Cette  société  a 
reçu  de  son  divin  fondateur  le  dépôt  de  toutes  les  vérités  ré¬ 
vélées;  elle  le  conserve  dans  sa  mémoire  et  dans  son  cœur, 
elle  le  perpétue  par  une  tradition  vivante.  Interprète  des  di¬ 
vines  Écritures,  cette  tradition  doit  être  consultée  toutes  les  fois 
qu’il  s’élève  une  question,  un  doute  sur  le  dogme  ou  sur  la 
morale  ;  et  les  premiers  pasteurs  sont  les  témoins  de  cette 
tradition.  Ils  se  réunissent  pour  en  faire  éclater  l’unanimité, 
l’antiquité,  la  perpétuité.  Ils  se  réunissent  pour  rendre  vi¬ 
sible,  par  leur  concert  et  le  consentement  commun,  l’unité 
de  la  doctrine,  l’unité  immuable  de  la  vérité.  Ils  se  réu¬ 
nissent  enfin  pour  manifester  à  tous  la  charité  qui  unit  tous 
les  cœurs.  Réunis,  ils  constatent  la  tradition,  ils  l’expliquent, 
ils  la  développent  ;  ils  proposent  et  décrètent  toutes  les  lois 
nécessaires  à  la  société  religieuse.  Ainsi,  le  concert,  le  con¬ 
sentement  commun  des  premiers  pasteurs  est  la  manifestation 
de  la  vérité  chrétienne;  et  là  se  trouve  la  profonde  racine  de 
ces  assemblées  délibérantes,  de  ces  assemblées  d’examen,  de 
discussion,  de  concert,  qu’on  appelle  conciles. 

Mais  les  premiers  pasteurs  ne  se  concertent  pas  seulement 
entre  eux.  Ils  appellent  aussi  les  conseils  des  pasteurs  du  se¬ 
cond  ordre,  et  même  des  fidèles.  Et  cet  appel  est  fondé  sur 
la  grande  loi  de  l’humilité  et  de  la  charité  chrétiennes.  L’hu¬ 
milité  apprend  aux  premiers  pasteurs  qu’ils  peuvent  recevoir 
de  leurs  subordonnés  des  avis  salutaires,  parce  que  l’Esprit 
de  Dieu  souffle  où  il  veut.  La  charité  leur  fait  un  devoir 
d’agir  toujours  par  un  concert  commun  ,  parce  qu’ alors 
l’unité  règne  dans  les  esprits ,  les  lois  sont  plus  respectées , 
plus  efficaces,  et  le  bien  est  plus  facile. 

Telles  sont  les  raisons  fondamentales  de  l’institution  des 
conciles;  ra:sons  évidemment  chrétiennes,  puisqu’elles  ne 
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sont  que  l’esprit  même  du  christianisme.  Les  conciles  décou¬ 
lent  donc  de  son  essence.  Ils  ne  pouvaient  pas  manquer  de 
se  produire;  aussi  les  voit-on  naître  au  premier  âge  du  chris¬ 
tianisme,  et  devenir  le  grand  instrument,  le  grand  moyen 
de  son  gouvernement  et  de  tous  ses  développements. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  conclure  de  ce  qui  vient  d’être 
dit  que  les  conciles  soient  absolument  nécessaires  au  gouver¬ 
nement  de  l’Église.  Ils  £ont  toujours  d'une  immense  utilité, 
souvent  d’une  nécessité  relative.  Et  cependant  on  ne  peut 
pas  dire  qu’ils  sont  absolument  indispensables ,  puisque  le 
consentement  commun  des  premiers  pasteurs,  qui  est  la  loi 
suprême  de  la  société  religieuse,  peut  se  manifester  par 
d’autres  moyens. 

Les  conciles  ont  été  le  moyen  ordinaire  et  général  du 
gouvernement  de  l’Église;  et  ils  devaient  se  produire  en  bar- 
monie  avec  les  développements  de  1  association  îeligieuse. 
L’évêque  est  le  générateur  de  la  société  religieuse;  qu’un 
évêque  s’établisse  quelque  part,  qu  un  territoire  lui  soit 
assigné ,  et  aussitôt  naît  la  première  association  chrétienne , 
qui'est  le  diocèse.  Mais,  dès  l’origine,  très-probablement  dès 
les  temps  apostoliques,  on  sentit  la  nécessité  de  rallier  à  un 
centre  commun  les  associations  diocésaines  limitrophes;  et 
de  cette  nouvelle  circonscription  sortirent  la  province  ecclé¬ 
siastique,  et  l’Église  métropolitaine.  La  réunion  de  plusieurs 
provinces  forma  les  primaties ,  les  patriarcats.  Enlin ,  à  la 
tête  de  cette  société  universelle,  distribuée  en  diocèses,  en 
provinces,  en  primaties  et  en  patriarcats,  se  trouve  le  centie 
universel  de  l’unité  chrétienne,  le  fondement  de  l’Église  posé 
par  la  main  de  l’ Homme-Dieu  lui-même,  laChaiie  et  le  Siège 
de  Pierre, le  Pontife  romain. 

Cette  distribution  de  la  société  religieuse  donna  naissance 
à  quatre  espèces  d’assemblées  représentatives,  le  concile  dio¬ 
césain  ou  synode,  le  concile  provincial,  le  concile  pléniei 
ou  national,  et  enfin  le  concile  universel. 
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BU  CONCILE  DIOCÉSAIN  OU  SYNODE. 

La  première ,  la  plus  ancienne ,  la  plus  universellement 
pratiquée  de  ces  assemblées,  est  très-probablement  le  synode 
diocésain.  «  Si  les  synodes  diocésains  ne  sont  pas  les  plus 
recommandables,  il  y  a  au  moins  beaucoup  d’apparence 
qu’ils  ont  sur  les  autres  la  prérogative  de  l’ancienneté.  Avant 
que  les  évêques  d’une  province  eussent  la  liberté  de  s’assem¬ 
bler,  avant  même  que  la  police  des  métropoles  ou  des  assem¬ 
blées  provinciales  fût  bien  établie ,  chaque  évêque  pouvait 
assembler  son  clergé.  Les  conciles  œcuméniques  ne  purent  se 
tenir  qu  après  que  1  Église  eut  commencé  de  jouir  d’une  paix 
entière  sous  l’empire  de  Constantin.  Ainsi  la  tenue  des  sy¬ 
nodes  est  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  puissantes  obli¬ 
gations  des  évêques.  «  Thomassin,  Discipline  ecclésiastique , 
t.  II,  part.  II,  liv.  m,  ch.  lxxv. 

Quelques  témoignages  et  quelques  faits  vont  nous  initier  à 
la  nature  de  ces  assemblées. 

<£  Dieu  qui  a  envoyé  Jésus-Christ,  dit  Origène,  a  fait 
triompher  par  tout  l’univers  lÉvangiie  pour  la  conversion  et 
la  correction  des  hommes;  en  sorte  qu’il  s’est  établi  partout 
des  Eglises  ou  assemblées  dont  la  manière  de  vivre  est  op¬ 
posée  à  la  manière  de  vivre  des  hommes  injustes  et  déréglés 
qui  forment  l’assemblée  des  admirateurs  des  démons  :  car 
telles  sont  partout  les  mœurs  de  la  multitude  qui  compose  les 
villes.  Mais  les  assemblées  de  Dieu  ou  les  Églises  instruites 
par  Jésus-Christ  comparées  à  celles  des  peuples  au  milieu  des¬ 
quelles  elles  se  trouvent,  brillent  comme  des  astres  dans  le 
monde.  Car  qui  ne  serait  forcé  d’avouer  que  les  moins  bons 
d’entre  les  enfants  de  l’Église  et  qui  paraissent  les  plus 
faibles,  lorsqu’on  les  compare  à  d’autres,  l’emportent  par 
leur  bonté  sur  plusieurs  assemblées  des  peuples.  L’assemblée 
de  Dieu ,  par  exemple ,  qui  est  à  Athènes ,  est  remarquable 
par  sa  douceur  et  par  l’esprit  de  paix  qui  l’anime.  Que  cher- 
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che-t-elle  en  effet  autre  chose,  sinon  de  plaire  en  tout  à  Dieu  ? 
L’assemblée  des  Athéniens,  au  contraire,  est  pleine  de 
trouble  et  d’agitation,  et  n’est  nullement  comparable  à 
l’Église  de  Dieu  qui  est  au  même  lieu.  Il  en  faut  dire  autant 
de  l’Église  de  Dieu  qui  est  à  Corinthe ,  comparée  à  l’assem¬ 
blée  des  Corinthiens*,  de  l’Église  de  Dieu  qui  est  à  Alexandrie 
comparée  au  peuple  d’Alexandrie;  et  si  la  personne  à  qui  je 
parle  est  de  bonne  foi,  et  cherche  à  connaître  l’état  véritable 
des  choses,  elle  considérera  avec  admiration  celui  qui  a  formé 
et  exécuté  le  dessein  d’établir  partout  des  Églises  de  Dieu , 
au  milieu  des  assemblées  et  de  la  multitude  qui  occupe  toutes 
les  villes.  De  la  même  sorte,  si  vous  compariez  le  sénat  de 
l’Église  au  sénat  qui  gouverne  chaque  ville,  et  que  vous 
vous  attachiez  à  reconnaître  ceux  qui  sont  capables  de  gou- 
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verner  une  assemblée,  vous  trouverez  que  c’est  dans  l’Eglise, 
la  vraie  ville  de  Dieu ,  qu’ils  se  rencontrent.  Mais  pour  ceux 
qui  occupent  des  emplois  dans  le  monde,  vous  devrez  remar¬ 
quer  partout  qu’ils  n’ont  rien  dans  leurs  mœurs  qui  justifie 
leur  élévation  au-dessus  de  leurs  concitoyens.  C’est  ainsi 
qu’il  faut  comparer  encore  le  chef  dans  chaque  Église  (c’est-à- 
dire  l’évêque)  à  celui  qui  est  à  la  tête  de  chaque  ville,  et 
vous  reconnaîtrez  que  les  plus  médiocres  surpassent,  sans 
aucune  proportion ,  par  leurs  progrès  dans  la  vertu  et  par 
leurs  bonnes  mœurs,  les  chefs  et  les  sénateurs  des  villes.  » 
(Origène  contre  Celse ,  liv.  m.) 

Ainsi  dans  chaque  ville  il  y  avait  un  sénat ,  présidé  par 
l’évêque  et  gouvernant  la  communauté  chrétienne.  Saint 
Jérôme  atteste  le  même  fiait  :  Et  nos  habemus  in  Ecclesia  sena- 
tumnostrum,  cœtum  presbyterorum .  (Hieronymus,  in  cap.  m 
Isaiæ:)  Saint  Basile  porte  le  même  témoignage.  (Epist.  319. 
Discipl.  ecclês.y  t.  Ier,  première  partie,  liv.  ni,  ch.  vii.)  — 
Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  qu’un  des  premiers 
écrivains  ecclésiastiques,  disciple  des  Apôtres,  appelle  les 
prêtres,  les  conseillers  des  évêques,  leurs  assesseurs  et  les  suc¬ 
cesseurs  du  sénat  apostolique.  Epist.  ad  Trallianos;  Discipl. 
ecclés.,  ut  supra. 

Les  Constitutions  apostoliques,  qui  nous  représentent  l’an¬ 
cienne  discipline  de  l’Église,  donnent  aux  prêtres  les  mêmes 
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titres.  «  Presbyteris  vero ,  quia  assidue  circa  sermonem  doc- 
trinæ  laborant,  duplæ  enim  portio  assignetur,  in  gratiam 
apostolorum  Domini,  quorum  et  locum  tenent;  velut  consi- 
liarii  episcopi ,  et  Ecclesiæ  coronæ.  Sunt  enim  synedrium  et 
senatus  Ecclesiæ.  »  Constitut.  apost.,  lib.  n,cap.  xxvm. 

Le  grand  évêque  de  Carthage,  saint  Cyprien ,  s’excuse  de 
ne  pouvoir  répondre  à  des  questions  qui  lui  étaient  posées, 
parce  qu’il  est  seul,  dit-il,  et  que,  dès  le  commencement  de 
son  épiscopat,  il  a  pris  la  résolution  de  ne  rien  faire  sans 
l’avis  de  ses  prêtres  et  de  ses  diacres,  et  sans  le  consente- 
%  nient  du  peuple.  «  Ad  id  vero  quod  scripserunt  compresby- 
teri  nostri,  solus  rescribere  nihil  potui,  cum  a  primordio  epi- 
scopatus  mei  statuerim  nihil  sine  consilio  vestro ,  et  sine 
consensu  plebis  meæ,  privatum  sententiam  gerere.  »  Lib.  m, 
Epist.  10. 

Ainsi,  voilà  un  évêque  qui  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle,  qu’il  ne  gouverne  son  diocèse  qu’avec  le  conseil  de 
son  clergé.  La  conduite  du  saint  martyr  ne  dément  pas  ses 
maximes,  et  nous  le  voyons  sans  cesse  agir  de  concert  avec 
ses  prêtres  et  ses  diacres.  Il  serait  trop  long  d’énumérer  tous 
ces  faits. 

Mais  les  maximes  et  la  pratique  de  saint  Cyprien  lui 
étaient-elles  particulières,  ou  bien  étaient-elles  les  maximes 
et  la  pratique  générale  de  l’Église?  Nous  trouvons  en  Italie 
et  en  Asie  ia  même  discipline.  Ainsi  le  pape  saint  Corneille 
écrit  à  saint  Cyprien  qu’à  l’occasion  de  ceux  qui  quit¬ 
taient  le  schisme  pour  rentrer  dans  le  sein  de  l’Église,  il  a 
jugé  à  propos  d’assembler  son  presbytère,  où  cinq  évêques 
se  sont  aussi  trouvés  présents,  à  l’effet  de  statuer  par  un  con¬ 
seil  assuré  et  du  consentement  de  tous ,  sur  ce  qu’on  devrait  ob¬ 
server  à  l’égard  de  ces  personnes.  «  Omni  igitur  actu  a  me 
perlato,  placuit  contrahi  presbyterium.  Adfuerunt  etiam 
episcopi  quinque,  et  hodie  présentes  fuerunt,  ut,  firmato 
consilio ,  quid  circa  personam  eorum  observari  deberet  con¬ 
sensu  omnium  statueretur.  »  Epist.  Cleri  Romani  ad  S.  Cy- 
prianum,  inter  Epist.  Cypr.  31. 

Saint  Firmilien  de  Cappadoce  nous  fait  connaître  d’une 
manière  plus  précise  encore  l’institution  qui  était  en  vigueur 
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dans  toute  l’Église.  Il  atteste  qu’il  devait  y  avoir  tous  les 
ans  une  assemblée  ecclésiastique  pour  régler  toutes  les 
affaires  de  l’Église,  et  que  cette  assemblée  était  composée 
d’évêques  et  de  prêtres.  «  Qua  ex  causa  necessario  apud  nos 
fit,  ut  per  singuîos  annos  seniores  et  præpositi  in  unum 
conveniamus  ad  disponenda  ea  quæ  curæ  nostræ  sunt  com- 
missa,  ut  si  quæ  graviora  sunt,  communi  consilio  dirigantur.  » 
Epist.  ad  Cyprianum,  inter  Epist.  Cyprian.  75. 

Ainsi  l’institution  est  bien  définie  :  une  assemblée  annuelle 
composée  de  l’évêque  et  de  ses  prêtres,  et  chargée  de  gouver¬ 
ner  par  un  conseil  commun  les  affaires  du  diocèse. 

Un  fait  célèbre  nous  montre  la  même  discipline  en  vigueur 
au  quatrième  siècle.  Le  pape  Sirice  condamne  Jovinien  et  sa 
nouvelle  hérésie  dans  une  assemblée  de  ses  prêtres  et  de  ses 
diacres,  qu’il  appelle  son  presbytère.  «  Après  avoir  réuni  le 
presbytère,  il  a  été  constaté  que  la  doctrine  de  Jovinien  est 
contraire  à  la  loi  du  Christ. . .  Telle  a  été  l’opinion  commune 
de  nous  tous ,  des  prêtres ,  des  diacres  et  de  tout  le  clergé.  » 
—  «  Facto  ergo  presbyterio,  constitit  christianæ  legi  esse 
contraria...  omnium  nostrum,  tam  presbyterorum ,  quam 
diaconorum,  quam  et  cum  totiuscleri  una  suscitata  fuit  sen 
tentia.  »  Epist.  2. 

Est-il  nécessaire  de  confirmer,  par  des  lois,  par  des  décrets 
de  conciles  et  de  Papes,  les  faits  et  les  témoignages  que  nous 
venons  de  rapporter? 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  défend  aux  évêques  de 
juger  aucune  cause,  si  ce  n’est  en  présence  de  leur  clergé,  et 
ce  sous  peine  de  nullité  de  leur  sentence.  «  Ut  episcopus  nul- 
iius  causam  audiat  absque  præsentia  clericorum  suorum ,  alio- 
quin  irrita  erit  sententia  episcopi,  nisi  clericorum  præsentia 
confirmetur.  »  Conc .,  Labbe,  t.  II,  col.  1202. 

Le  pape  saint  Léon,  en  ordonnant  que  les  conciles  diocé¬ 
sains  soient  tenus  deux  fois  par  an,  assigne  à  cette  loi  une 
origine  ancienne.  «  Quant  aux  conciles  épiscopaux,  nous  n’or¬ 
donnons  que  ce  qui  a  été  salutairement  établi  par  les  saints 
Pères,  à  savoir  que  ces  réunions  aient  lieu  deux  fois  par  an.  « 
—  «  De  conciliis  episcopalibus  non  aliud  indicimus ,  quam 
quod  sancti  Patres  salubriter  ordinarunt ,  ut  scilicet  bini  con- 
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ventus  per  annos  singulos  habeantur.,  »  Concil.  Rothomagen- 
sis  provinciœ,  part.  II,  p.  153. 

Le  même  saint  Léon  ordonne  que  toute  la  discipline  soit 
réglée  dans  le  synode  :  «  In  synodo  maxime  constituendum 
quod  ad  disciplinam  ecclesiasticam  poterit  pertinere.  Melius 
enim  culpa  vitabitur,  si  inter  sacerdotes  Domini  collatio  fre- 
quentior  habeatur ,  et  emendationi  pariter  et  caritati  pluri- 
mum  præstat  adunata  societas.  Illic  si  quæ  causæ  natæ  fue- 
runt,  præstante  Domino,  ita  potuerunt  terminari,  ut  contentio 
nulla  resideat,  sed  solida  inter  fratres  caritas  coalescat.  « 
Epist.  ad  Anastasium  Thessalon.  episcopum. 

En  578,  nous  trouvons  à  Auxerre  un  exemple  remarquable 
de  l’application  de  ces  lois,  le  synode  d’Aunacharius,  où 
trente-quatre  prêtres  jugent  avec  leur  évêque. 

Voici  ce  que  dit  Thomassin  de  ce  synode  :  «  Le  synode 
d’Auxerre  est  le  seul  en  France  dont  les  actes  nous  aient  été 
conservés.  Il  faudra  juger  des  autres  par  celui-ci.  L’évêque 
Aunacharius  y  fut  assisté  de  sept  abbés,  de  trente- quatre  prê¬ 
tres  et  de  trois  diacres ,  comme  il  paraît  par  les  souscriptions 
qui  s’y  voient  dans  le  même  rang.  Le  dernier  canon  établit 
l’autorité  des  ordonnances  synodales  des  évêques  sur  le  com¬ 
mun  consentement  du  synode,  et  ainsi  il  semble  que  les  abbés 
et  les  prêtres  avaient  liberté  de  suffrage.  Si  guis  liane  definitio- 
nem,  quant  ex  auctoritate  canonica  communi  consensu  et  conve- 
nientia  conscripsimus,  ac  instituimus ,  »  etc.  Disc.  eccl. ,  part.  II, 
liv.  m,  ch.  lxxiii . 

En  598,  le  concile  d’Huesca,  en  Espagne,  ordonne  que 
chaque  évêque  formera  tous  les  ans  une  assemblée  de  tous  les 
abbés,  de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  diacres  de  son  diocèse. 
La  Luzerne Droits  des  évêques ,  p.  1457. 

Les  faits  abondent  pour  établir  que  cette  tradition  se  per¬ 
pétua  dans  les  siècles ‘suivants. 

En  742,  un  concile  de  Germanie  ordonne  la  tenue  des 
synodes  pendant  le  carême.  Quelques  années  après,  saint 
Boniface  atteste  l’existence  de  cet  usage.  Ibid. ,  1458. 
V.  aussi  Thomassin,  Disc,  eccl.,  IIe  part.,  liv.  ni,  ch.  lxxiii 
et  suivants. 
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Le  sixième  concile  d’Arles,  en  813,  fait  mention  de  la  tenue 
régulière  des  synodes. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  ordonnent  aux  pasteurs  de 
se  rendre  tous  les  ans  au  synode  diocésain,  pendant  le  ca¬ 
rême. 

Nous  trouvons  la  même  prescription  dans  un  concile  de 
Rome  de  l’année  855. 

Il  faut  remarquer  que  tous  ces  conciles,  depuis  celui  d’Hues- 
ca,  présentent  ces  synodes  bien  moins  comme  des  assemblées 
délibérantes,  que  comme  des  réunions  où  les  prêtres  vont 
rendre  compte  à  leur  évêque  de  leur  administration  et  recevoir 
ses  instructions.  «  Nous  ordonnons,  disent  les  capitulaires, 
que  chaque  prêtre  résidant  dans  une  paroisse  soit  soumis  à 
son  évêque,  et,  toujours  pendant  le  carême,  lui  rende  compte 
de  la  manière  dont  il  exerce  son  ministère,  soit  pour  le  bap¬ 
tême,  soit  pour  la  foi,  soit  pour  les  prières  et  l’ordre  du  sacri¬ 
fice.  »  Capitularia,  lib.  vu,  c.  130;  La  Luzebne  ,  Droits 
des  évêques,  p.  14  58,  et  p.  1463. 

Cependant,  dans  tous  ces  canons,  ni  la  délibération,  ni  le 
conseil  sur  les  lois  proposées  par  l’évêque  ne  sont  exclus;  ces 
conseils,  ces  délibérations  même,  pouvaient  très-bien  se  con¬ 
cilier  avec  l’examen  que  les  prêtres  devaient  subir  dans  ces 
réunions. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  concile  de  Saligenstadt, 
où  on  déclare  expressément  que  si  quelqu’un  se  trouve  d’un 
avis  différent  de  ce  qui  sera  proposé  dans  le  concile  diocésain, 
il  doit  découvrir  ses  doutes  ou  ses  lumières,  et  instruire  les 
autres  ôu  se  laisser  instruire.  «  Quod  si  forsitan  aliquis  nos- 
trum  aliter  quam  dicta  fuerint,  senserit,  sine  aliquo  scrupulo 
contentionis,  in  nostrum  omnium  copulatione,  ea  ipsa  de  qui- 
bus  dubitaverit,  conferenda  reducat  qualiter,  Deo  mediante, 
aut  doceri  possit,  aut  doceat.  » 

Le  même  concile  nous  dépeint  les  synodes  comme  des  tri¬ 
bunaux  qui  jugeaient  les  causes  des  clercs,  et  même  des 
laïques.  Le  concile  conjure  tous  ceux  qui  composent  le  sy¬ 
node  diocésain  de  juger  tous  les  différends  qui  se  présente¬ 
ront,  et  d’apporter  à  ces  jugements  beaucoup  d’exactitude, 
beaucoup  de  douceur  et  de  charité,  avec  une  intégrité  inflexible 
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à  la  faveur,  aux  promesses  et  aux  menaces.  Thomassin, 
Discipl.  eccl.,  IIe  part.,  liv.  ni,  ch.  lxxv. 

Les  mêmes  prescriptions  se  retrouvent  dans  un  concile  de 
Paris  de  l’année  1212.  Ibid. 

Le  concile  quatrième  de  Latran,  en  1215,  indique  un  autre 
but  du  synode  diocésain.  Il  ordonne  qu’on  y  publie  les  statuts 
du  concile  provincial  qui  doit  se  tenir  tous  les  ans  dans  chaque 
province,  comme  le  synode  dans  chaque  diocèse.  «  Quæ  sta- 
tuerunt  faciant  observari,  publiantes  ea  in  episcopalibus  sy- 
nodis,  annuatim  per  singulas  diœceses  celebrandis.  »  Conc. 
Later.  iv,  can.  6. 

Le  concile  général  de  Bâle,  voulant  ranimer  le  zèle  des 
synodes,  lit  un  décret  très-ample  sur  cette  matière.  Il  ordonna 
qu  ils  se  tiendraient  tous  les  ans  partout  où  on  n’avait  pas 
coutume  de  les  célébrer  deux  fois  par  an,  et  il  porta  des 
peines  très-sévères  contre  les  évêques  qui  négligeraient  de 
réunir  ces  assemblées.  Thomassin,  Disc.  eccl.  IIe  part.,  liv.  iii, 

ch.  LXXV. 

Enfin,  le  concile  de  Trente,  renouvelant  les  décrets  de  Bâle 
et  de  Latran,  a  ordonné  la  tenue  annuelle  des  synodes.  Ibid. 

De  cet  ensemble  de  témoignages,  de  faits  et  de  lois,  il  est 
temps  de  tirer  une  conclusion. 

Il  est  manifeste  que  dès  l’origine  du  christianisme  il  a  tou¬ 
jours  existé  dans  chaque  diocèse,  sinon  toujours  en  fait,  du 
moins  toujours  en  droit,  des  assemblées  ou  consultatives,  ou 
véritablement  délibérantes,  et  participant  au  gouvernement  du 
diocèse  ou  par  des  conseils  donnés  à  l’évêque,  ou  par  des  votes 
décisifs. 

Ces  assemblées  ont  subi  des  modifications  diverses  dans  le 
cours  des  âges.  Ainsi  à  la  première  époque,  avant  la  forma¬ 
tion  des  paroisses,  lorsque  la  population  chrétienne  était  en¬ 
core  fort  peu  nombreuse,  et  le  diocèse  fort  restreint,  lorsque 
l’évêque  exerçait  par  lui-même,  et  souvent  par  lui  seul,  les 
principales  fonctions  du  ministère  pastoral,  l’assemblée  se 
composait  de  tous  les  prêtres  qui  assistaient  l’évêque  dans 
ses  fonctions ,  des  diacres  et  de  tout  le  clergé ,  toujours  réuni 
autour  de  l’évêque  dans  la  ville  épiscopale.  Cette  assemblée 
était  proprement  l’ancien  presbytère,  sans  le  concours,  le 
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conseil  et  le  consentement  duquel  l’évêque  ne  décidait  rien, 
comme  nous  l’avons  démontré  par  d’illustres  exemples. 

Vers  le  troisième  siècle,  îes  paroisses  rurales  se  forment; 
une  portion  des  prêtres  quitte  la  ville  épiscopale  pour  aller 
administrer  les  congrégations  naissantes.  «  Les  prêtres  et  les 
diacres  des  villes  épiscopales,  dit  Tbomassin,  faisaient  le 
clergé  supérieur  et  ne  formaient  qu’un  corps  et  comme  un 
conseil  avec  leur  évêque ,  ayant  indivisiblement  avec  lui  et 
sous  lui  le  gouvernement  de  tous  les  autres  ecclésiastiques  et 
de  tous  îes  fidèles  du  diocèse.  »  Discipl.  eccles .,  part.  I, 
liv.  ni,  ch.  vu. 

Mais,  outre  ce  conseil,  cette  assemblée  permanente,  il  y 
avait  aussides  assemblées  générales  du  diocèse,  annuelles  ou 
bisannuelles;  nous  l’avons  prouvé  par  des  lois  nombreuses  et 
des  faits  éclatants. 

Cet  état  de  choses  a  duré  en  principe,  sinon  toujours  en 
fait,  jusqu’au  douzième  siècle.  Et  nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  que  les  faits  n’aient  pas  toujours  été  d’accord  avec  les 
principes,  que  les  lois  anciennes  n’aient  pas  toujours  été  ob¬ 
servées  ;  car  du  sixième  siècle  au  douzième  s’étend  une 
époque  de  décadence,  de  confusion  et  de  barbarie.  Le  clergé 
de  l’église  cathédrale  se  substitue  peu  à  peu  au  clergé  de  la 
ville  épiscopale;  il  devient  exclusivement  le  conseil  ordinaire 
et  permanent  de  l’évêque.  Et,  au  douzième  siècle,  le  pape 
Alexandre  III  déclare  que  l’évêque,  dans  toutes  les  affaires, 
est  tenu  de  consulter  son  chapitre,  qui  est  son  sénat.  A  côté 
des  chapitres,  les  synodes  diocésains  se  perpétuent;  et  ces 
deux  assemblées,  par  leur  réunion,  représentent  l’ancien  pres¬ 
bytère.  L’obligation  pour  l’évêque  de  consulter  son  chapitre 
subsiste  toujours,  selon  la  doctrine  de  Benoît  XIY ,  à  moins 
qu’une  coutume  contraire  n’ait  prescrit  contre  cette  obliga¬ 
tion. 

Il  y  a  donc  eu  des  assemblées,  les  unes  permanentes,  les 
autres  annuelles  ou  bisannuelles,  participant  au  gouvernement 
du  diocèse.  Tel  est  le  fait  incontestable.  Mais  dans  quelle  me¬ 
sure  ces  assemblées  participent-elles  à  ce  gouvernement? 
Sont-elles  de  droit  colégislatives  avec  l’évêque,  en  sorte  que 
toutes  les  décisions  doivent  être  prises,  toutes  les  lois  portées 
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à  la  majorité  des  suffrages?  Dans  ce  cas,  l’évêque  ne  serait 
que  le  simple  président  d’une  assemblée  souveraine  dont  il 
devrait  proclamer  et  accepter  les  volontés.  L’évêque  serait 
donc  subordonné  à  cette  assemblée.  Or  cette  assemblée  est 
composée  d’inférieurs  à  l’évêque.  Il  y  aurait  donc  là  un  ren¬ 
versement  de  tout  l’ordre  hiérarchique,  de  l’ordre  fondé  par 
Jésus-Christ  lui-même. 

La  supériorité  de  l’épiscopat  sur  le  sacerdoce  est  enseignée 
dans  les  divines  Écritures  et  proclamée  par  toute  la  tradition  ; 
elle  éclate  même  dans  le  synode,  où  les  prêtres  doivent 
rendre  compte  à  l’évêque ,  recevoir  ses  corrections  et  ses 
instructions  ;  enfin  elle  a  été  définie  comme  un  dogme  par  le 
concile  de  Trente. 

Donc,  attribuer  au  synode  le  suffrage  décisif  comme  un 
droit  absolu,  c’est  détruire  l’épiscopat,  et  le  réduire  à  n’être 
qu’une  simple  présidence  d’une  assemblée  souveraine  ;  c’est 
tomber  dans  l’erreur  d’Aërius  et  de  Calvin.  Benoît  XIV,  De 
synodo  diœcesana. 

Les  jansénistes  ont  voulu  chercher  un  milie^i  entre  l’erreur 
de  Calvin  et  la  vérité  catholique.  Sans  nier  la  supériorité  des 
évêques,  même  en  reconnaissant  que  cette  supériorité  est  de 
droit  divin,  ils  ont  prétendu  que  l’Église  avait  imposé  pour 
condition  à  l’exercice  de  la  puissance  épiscopale  que  l’évêque 
ne  pourrait  porter  aucune  loi  qui  n’eût  été  délibérée  et  con¬ 
sentie  par  son  clergé.  Mais  quand  on  leur  demande  de  citer 
cette  loi  qui  restreint  ainsi  la  puissance  épiscopale,  ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  la  fournir. 

L’Assemblée  constituante  s’inspira  de  ces  doctrines  erronées 
du  jansénisme  lorsqu’elle  ne  fit  de  l’évêque  qu’un  simple 
président  d’une  assemblée  ,presbytériale.  Il  est  donc  certain 
qu’on  ne  peut  attribuer  au  synode  le  suffrage  décisif  et  la 
voix  délibérative  comme  un  droit  absolu.  On  ne  peut  faire 
de  cette  assemblée  une  assemblée  délibérante  par  nature. 

Elle  n’est  donc  par  elle-même  qu’une  assemblée  consulta¬ 
tive.  Sans  doute  l’évêque,  quand  il  le  juge  utile,  peut  lui 
attribuer  le  suffrage  décisif.  Et  si  on  trouve  dans  l’histoire 
des  synodes  des  exemples  de  véritables  délibérations,  elles 
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doivent  être  considérées  comme  des  concessions  des  premiers 
pasteurs. 

Ces  principes,  qui  sont  ceux  de  tous  les  théologiens  catho¬ 
liques  ,  sont  confirmés  par  le  savant  Thomassin ,  dont  l’au¬ 
torité  est  si  grande  dans  ces  matières.  «  Quoique  les  chapi¬ 
tres  des  Églises  cathédrales  ne  vécussent  pas  en  communauté 
ni  entre  eux,  ni  avec  leur  évêque,  durant  les  neuf  premiers 
siècles,  ils  ne  laissaient  pas  de  former  un  corps  et  un  même 
corps  avec  leurs  évêques,  et  de  partager  avec  eux  les  soins  et 
le  gouvernement  des  diocèses,  ou  plutôt  de  les  gouverner 
avec  eux  sans  division  et  sans  partage  avec  une  parfaite  dé¬ 
pendance  de  leurs  prélats,  avec  une  concorde  inviolable  en¬ 
tre  eux  et  une  autorité  entière  sur  les  fidèles.  »  Thomassin  , 
Discipl.  eccl .,  p.  I,  liv.  m,  ch.  vu. 

S’ils  gouvernaient  les  diocèses  dans  une  parfaite  dépendance 
de  leurs  prélats,  ils  n’avaient  donc  de  droit  que  la  voix  con¬ 
sultative.  Une  assemblée  qui  de  sa  nature  est  purement 
consultative  ne  peut  donner  que  des  conseils.  Or  des  conseils 
ne  sont  pas  des  ordres.  Elle  ne  pourrait  imposer  ses  conseils 
sans  se  transformer  sur-le-champ  en  assemblée  délibérante 
et  souveraine.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  supérieur^  même 
lorsqu’il  est  tenu  de  consulter,  ne  soit  point  obligé  de  suivre 
aveuglément  les  conseils  qui  lui  sont  donnés,  mais  qu’il  en 
reste  juge.  Il  conserve  aussi  l’indépendance  de  son  autorité; 
mais  s’il  est  sage  et  prudent,  il  lui  faudrait  les  raisons  les 
plus  graves  et  les  plus  décisives  pour  ne  pas  se  conformer  aux 
conseils  qu’il  aurait  reçus  d’une  assemblée  éclairée  et  bien 
intentionnée.  Aussi  les  assemblées  consultatives,  quoiqu’elles 
ne  soient  pas  souveraines  et  maîtresses  de  droit,  cependant 
en  fait  finissent  toujours  par  faire  prévaloir  la  raison  et  la 
justice.  Elles  sont  donc  d’une  immense  utilité. 

Dans  l’état  actuel  de  la  discipline,  quoique  l’évêque  soit 
tenu,  à  moins  d’obstacles  plus  forts  que  sa  volonté,  de  réunir 
son  synode,  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  il 
n’est  pas  obligé  de  soumettre  à  son  examen  les  lois  et  les  sta¬ 
tuts  qu’il  destine  à  son  diocèse.  Le  chapitre  seul  est  son  con¬ 
seil  obligé,  à  moins  que  la  prescription  n’intervienne.  Les 
lois  portées  par  l’évêque  seul  sont  valides  et  obligatoires  pour 
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toutes  les  personnes  subordonnées  à  sa  juridiction.  Mais  s’il 
n’y  a  pas  d’obligation  légale  pour  lui  de  consulter  le  synode, 
l’esprit  général  du  christianisme,  l’esprit  de  l’Église,  de  sa  lé¬ 
gislation,  l’autorité  des  siècles,  l’exemple  des  plus  grands 
hommes  et  des  plus  grands  saints ,  cet  ensemble  de  témoi¬ 
gnages,  de  faits,  de  lois  que  nous  avons  rapporté  et  que  nous 
aurions  pu  rendre  beaucoup  plus  étendu,  lui  persuaderont  de 
donner  à  ses  lois  toute  l’autorité,  toute  l’efficacité  dont  elles 
sont  susceptibles  en  les  soumettant  à  l’examen  du  synode. 
Ainsi  sans  détruire  son  autorité,  il  la  tempérera  pour  se 
conformer  à  l’esprit  de  l’Église,  et  cette  autorité  tempérée 
n’en  sera  que  plus  respectable  et  plus  respectée.  L’obéissance 
deviendra  plus  douce  et  plus  facile,  l’ordre  et  la  discipline  en 
seront  plus  florissants. 

III. 

AUTORITÉ  DES  EVEQUES  ET  PRESENCE  DES  PRÊTRES  DANS  LES 
CONCILEÉ  PROVINCIAUX  ET  GÉNÉRAUX. 

Outre  le  concile  diocésain,  il  y  a,  nous  l’avons  vu,  les  con¬ 
ciles  provinciaux  et  généraux,  pour  ne  point  parler  du  con¬ 
cile  national,  auquel  doit  s’appliquer  avec  plus  de  raison  en¬ 
core  tout  ce  qu’on  peut  dire  du  concile  provincial. 

Le  concile  provincial  est  un  moyen  de  gouvernement  plus 
puissant,  plus  efficace  que  le  synode;  il  a  dans  l’Église  plus 
d’importance  que  cette  première  assemblée.  Le  concours  de 
tous  les  évêques  d’une  province  imprime  aux  décisions  dog¬ 
matiques,  aux  lois  disciplinaires,  aux  jugements,  un  caractère 
d’autorité  que  ne  peut  pas  leur  donner  un  évêque  seul.  Les 
prescriptions  d’une  assemblée  qui  réunit  sous  l’autorité  de 
tous  les  évêques  d’une  province  l’élite  du  clergé  provincial, 
paraîtront  plus  respectables,  parce  qu’il  s’y  trouvera  plus 
d’éléments  de  sage  délibération.  Mais  ce  n’est  pas  seulement 
comme  instrument  de  gouvernement  que  ces  assemblées  sont 
nécessaires;  elles  offrent  aussi  à  l’Église  un  moyen  de  main¬ 
tenu  h  loi  fondamentale  de  sa  constitution,  la  grande  loi  de 
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Punité.  Pour  conserver  cette  précieuse  et  nécessaire  unité,  les 
évêques  sont  obligés  de  s’entendre,  de  se  concerter  ;  le  con¬ 
cile  provincial  leur  offre  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  na¬ 
turel  de  cette  entente.  Aussi  l’origine  de  ces  assemblées 
remonte-t-elle  à  l’origine  même  du  christianisme. 

Quelle  que  soit  l’autorité  du  concile  provincial,  elle  n’est 
pas  irréfragable,  souveraine,  infaillible.  Il  y  a  au-dessus  le 

r 

concile  universel,  où  l’Eglise  est  représentée  tout  entière,  et 
où,  par  conséquent,  se  concentrent  toute  son  autorité,  sa 
souveraineté,  son  infaillibilité.  Toutes  les  raisons  qui  démon¬ 
trent  l’utilité,  la  nécessité  du  concile  provincial,  militent  aussi 
en  faveur  du  concile  général.  Là  est  le  grand  moyen,  le 
moyen  divin  du  gouvernement  de  l’Église  universelle  et  de  la 
conservation  de  l’unité  chrétienne,  en  même  temps  que  le 
grand  instrument  de  tous  les  développements,  de  tous  les 
progrès  religieux. 

Cependant,  à  cause  de  la  difficulté  que  peut  présenter  la 
formation  de  ces  grandes  assemblées,  le  concile  général  n’est 
pas  d’une  nécessité  absolue  dans  l’Église.  Elle  y  supplée  par 
l’autorité  du  Souverain  Pontife  et  de  l’épiscopat  dispersé;  et 
par  le  concours  des  évêques  et  du  Pape  se  produisent  et  se 
manifestent  ce  concert  et  ce  consentement  communs  des 
premiers  pasteurs,  qui  sont  toujours  la  grande  loi  de  la  société 
chrétienne. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  rapports  du  con¬ 
cile  général  avec  le  Pape.  L’étude  de  ces  rapports  est  l’objet 
de  l’ouvrage  que  nous  publions.  Nous  voulons  nous  borner 
à  établir  les  droits  des  évêques  et  du  second  ordre  dans  les 
conciles  soit  provinciaux,  soit  généraux. 

Il  est  très-important  de  bien  définir  ces  droits,  surtout 
dans  une  époque  où  les  conciles  qui  vont  revivre  sont  appelés 
à  exercer  une  si  heureuse  influence  sur  la  société  religieuse. 

Le  but  général  de  tous  les  conciles  est  triple  :  première¬ 
ment  ils  proposent,  interprètent,  développent,  expliquent, 
défendent  la  doctrine  révélée;  secondement,  ils  établissent 
toutes  les  lois,  tous  les  règlements  nécessaires  aux  bonnes 
mœurs,  au  maintien  du  culte  et  de  l’ordre  dans  la  société 
religieuse;  enfin  ils  rendent  des  jugements  sur  les  causes 
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personnelles  qui  peuvent  leur  être  dévolues.  Le  concile  exerce 
donc  des  fonctions  d’enseignement,  de  législation  et  de  judi- 
cature;  c’est  à  la  fois  un  docteur,  un  législateur  et  un  juge. 
Or  les  conciles  sont  des  assemblées  composées  du  premier  et 
du  second  ordre  du  clergé,  c’est-à-dire  d’évêques,  de  prêtres, 
de  diacres.  Les  laïques  mêmes  peuvent  y  être  appelés,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Il  s’agit  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  personnes 
diverses ,  ces  membres  divers  des  conciles,  participent  aux  at¬ 
tributions  de  ces  assemblées,  aux  fonctions  de  l’enseignement, 
de  la  législation  et  de  la  judicature. 

Les  évêques  sont  seuls,  de  droit  divin,  par  l’institution  di¬ 
vine,  docteurs,  législateurs  et  juges  dans  les  conciles;  en  d’au¬ 
tres  termes,  les  évêques,  dans  les  conciles,  ont  seuls  le  vote 
décisif,  comme  fondé  sur  leur  ordination,  attaché  à  leur  ca¬ 
ractère  et  émanant  du  précepte  divin.  Admettons  en  effet,  pour 
un  moment,  que  les  évêques  n’aient  pas  seuls,  de  droit  divin, 
le  vote  décisif  dans  les  conciles,  et  que  cette  haute  préroga¬ 
tive  s’étende  aussi  aux  ministres  du  second  ordre.  Qu’en 
résulterait-il? 

Les  suffrages  seront  comptés  et  les  décisions  formées  à  la 
majorité.  Dans  cette  hypothèse,  le  vote  du  prêtre  équivaudra 
à  celui  de  l’évêque;  le  prêtre  deviendra  l’égal  de  l’évêque,  par¬ 
ticipant  au  même  degré  que  lui  au  pouvoir  d’enseignement, 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judiciaire,  en  un  mot  au 
pouvoir  souverain.  La  souveraineté  n’appartiendra  donc  plus 
au  corps  des  premiers  pasteurs,  unis  au  Souverain  Pontife; 
elle  sera  déplacée  et  partagée  par  le  second  ordre.  Et  comme 
les  prêtres  sont  infiniment  plus  nombreux  que  les  évêques,  et 
que,  dans  ce  système,  la  souveraineté  appartient  au  nombre, 
il  en  résulterait  que  la  souveraineté  spirituelle  serait  dévolue 
à  la  démocratie  sacerdotale.  Or,  quoique  la  démocratie  sacer¬ 
dotale  ait  son  rang  utile,  son  influence  légitime  dans  la  con¬ 
stitution  de  l’Église,  la  souveraineté  spirituelle  ne  lui  appar¬ 
tient  pas.  Il  est  de  foi  catholique  que  l’épiscopat  est  supérieur 
à  la  prêtrise,  et  que  par  conséquent  les  prêtres  ne  peuvent 
devenir  les  égaux  des  évêques  dans  le  gouvernement  de 
l’Eglise.  On  aurait  beau  dire  que,  dans  cette  hypothèse  du 
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partage  de  la  souveraineté  par  le  corps  sacerdotal,  les  évêques 
n’en  conserveraient  pas  moins  leur  prééminence  d’ordre,  de 
juridiction  et  d’honneur;  en  réalité  le  gouvernement  leur 
échapperait;  ils  seraient  obligés  de  subir  la  loi  du  grand 
nombre;  ils  seraient  dépendants. 

Donc,  en  partant  du  principe  catholique  de  la  prééminence 
de  l’épiscopat  sur  le  sacerdoce,  nous  n’avons  pas  besoin  d’in¬ 
voquer  contre  cette  hypothèse  d’autre  réfutation  que  ses  con¬ 
séquences  mêmes,  destructives  de  cette  divine  prééminence. 
C’est  assez  pour  la  condamner,  et  par  conséquent  pour  at¬ 
tribuer  exclusivement  aux  évêques  le  suffrage  décisif  de  droit 
divin  dans  les  conciles.  La  Luzerne,  Droits  des  évêques, 
p.  283  et  suivantes,  p.  588  et  suiv. 

Présentons  toutefois  un  résumé  succinct  des  preuves  histo¬ 
riques  qui  établissent  cette  haute  prérogative  de  l’épiscopat  et 
nous  le  montrent  agissant  en  souverain  dans  les  conciles. 

Les  lois  qui  prescrivent  la  tenue  des  conciles  ne  s’adressent 
qu’aux  évêques;  l’injonction  de  les  tenir  les  regarde  seuls. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  les  Constitutions  apostoliques  : 
«  Que  les  synodes  des  évêques  se  tiennent  deux  fois  dans 
l’année,  qu’ils  examinent  entre  eux  les  décrets  de  la  religion; 
qu’ils  accommodent  les  controverses  ecclésiastiques  qui  sur¬ 
viennent.  »  La  Luzerne,  Droits  des  évêques,  p.  557  et 
suiv.;  Const.  Apost.,  can.  36. 

Lorsque  le  concile  de  Nicée  ordonne  la  célébration  bisan¬ 
nuelle  des  conciles  provinciaux ,  il  ne  parle  qu’aux  évêques. 
«  Recte  habere  visum  est  ut  singulis  annis,  in  unaquaque 
provineia,  bis  in  anno  synodi  fiant  ;  ut  cum  omnes  provinciæ 
episcopi  in  eumdem  locum  communiter  convenient,  ejusmodi 
quæstiones  examinentur.  »  Conc.  Nicœn.,  can.  5. 

Ailleurs  il  renouvelle  la  même  prescription  :  «  Statuimus 
ut  omnes  episcopi  provinciæ,  bis  singulis  annis,  concilium 
habeant,  archiepiscopo  aut  patriarclia  præsente.  «  Ibid.  can.  7. 

Le  concile  d’Antioche  établit  la  même  discipline.  «  Pour 
former  les  lois  ecclésiastiques,  et  pour  terminer  les  contro¬ 
verses,  il  est  bon  que  le  synode  des  évêques  se  réunisse  deux 
fois  par  an  dans  chaque  province...  Qu’il  y  ait  des  prêtres  et 
des  diacres  dans  ces  synodes;  que  tous  ceux  qui  ont  des 


APPENDICES. 


433 


plaintes  à  y  porter  se  présentent  et  reçoivent  le  jugement  du 
synode.  »  Conc.  Ant.,  can.  20. 

Que  d’autres  citations  ne  pourrions-nous  pas  produire! 
Toutes  constateraient  que  l’ordre  de  tenir  les  conciles  s’a¬ 
dresse  principalement  aux  évêques.  Et  cette  injonction  leur 
est  faite  sous  des  peines  quelquefois  sévères.  «  Que  les  évêques 
qui  négligent  d©  se  rendre  au  concile,  et  qui  n’ont  pas  des 
excuses  de  santé,  ou  autres  empêchements  légitimes,  soient 
soumis  à  la  correction  fraternelle.  »  Conc ,  Calched can.  19. 

Ainsi,  dans  l’ancienne  et  universelle  discipline,  les  évêques 
sont  seuls  rigoureusement  obligés  de  tenir  les  conciles,  seuls 
punis  s’ils  manquent  à  ce  grave  devoir  de  la  charge  pastorale. 
Ils  sont  donc  les  membres  essentiels  et  nécessaires  de  ces  as¬ 
semblées.  Faut-il  nous  étonner  ensuite  que,  lorsque  les  monu¬ 
ments  ecclésiastiques  désignent  les  membres  des  conciles,  ils 
ne  nomment  le  plus  souvent  que  les  évêques?  et  que  les  déci¬ 
sions  ne  soient  attribuées  qu’aux  évêques?  Nous  en  avons  un 
exemple  célèbre  dans  la  lettre  que  l’empereur  Constantin 
écrivit  à  toutes  les  Églises  du  monde,  pour  leur  annoncer  la 
conclusion  eu  concile  de  Nicée.  «  L’objet  principal  que  je  me 
suis  proposé  est  de  maintenir  au  sein  de  la  multitude  catho¬ 
lique  une  même  foi,  une  charité  sincère,  un  même  culte  en¬ 
vers  Dieu.  Comme  le  but  ne  pouvait  être  obtenu  cl’une  ma¬ 
nière  certaine  et  durable  que  par  la  réunion  de  /’ universalité 
ou  du  moins  de  la  majorité  des  évêques ,  et  par  le  jugement  de 
chacun  sur  les  choses  de  la  religion;  pour  ce  motif,  j’ai  réuni 
l’assemblée  la  plus  nombreuse  possible,  et  je  m’y  suis  rendu 
moi-même  comme  un  d’entre  vous.  »  Eusee.,  De  vitaConstan- 
tini,  lib,  ni,  cap.  xvi. 

Mais  pénétrons  dans  un  concile  et  examinons  comment  les 
choses  s’y  passent.  Le  procès-verbal  d’une  de  ces  plus  an¬ 
ciennes  assemblées  va  nous  y  faire  assister. 

«  Après  que  saint  Cyprien  se  fut  expliqué ,  Cécile ,  évêque 
de  Bilta,  que  l’on  croit  être  le  même  à  qui  saint  Cyprien  a 
adressé  son  Traité  du  Sacrement  de  l’autel ,  dit  son  avis  en  ces 
termes,  comme  le  plus  ancien  :  «  Je  ne  connais  qu’un  baptême 
dans  l’Église  et  n’en  connais  point  hors  de  l’Église.  Cet  unique 
baptême  est  où  est  la  véritable  espérance  et  la  véritable  foi  ; 
tome  ii.  28 
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car  ii  est  écrit  :  Il  n'y  a  qu’une  foi,  qu'une  espérance  et  quun 
baptême ;  non  parmi  les  hérétiques,  où  il  n’y  a  point  d  espé¬ 
rance,  où  la  foi  est  fausse,  où  toutes  choses  sont  supposées; 
où  un  démoniaque  exorcise;  où  celui-là  fait  les  demandes  sur 
le  baptême  dont  la  bouche  profère  des  discours  qui  gagnent 
comme  un  chancre;  ou  un  infidèle  donne  la  foi;  où  un  scélé¬ 
rat  remet  les  péchés;  où  un  antechrist  baptise  au  nom  de 
Jésus-Christ;  où  celui  qui  est  maudit  de  Dieu,  bénit;  où  un 
mort  promet  la  vie  ;  où  un  infracteur  de  la  paix  la  donne;  où 
un  blasphémateur  invoque  Dieu;  où  un  profane  fait  les  fonc¬ 
tions  du  sacerdoce;  où  un  sacrilège  dresse  un  autel.  Ajoutez  à 
cela  que  des  pontifes  du  diable  osent  faire  l’Eucharistie  ;  ou 
bien  il  faut  que  ceux  qui  les  favorisent  disent  que  tout  ce  que 
nous  disons  là  des  hérétiques  est  faux.  A  quelle  extrémité 
l’Église  se  trouve-t-elle  réduite,  de  se  voir  obligée  de  commu¬ 
niquer  avec  ceux  qui  n’ont  point  reçu  le  baptême  ni  la  rémis¬ 
sion  des  péchés?  C’est  ce  que  nous  devons. éviter,  mes  frères, 
et  ne  point  prendre  part  à  un  si  grand  crime,  en  ne  tenant 
qu’un  baptême  que  Dieu  n’a  accordé  qu’à  l’Église  seule.  Pri- 
mus  de  Migirpa,  Polycarped’Adrumète,  NovatdeThamugade 
opinèrent  en  peu  de  mots  que  l’on  devait  baptiser  dans  la 
fontaine  éternelle  tout  homme  qui  sort  de  l’hérésie.  Mais  Né- 
mésien  de  Thubunet  crut  devoir  montrer  plus  au  long  la 
nullité  du  baptême  des  hérétiques ,  et  appuya  son  avis  sur 
plusieurs  passages  de  l’Écriture,  après  avoir  rapporté  celui  de 
saint  Jean,  où  Notre- Seigneur  dit  :  Si  l’on  ne  renaît  de  l  eau 
et  de  V Esprit,  l’on  ne  peut  entrer  dans  le  royaume  de  Dieu.  »  Il 
ajoute  :  «  C’est  cet  esprit  qui  au  commencement  était  porté 
sur  l’eau;  car  l’esprit  ne  peut  opérer  sans  l’eau,  non  plus  que 
l'eau  sans  l’esprit.  C’est  donc  mal  à  propos  que  quelques- 
uns  disent  qu’ils  reçoivent  le  Saint-Esprit  par  1  imposition 
des  mains,  et  sont  ainsi  reçus  dans  l’Église,  puisqu’il  est  ma¬ 
nifeste  qu’ils  doivent  renaître  dans  l’Église  catholique  par  1  un 
et  l’autre  sacrement,  c’est-à-dire  par  le  baptême  et  par  la  con¬ 
firmation.  Tous  les  autres  évêques  se  trouvèrent  de  même 
avis.  Pudentianus  de  Cusculi  et  Victor  d’Octava  dirent  qu’é¬ 
tant  nouvellement  évêques,  ils  s’en  rapportaient  au  jugement 
des  anciens.  Géminius  de  Fournes  et  J  uni  us  de  Naples  s’en 
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rapportèrent  à  ce  qui  avait  été  ordonné  dans  le  concile  pré¬ 
cédent.  Natalis  d’Oée  ayant  procuration  de  deux  de  ses  con¬ 
frères,  opina  en  eette  sorte  :  Pompée  de  Sabrate  et  Diogène  de 
Leptimagne,  qui  m’ont  donné  charge  de  parler  pour  eux,  et 
qui,  quoique  absents  de  corps,  ne  laissent  pas  d’être  présents 
d  esprit,  sont  de  l’avis  de  nos  confrères^  et  croient  aussi  bien 
que  moi  que  les  hérétiques  ne  peuvent  être  admis  à  notre 
communion  qu’ils  n’aient  été  baptisés  du  baptême  de  l’Église. 
Tous  ayant  dit  leur  avis  selon  l’ordre  de  leur  ordination, 
saint  Cyprien  conclut  en  ces  termes  :  «  La  lettre  que  j’ai 
écrite  à  notre  collègue  Jubaïen  déclare  pleinement  que  mon 
opinion  est,  lorsque  les  hérétiques,  que  l’Évangile  et  les 
Apôtres  appellent  ennemis  de  Jésus-Christ  et  antechrists,  vien¬ 
nent  à  1  Église,  il  faut  les  baptiser  du  baptême  unique  de 
l'Église,  afin  qu’ils  puissent  devenir  amis  et  chrétiens,  d’an- 
techrists  et  d’ennemis  qu’ils  étaient.  »  D.  Ceillier,  t.  IÎI, 
p.  571. 

Nous  n’avons  rapporté  ce  passage  que  pour  montrer  que, 
quoiqu’il  y  eût  des  prêtres  et  des  diacres  dans  ce  concile,  ce¬ 
pendant  ce  furent  les  évêques  seuls  qui  opinèrent  et  votèrent. 

Au  concile  de  Chalcédoine,  on  voit  les  commissaires  impé¬ 
riaux  demander  au  concile  de  décider  des  points  importants 
de  dogme  ou  de  discipline*  mais  c’est  nominativement  aux 
évêques  sêuls  qu’ils  s’adressent;  ce  sont  les  évêques  seuls  dont 
ils  sollicitent  les  explications.  «  Les  glorieux  juges  et  les  puis¬ 
sants  sénateurs  posèrent  ainsi  la  question  :  Que  disent  les 
très-révérends  évêques  du  présent  synode?  Flavien,  de  sainte 
mémoire,  dans  son  exposition  de  la  foi,  a-t-il  conservé  la  pu¬ 
reté  et  l’orthodoxie  de  la  doctrine?  »  Conc.  Calched.,  act.  1. 
Et  ainsi  dans  tous  les  actes  de  ce  concile. 

La  prépondérance  épiscopale  dans  les  conciles  se  montre 
aussi  en  ce  que  les  anciens  conciles  sont  presque  tous  signés  par 
les  évêques  seuls,  et  les  lettres  synodales  écrites  en  leurs 
noms  seuls. 

Ainsi  les  faits  confirment  les  inductions  que  nous  avons 
tirées  des  principes  de  la  foi,  et  le  droit  des  évêques  d’être 
seuls  dans  les  conciles ,  par  l’institution  divine,  docteurs,  lé¬ 
gislateurs  et  juges,  se  trouve  historiquement  établi. 

28. 
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Toutefois  les  évêques  ne  sont  pas  seuls,  ne  doivent  pas 
être  seuls  dans  les  conciles.  Le  second  ordre  y  a  sa  part  d’ac¬ 
tion  et  d’influence.  C’est  cette  part  qu’il  s’agit  de  faire,  ce 
sont  ces  droits  qu’il  faut  décrire. 

D’abord  il  est  certain  qu’il  y  a  toujours  eu  des  prêtres  et 
des  diacres  dans  les  conciles,  et  souvent  des  clercs  inférieurs. 

Du  second  au  septième  siècle,  les  preuves  abondent  de 
l’assistance  des  prêtres  et  des  diacres  aux  conciles.  Nous  en 
citerons  rapidement  quelques-unes.  Dans  la  célèbre  contestation 
sur  la  célébration  de  la  fête  de  Pâques ,  au  deuxième  siècle , 
le  pape  saint  Victor  tient  un  concile  dans  lequel  il  con¬ 
fère  avec  les  prêtres  et  les  diacres.  Au  troisième  siècle ,  Ori- 
gène  joue  un  rôle  considérable  dans  deux  conciles  d’Arabie 
contre  des  hérétiques.  Démétrius  tient  à  Alexandrie  un  c6n- 
cile  d’évêques  et  de  prêtres  contre  Origène.  Eusèbe  rapporte 
qife  le  pape  saint  Corneille,  vers  le  milieu  du  même  siècle, 
rassembla  contre  Novatien  un  concile  où  siégeaient  soixante 
évêques  et  un  nombre  plus  grand  de  prêtres  et  de  diacres. 
Vers  le  même  temps  saint  Cyprien  écrivait  ce  que  lui  et  plu¬ 
sieurs  évêques  avaient  pensé  avec  les  prêtres  qui  étaient  pré¬ 
sents.  Un  concile  d’Antioche  contre  Paul  de  Samosate  en  270, 
était  composé'd’un  nombre  considérable  d’évêques,  avec  les 
prêtres  et  les  diacres.  Le  concile  le  plus  ancien  dont  nous 
ayons  les  canons,  celui  d’Elvire  en  305,  compte*  dans  son 
préambule  vingt  et  un  évêqueâ,  vingt-six  prêtres,  des  diacres 
et  beaucoup  de  peuple.  Au  grand  concile  de  Nicée,  il  y  avait, 
outre  les  évêques,  un  très-grand  nombre  de  prêtres,  de 
diacres,  d’acolytes  et  d’autres. 

A  ces  faits  vient  s’ajouter  une  loi  expresse.  Le  concile 
d’Antioche  ordonne  la  présence  aux  conciles  des  prêtres  et 
des  diacres  :  Ut  in  ipsis  synodis  accédant  presbyteri  et  diaconi , 
et  omnes  qui  se  injuria  affectos  putant,  et  a  synodo  judicium 
exœquantur.  Cône.  Antioch.,  can.  20.  Au  premier  concile  de 
Tolède,  en  400,  il  y  avait  dix-neuf  évêques,  avec  des  prêtres 
et  des  diacres.  Saint  Léon,  dans  un  de  ses  sermons,  rend 
compte  d’un  concile  qu’il  a  tenu  à  Rome  contre  les  mani¬ 
chéens  avec  les  évêques  et  les  prêtres.  Il  est  inutile  de  pour¬ 
suivre  cette  énumération.  Deux  monuments  des  siècles  sui- 
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vants  qui  renferment  des  préceptes  sur  cet  objet,  et  qui  joi¬ 
gnent  ainsi  l’autorité  de  la  règle  au  poids  des  exemples ,  la 
compléteront  suffisamment.  Le  premier  est  un  concile  de 
Tarragone  de  l’an  516  qui  ordonne  aux  évêques  d’amener 
avec  eux  des  prêtres  non-seulement  de  leurs  églises  cathé¬ 
drales  ,  mais  aussi  des  églises  de  leurs  diocèses ,  et  avec  eux 
quelques  séculiers.  Le  second  est  un  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède,  en  633,  qui  règle  l’ordre  de  la  tenue  des 
conciles.  On  ne  peut  juger  plus  sûrement  des  personnes  qui 
étaient  admises  dans  ces  assemblées  que  par  l’usage  qui  pré¬ 
sidait  au  placement  de  chacune.  Après  que  tous  les  évêques 
sont  entrés  et  ont  pris  séance,  on  introduit  les  prêtres,  et 
ensuite  les  diacres;  les  évêques  formant  sur  leurs  sièges  une 
portion  de  cercle,  les  diacres  se  tiennent  debout  vis-à-vis 
d’eux ,  et  les  prêtres  s’assoient  derrière  les  évêques. 

Il  est  donc  certain  et  par  les  lois  et  par  les  faits  historiques 
qu’il  y  a  toujours  eu  des  prêtres  dans  les  conciles.  Il  est  vrai 
que  leur  présence  n’est  pas  toujours  mentionnée.  Mais  lorsque 
nous  avons ,  d’un  côté ,  une  législation  certaine  qui  ordonne 
la  présence  des  prêtres ,  de  l’autre  un  ensemble  de  faits  qui 
nous  montre  l’exécution  de  la  règle,  nous  pouvons  conclure 
qu’il  y  avait  des  prêtres  même  dans  les  conciles  où  il  n’est 
pas  fait  mention  de  leur  présence.  Le  silence  de  quelques 
monuments  à  cet  égard  ne  peut  infirmer  la  règle,  ni  affaiblir 
l’autorité  de  faits  si  nombreux  et  si  constants. 

La  présence  des  prêtres  aux  conciles  est  donc  incontes¬ 
table;  mais  quel  rôle  y  jouent-ils?  quels  y  sont  leurs  droits? 
Ces  droits  se  réduisent  à  deux  principaux.  Ils  y  ont,  par 
l’institution  divine,  de  droit  divin,  la  voix  consultative;  ils 
peuvent  y  avoir,  de  droit  ecclésiastique,  la  voix  délibérative. 

IY. 

DROITS  DES  PRÊTRES  DANS  LES  CONCILES  PROVINCIAUX 
ET  GÉNÉRAUX.  -  VOIX  CONSULTATIVE.  —  VOIX  DÉLIBÉRATIVE. 

Quel  est  le  fondement  de  ce  droit  à  la  voix  consultative 
que  nous  attribuons  aux  prêtres?  Ecoutons  un  écrivain  qui 
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peut  faire  autorité  dans  cette  matière  :  «  Nous  fondons  ie 
droit  du  second  ordre,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne,  au  suf¬ 
frage  consultatif  dans  les  conciles  d’abord  sur  le  sentiment 
général  des  théologiens  et  des  canonistes  les  plus  considé¬ 
rables,  qui,  en  refusant  aux  prêtres  le  titre  déjugés,  recon¬ 
naissent  en  eux  la  qualité  de  consulteurs.  Nous  le  fondons 
encore  sur  ce  qu’au  quinzième  siècle,  lorsque  la  question 
s’est  élevée  sur  le  suffrage  que  devait  avoir  le  second  ordre 
dans  les  conciles ,  il  n’y  eut  aucune  difficulté  à  cet  égard. 
Toute  la  contestation  consistait  à  savoir  si  c’était  la  voix 
décisive,  ou  seulement  la  consultative  qui  lui  appartenait. 
Aussi  c’était  alors,  et  c’est  encore  le  sentiment  général  de 

r  •— 

toute  l’Eglise,  que  les  prêtres  qui  assistent  aux  conciles  y 
sont  le  conseil  des  évêques,  et  qu’ils  ont  la  faculté  d’y  donner 
leur  avis.  Ces  raisons  me  paraissent  suffisantes  pour  recon¬ 
naître  dans  le  second  ordre  un  droit  au  suffrage  consultatif, 
et  si  elles  ne  paraissent  pas  former  une  démonstration  com¬ 
plète,  nous  pouvons  sans  inconvénient  accorder  que  ce  droit 
remonte  à  l’institution  primitive  ;  et,  pour  éviter  une  dispute 
inutile  avec  nos  adversaires,  nous  supposerons  comme  un 
principe  constant,  non- seulement  que  les  prêtres  jouissent 
du  suffrage  consultatif  dans  les  conciles,  mais  encore  qu’ils 
le  possèdent  de  droit  divin.  «  Droits  des  évêques,  p.  488. 

Si  dans  l’antiquité  les  prêtres  ne  possédaient  pas,  de  droit 
ecclésiastique,  le  suffrage  décisif,  il  faut  au  moins  recon¬ 
naître  qu’ils  ont  toujours  joui  de  la  voix  consultative  qui 
leur  vient  de  l’institution  divine.  Quoi  de  plus  célèbre  que  le 
rôle  qu’ont  joué  dans  les  conciles  quelques  prêtres  illustres? 
Origène  est  appelé  par  les  évêques  d’Arabie  dans  un  de  leurs 
conciles,  pour  ramener  à  la  saine  doctrine  un  de  leurs  col¬ 
lègues,  Bérylle,  évêque  de  Bostre.  Origène  confère  avec  cet 
évêque  et  dissipe  son  erreur.  Dans  un  second  concile  d’Ara¬ 
bie,  il  discute  de  nouveau  avec  des  sectaires  qui  niaient  l’im¬ 
mortalité  de  l’âme,  et  triomphe  de  leur  erreur  par  sa  science 
et  son  éloquence.  Le  prêtre  Melchion ,  au  concile  d’Antioche, 
le  diacre  Atbanase  à  celui  de  Nicée,  soutiennent  tout  le  poids 
de  la  controverse,  le  premier  contre  Paul  de  Samosate,  le  se- 
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cond  contre  Arius,  et  ces  deux  membres  du  second  ordre 
deviennent  la  lumière  de  ces  deux  conciles. 

Mais  cette  voix  consultative  des  ministres  du  second  ordre 
est-elle  essentielle  à  la  validité  des  conciles?  Yoici  la  réponse 
de  M.  de  la  Luzerne  :  «  Il  n’existe  aucune  loi  qui  ordonne 
sous  peine  de  nullité  d’inviter  et  de  consulter  les  prêtres.  Les 
canons  ordonnent  l’admission  des  prêtres  et  des  diacres,  mais 
aucun  n’énonce  cette  clause  de  nullité,  si  on  ne  les  convoque 
pas.  Or,  il  est  de  principe  dans  tout  droit  que  la  nullité  ne  se 
présume  pas.  Il  faut  pour  qu’un  acte  en  soit  frappé  qu’elle 
soit  positivement  exprimée  dans  la  loi.  La  loi  prohibitive  et 
la  loi  annulante  sont  bien  différentes.  L’illicite  et  l’invalide 
sont  séparés  par  une  ligne  bien  tranchée.  L’esprit,  l’usage, 
les  canons  de  l’Église,  défendent  aux  évêques  de  tenir  des 
conciles  sans  y  appeler  des  prêtres.  Donc  tout  concile  où  les 
prêtres  ne  sont  point  appelés  est  illicite.  Aucune  loi  ne  dé¬ 
clare  nuis  les  conciles  où. il  n’y  a  point  de  prêtres;  donc  ces 
conciles  ne  sont  pas  frappés  de  nullité  «  Droits  des  évêques , 
p.  489. 

Comme  tous  les  prêtres  ne  peuvent  pas  prendre  part  aux 
conciles,  des  règles  ou  des  usages  ont  déterminé  quels  sont 
ceux  qui  doivent  y  être  appelés.  lbid.,\>.  616. 

Dans  les  premiers  siècles,  il  semble  que  les  évêques  en 
avaient  le  choix.  C’est  ce  qui  résulte  des  conciles  d’Arles  en 
314,  et  de  celui  de  Tarragone  en  516.  Il  est  probable  que  le 
presbytère  des  villes  épiscopales,  où  se  tenait  le  concile,  y  .pre¬ 
nait  part.  JNous  le  voyons  par  l’exemple  des  Papes.  (Surtout 
par  celui  de  saint  Corneille  déjà  cité.)  Plus  tard,  le  droit  d’as¬ 
sister  aux  conciles  a  été  attaché  à  certaines  dignités  ecclé¬ 
siastiques.  Ibid.,  p.  617. 

Les  prêtres  doivent  donc  assister  aux  conciles  comme  con¬ 
sultants,  c’est  leur  droit  rigoureux.  Mais  la  loi  ecclésiastique 
ou  les  usages  peuvent  leur  conférer  des  droits  plus  étendus: 
le  suffrage  décisif  peut  leur  être  attribué.  Une  part  décisive 
dans  les  décisions  dogmatiques  et  morales,  dans  l’établisse¬ 
ment  des  lois  disciplinaires,  dans  les  jugements  personnels, 
peut  leur  être  accordée  par  une  délégation  de  l’Église  et  du 
concile.  Cette  voix  délibérative  est  inhérente  à  la  juridiction 
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épiscopale,  il  est  vrai,  mais  il  est  de  principe  que  cette  juri¬ 
diction  peut  être  déléguée; la  voix  délibérative  dans  les  con¬ 
ciles  peut  donc  l’être,  puisqu’elle  est  une  portion  de  cette 
juridiction.  La  Luzebne,  Droits  des  évêques,  p.  498. 

D’ailleurs,  le  fait  prouve  le  droit.  De  fait,  pendant  de 
longs  siècles,  les  prêtres  ont  véritablement  délibéré  dans  les 
conciles  ;  ils  ont  pris  part  aux  votes  décisifs,  en  vertu  d’une 
concession,  d’un  privilège  ecclésiastique. 

Afin  de  bien  établir  ce  fait,  distinguons  d’abord  le  certain 
de  l'incertain.  Il  est  certain,  reconnu  par  tous  les  savants 
et  en  particulier  par  M.  de  la  Luzerne,  que,  vers  le  dernier 
tiers  du  cinquième  siècle,  les  prêtres  ont  joui  de  la  voix 
délibérative  dans  les  conciles  de  Rome.  Ibid.,  p.  776. 
Mais, d’après  le  savant  cardinal ,  cette  attribution  de  la  voix 
délibérative  au  second  ordre  fut  une  innovation  des  Papes  et 
de  l’Eglise  romaine,  qui  s’étendit  peu  à  peu  aux  autres 
Eglises  et  en  particulier  à  celles  d’Espagne,  jusqu’à  devenir 
un  usage  assez  général,  assez  constant,  assez  autorisé  pour 
faire  naître,  touchant  le  droit  des  prêtres  au  vote  décisif,  la 
grande  controverse  qui  agita  le  quinzième  siècle,  et  qui  fut 
terminée  par  le  concile  de  Trente.  Malgré  cet  usage,  qui,  du 
sixième  siècle  au  quinzième,  ressemble  assez  à  une  règle 
commune,  M.  de  la  Luzerne  prétend  qu’il  y  eut  toujours  de 
nombreuses  exceptions,  de  nombreux  conciles  où  les  évêques 
seuls  délibérèrent.  Pour  soutenir  son  système  de  l’innovation 
intjjpduite  au  cinquième  siècle  par  la  concession  de  la  voix 
délibérative  au  second  ordre,  M.  de  la  Luzerne  s’efforce  de 
prouver  que  dans  les  quatre  premiers  siècles  on  ne  voit 
pas  trace  de  délibération  des  prêtres  dans  les  conciles. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  M.  de  la  Luzerne  attache 
une  si  grande  importance  à  prouver  que  pendant  les  premiers 
siècles  les  prêtres  n’ont  pas  délibéré  dans  les  conciles.  S’il 
est  certain,  d’un  côté,  que  les  prêtres  n’ont  pas  de  droit 
divin  la  voix  délibérative;  s’il  est  également  certain,  de 
l’autre,  qu’ils  l’ont  eue  de  droit  ecclésiastique,  qu’importe 
que  ce  privilège  leur  ait  été  conféré  quelques  siècles  plus  tôt 
ou  plus  tard?  Et  pour  présenter  ce  privilège  comme  une 
nouveauté  dans  l’Église,  doit -on  recourir  à  des  hypothèses 
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entièrement  inadmissibles  ?  V.  Droits  des  évêques,^.  777  etsuiv. 

En  effet,  une  innovation  brusque,  sans  préparation,  sans 
transition,  sans  précédents  dans  le  passé,  et  cependant 
grave,  puisqu’elle  porte  sur  la  forme  des  délibérations  conci¬ 
liaires,  serait  en  soi  un  prodige  dans  l’Église.  Et  à  qui  cette 
innovation  est-elle  attribuée?  Aux  Papes,  à  l’Église  romaine, 
a  cette  Eglise  si  jalouse  de  conserver  sa  tradition,  à  cette 

r 

Eglise  qui  s’applique  avec  un  soin  si  scrupuleux  à  garder 
intactes  les  doctrines  et  les  pratiques  qu’elle  a  reçues  des 
Apôtres,  à  cette  Église  enfin  qui  répète  dans  tous  les  siècles 
cette  maxime  d’un  de  ses  anciens  Pontifes  :  Nihil  innovetur 
nisi  quod traditum  est,... 

Si  les  papes  Hilaire  et  Symmaque  ont  été  au  cinquième 
siècle  des  novateurs  en  accordant  au  clergé  romain  le  suf¬ 
frage  délibératif,  ils  l’ont  été  sans  s’en  douter,  car  rien  n’an¬ 
nonce  qu’ils  aient  voulu  l’innovation  qu’on  leur  attribue, 
qu’ils  s’en  soient  aperçus,  qu’ils  en  aient  eu  conscience.  Ces 
papes  ne  disent  pas  qu’ils  innovent,  tout  indique  qu’ils 
n’agissent  ni  plus  ni  moins  que  comme  leurs  prédécesseurs. 
Quoi!  des  Papes  auraient  étendu  à  de  simples  prêtres  les 
droits  exclusivement  réservés  aux  évêques  jusqu’à  eux, 
et  ils  auraient  fait  ce  changement  sans  exciter  la  moindre 
plainte,  sans  que  personne  s’en  fût  aperçu  1  Le  fait  est  in¬ 
croyable.  Les  raisons  qui,  d’après  le  savant  cardinal,  auraient 
porté  ces  Papes  à  introduire  un  tel  changement  dans  la  dis¬ 
cipline  des  conciles  ne  paraissent  pas  d’ailleurs  dignes  des 
Pontifes  du  cinquième  siècle.  M.  de  la  Luzerne  suppose  que 
ces  Papes,  persuadés  qu’ils  étaient  maîtres  des  conciles  et 
qu’eux  seuls  avaient  le  droit  de  former  les  décisions,  atta¬ 
chaient  fort  peu  d’importance  à  restreindre  ou  à  étendre  la 
voix  délibérative.  Mais  cette  explication  n’est  pas  sérieuse, 
elle  est  peu  conforme  à  la  piété  et  aux  lumières  des  Papes  du 
cinquième  siècle  *  et  d’ailleurs  on  ne  voit  pas  comment  les 
Papes  auraient  pu  faire  accepter  par  les  évêques  un  change¬ 
ment  qui  semblait  diminuer  leur  influence  dans  les  conciles. 

Dans  notre  opinion,  la  vérité  est  que  pendant  les  premiers 
siècles  il  n’y  avait  rien  de  bien  défini,  de  bien  établi  par 
rapport  au  droit  délibératif  des  prêtres.  On  ne  distinguait 
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pas  rigoureusement  à  cette  époque  entre  la  voix  délibérative 
et  la  voix  consultative.  Les  prêtres  étaient  présents  dans  les 
conciles;  ils  y  discutaient,  ils  y  opinaient,  nous  en  avons 
fourni  les  preuves.  Ils  donnaient  souvent  leur  consentement 
aux  décisions  qui  étaient  prises,  et  ce  fait  ne  peut  être  nié, 
puisqu’il  est  souvent  fait  mention  du  consentement  du  clergé 
aux  décisions  conciliaires.  Ainsi  le  pape  saint  Corneille  an¬ 
nonce  à  saint  Cyprien  qu’il  a  rassemblé  ses  prêtres  avec  cinq 
évêques  afin  de  prendre  tous  ensemble  une  résolution  com¬ 
mune.  Droits  des  évêques ,  p.  718  et  suiv.  Ainsi  saint  Cyprien 
attribue  la  décision  d’un  de  ces  conciles  aux  évêques  et  aux 
prêtres.  On  pourrait  facilement  multiplier  les  exemples. 

Toutefois  le  consentement  des  prêtres  n’était  pas  regardé 
comme  nécessaire  aux  décisions  conciliaires ,  puisque  le 
plus  souvent  il  n’en  est  pas  fait  mention.  Il  n’était  pas 
égalé  à  celui  des  évêques,  puisque  l’autorité  des  décisions 
conciliaires  était  attribuée  aux  seuls  évêques.  Nous  avons 
donné  les  preuves  de  la  prééminence  des  évêques  dans  les 
conciles. 

Enfin,  il  semble  que  ce  consent' ment  n’était  pas  toujours 
requis,  et  qu’il  n’y  avait  rien  de  bien  fixé  à  cet  égard.  Ainsi 
le  cinquième  siècle  nous  fournit  un  exemple  curieux  d’un  con¬ 
cile  où  les  prêtres  ont  eu  le  suffrage  décisif  sur  une  question  de 
discipline,  et  paraissent  ne  pas  l’avoir  exercé  sur  une  autre 
question  du  même  ordre.  En  465,  le  pape  Hilaire  tint  à  Rome 
un  concile.  Il  y  avait  quarante-huit  évêques ,  qui  sont  dési¬ 
gnés  par  leurs  noms  et  par  leurs  diocèses.  Il  est  aussi  dit  que 
tous  les  prêtres  y  siégeaient  et  que  les  diacres  y  assistaient.  Le 
Pape  commença  par  proposer  quelques  règles  de  discipline, 
puis  il  ajouta  :  «  Pour  qu’elles  soient  plus  constamment  obser¬ 
vées,  donnez,  s’il  vous  plaît,  vos  avis  et  vos  signatures,  afin 
que,  par  le  jugement  synodal,  tout  accès  soit  fermé  à  ce  qui 
vient  d’être  défendu.  «  Quod  ut  deinceps  possit  tenaeius 
custodiri,  si  placet,  sententias,  causas,  et  subscriptiones  pro¬ 
prias  omnes  commendate,  ut  synodali  judicio  aditus  c.lau- 
datur  illicitis.  Conc.  Rom.,  sub  Hilario,  ann.  465,  can.  4. 
Alors  tous  les  évêques  et  prêtres  adhérèrent  par  acclama¬ 
tion.  Tous  ensemble,  en  souhaitant  de  longs  jours  à  Hilaire, 
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proclamèrent  six  fois  qu’ils  confirmaient  les  règles  que  le 
Pape  proposait,  qu’ils  enseignaient  sa  doctrine  :  Dictum  est 
sexies  :  Hæc  et  confirmamus,  hæc  et  docemns.  Ils  procla¬ 
mèrent  huit  fois  que  ces  statuts  devaient  être  observés  :  Dic¬ 
tum  est  octies  :  Hæc  tenenda  sunt;  hæc  sermnda  sunt.  Ut  supra, 
p.  19. 

Quoique  ce  mode  de  votation  soit  un  peu  extraordinaire, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  a  là  le  suffrage  décisif. 

Après  ces  acclamations  et  d’autres  encore,  le  silence 
étant  rétabli,  le  Pape  reprit  la  parole  et  fit  part  d’un  abus 
qui  s’était  glissé  dans  l’Église  d’Espagne,  où,  au  lieu  de 
procéder,  conformément  aux  canons,  à  l’élection  des  évêques 
pour  remplir  les  sièges  vacants,  on  consacrait  celui  que  le 
défunt  avait  désigné  pour  son  successeur;  en  sorte  que  les 
évêchés  devenaient  des  legs  et  se  transmettaient  comme  par 
testament.  Ensuite  il  fit  lire  deux  lettres  qu’il  avait  reçues  à 
ce  sujet  des  évêques  de  la  province  de  Tarragone.  Cette  lec¬ 
ture  est  interrompue  par  des  acclamations  des  évêques  et  des 
prêtres.,  demandant  la  réforme  des  abus.  Une  nouvelle  déli¬ 
bération  commence,  et  le  Pape  demande  de  nouveau  le  senti¬ 
ment  de  chacun;  mais  ici  les  évêques  seuls  opinent.  Plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  exposent  et  motivent  leur  avis.  D’autres 
se  contentent  d’adhérer  au  sentiment  de  leurs  collègues. 
Enfin  le  Pape  ferme  la  délibération  en  prononçant  la  déci¬ 
sion.  La  Luzerne,  Droits  des  évêques,  p.  777. 

Il  n’est  pas  dit  dans  les  actes  de  ce  concile  que  le  Pape  ait 
demandé  l’opinion  des  prêtres  pour  former  la  seconde  déci¬ 
sion.  S’il  faut  s’en  tenir  rigoureusement  au  texte  de  ces  actes, 
les  prêtres  du  concile  d’Hilaire  auraient  eu  la  voix  déli¬ 
bérative  sur  la  première  question  disciplinaire,  ils  ne  l’au¬ 
raient  pas  eue  sur  la  seconde. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  bien,  dans  les  premiers  siècles, 
aucun  usage  fixe  à  l’égard  de  la  voix  délibérative  du  second 
ordre;  ou  bien,  si  l’usage  était  constant,  les  monuments  sont 
incomplets,  et  les  actes  des  conciles  ne  rapportent  pas  tou¬ 
jours  tout  ce  qui  s’y  passait.  Ils  ne  s’attachent  guère  qu’à 
•faire  connaître  l’opinion  des  évêques,  parce  qu’en  effet,  dans 
la  supposition  même  de  l’exercice  du  suffrage  délibératif 
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par  le  second  ordre,  l’opinion  des  évêques  était  toujours  ce 
qu’il  y  avait  de  plus  important,  de  vraiment  décisif.  Le 
concile  de  Rome  de  l’année  465  nous  offre  donc  en  abrégé 
l’état  de  la  discipline  de  ces  premiers  siècles  relativement  à 
la  forme  des  délibérations  conciliaires.  Citons  encore  un  con¬ 
cile  tenu  à  Rome  sous  le  pape  Symmaque,  et  dans  lequel 
la  délibération  du  clergé  est  incontestable.  L’évêque  Sym¬ 
maque  dit  :  «  Ce  sentiment  plaît-il  à  l’universalité  du  con¬ 
cile,  est-il  accepté  et  approuvé  par  tous?  Le  synode  tout 
entier  répond  :  Ce  sentiment  nous  plaît,  et  ce  qui  plaît 
à  tous  doit  être  fait.  «  (Symmaclius  episcopus  dixit  :  Ergo 
universitati  placet  et  ab  omnibus  recognoscitur  vel  ap- 
probatur  ista  sententia.  Universa  synodus  dixit  :  Placet, 
et  quod  omnibus  placet,  fiat.)  Conc.  1,  sub  Symmacho, 
ann.  499. 

L’exercice  du  suffrage  décisif  par  le  second  ordre  est  donc 
établi  d’une  manière  certaine  à  cette  époque.  Ce  droit  est 
aussi  reconnu  et  pratiqué  dans  les  autres  conciles  romains 
et  dans  ceux  de  Tolède.  On  voit  encore  cependant  beaucoup 
de  conciles  dans  lesquels  les  évêques  seuls  délibèrent ,  ou  du 
moins  semblent  seuls  avoir  délibéré.  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  cette  histoire ,  terminons  cet  exposé  par  une  esquisse 
rapide  des  fortunes  diverses  du  droit  délibératif  du  second 
ordre  pendant  les  siècles  suivants. 

C’est  dans  les  conciles  de  Tolède  que  les  abbés,  à  cause  de 
la  considération  qui  les  environnait  et  du  respect  dont  ils 
étaient  l’objet,  sont  mis  en  possession  du  droit  de  suffrage 
décisif;  et  bientôt  ce  privilège,  qui  paraît  avoir  d’abord  été 
accordé  aux  abbés  d’Espagne,  s’étend  à  tous  les  autres,  et 
nous  les  voyons  figurer  dans  presque  tous  les  conciles.  Au 
huitième  siècle,  les  conciles  deviennent  souvent  des  assem- 
blées  mixtes,  moitié  religieuses,  moitié  politiques;  et  les 
abbés,  possesseurs  de  fiefs,  y  entrent  au  double  titre  d’abbés 
et  de  seigneurs.  Les  cardinaux  de  l’Église  romaine,  qui  s’éta¬ 
blissent  à  cette  époque,  recueillent  l’héritage  de  l’ancien  pres¬ 
bytère  romain,  qui  était  toujours  autour  du  Pape,  et.sont  sub¬ 
stitués,  dans  certaines  circonstances,  à  son  droit  délibératif. 

Les  neuvième,  dixième,  onzième  siècles  ne  présentent  pas 
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de  grandes  innovations  au  sujet  des  conciles;  le  même  état  se 
perpétue,  les  mêmes  personnes  exercent  les  mêmes  droits. 

Au  douzième  siècle,  les  prieurs  et  les  prélals  sont  admis 
au  privilège  délibératif.  Au  treizième,  les  chapitres  des  cathé¬ 
drales  d’abord,  ceux  des  collégiales  ensuite,  et  enfin  les  curés, 
participent  à  la  voix  délibérative. 

Rien  de  nouveau,  sous  ce  rapport,  pendant  le  quatorzième 
siècle.  Le  quinzième  siècle  amène  les  célèbres  conciles  dePise, 
de  Constance  et  de  Bâle,  réunis  pour  mettre  fin  au  schisme 
fatal  qui  divisait  et  déchirait  l’Église.  A  Pise,  il  est  très-pro¬ 
bable  que  le  second  ordre  a  opiné.  Le  fait  est  certain  pour 
les  conciles  de  Constance  et  de  Baie.  Dans  ces  deux  assem¬ 
blées,  il  s’éleva  même  des  discussions  sur  le  droit  du  second 
ordre  au  suffrage  délibératif;  et  ce  suffrage  lui  fut  accordé, 
non  pas  comme  un  droit  divin,  comme  un  droit  absolu,  mais 
comme  un  privilège,  conforme  aux  usages  et  à  la  pratique  de 
l’Église. 

Mais  le  concile  de  Trente,  pour  des  raisons  très-graves,  ne 
se  conforma  point  à  l’exemple  des  conciles  de  Bâle  et  de  Con¬ 
stance.  Il  refusa  le  suffrage  décisif  aux  abbés,  aux  procureurs 
des  évêques  absents,  aux  docteurs  en  théologie;  il  ne  l’ac¬ 
corda  qu’aux  chefs  d’ordre. 

La  discipline  de  Trente  sur  cet  objet  a  prévalu  depuis;  et 
dans  le  petit  nombre  (trente-six  à  peu  près)  de  conciles  qui  se 
sont  tenus  pendant  les  trois  derniers  siècles,  le  clergé  du  se¬ 
cond  ordre  a  été  généralement  réduit  à  la  voix  consultative. 


Y. 

LES  LAÏQUES  DANS  LES  CONCILES. 

Si  l’épiscopat,  sous  l’autorité  du  Saint-Siège,  est  seul  dans 
les  conciles,  par  l’institution  divine,  docteur,  législateur  et 
juge;  s’il  possède  ces  pouvoirs  à  l’exclusion  du  second  ordre 
des  ministres  de  la  religion ,  à  plus  forte  raison  ne  les  par¬ 
tage-t-il  pas  avec  les  laïques.  Cependant  les  laïques  ont  dans 
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les  assemblées  ecclésiastiques  une  part  qu’il  faut  déterminer. 
Nous  allons  essayer  de  le  faire,  en  exposant  d’abord  quelques 
faits  dont  nous  tirerons  ensuite  les  conséquences  légitimes. 

Nous  voyons  figurer  les  fidèles  dans  le  premier  concile 
tenu  à  Jérusalem  par  les  Apôtres  ;  les  délibérations  se  font  en 
leur  présence,  et  l’écrivain  sacré  remarque  que  la  détermina¬ 
tion  d’envoyer  des  députés  à  l’Église  d’Antioche  pour  y  por¬ 
ter  les  décrets  des  Apôtres  et  des  prêtres,  avait  été  prise  par 
les  Apôtres  et  les  prêtres  avec  l’assentiment  de  toute  l’Église 
de  Jérusalem  :  Tune  placuit  Aposlolis  et  senioribus  cum  omni 
Ecclesia  eligere  viros.  Le  décret  même  est  au  nom  des  évêques, 
des  prêtres  et  des  frères,  ou  des  fidèles ,  selon  le  texte  grec  : 
Ot  AtcootoAoi ,  xai  ot  TrpeaéuTSpot,  xat  oi  àSsXcpoi.  Act.  Apost., 
XV,  23. 

Cette  admirable  condescendance  de  la  part  des  Apôtres,  cet 
exemple  d’humilité  et  de  charité,  ce  concert  entre  les  pasteurs 
et  les  fidèles,  formeront  le  modèle  que  l’Église  s’efforcera  de 
réaliser  dans  la  sqite  des  temps ,  selon  que  les  circonstances , 
l’état  des  mœurs  et  de  l’opinion  le  lui  permettront. 

Quoique  la  présence  des  laïques  ne  soit  pas  mentionnée 
dans  tous  les  conciles  du  second  et  du  troisième  siècle ,  ce¬ 
pendant  comme  elle  est  expressément  indiquée  dans  plu¬ 
sieurs,  nous  sommes  fondés  à  voir  dans  cette  assistance  d’un 
certain  nombre  de  fidèles  aux  conciles  un  usage  ou  même  une 
loi  de  ces  temps  antiques.  Ainsi  en  256,  dans  la  relation  du 
troisième  concile  de  Carthage  sous  saint  Cyprien,  nous 
lisons  :  «  Lorsqu’un  grand  nombre  d’évêques  de  la  province 
d’Afrique,  de  la  Numidie  et  de  la  Mauritanie  se  furent  réunis 
à  Carthage,  à  l’époque  des  kalendes  de  septembre,  avec  les 
prêtres  et  les  diacres,  et  en  la  présence  de  la  plus  grande 

partie  du  peuple . prœsente  etiam  plebis  maxima  parte ...., 

Cyprien  prit  la  parole.  «  Cypriani  Opéra ,  t.  II,  Conc.  Carth. 

La  lettre  synodale  qui  fut  écrite  par  le  prêtre  Melchior,  au 
nom  du  concile  d’Antioche,  contre  Paul  de  Samosate,  semble 
attester  également  la  présence  des  fidèles  à  ce  concile,  puis¬ 
qu’elle  est  au  nom  de  tous  les  évêques,  des  prêtres,  des  dia¬ 
cres  de  toutes  les  Églises  d’Antioche  et  des  lieux  circonvoi- 
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sins.  D.  Ceillier,  t.  III,  p.  601  ;  et  Duguet,  Confèrence,  t.  II, 
p.  326. 

Les  lldèles  n’étaient  pas  toujours  réduits  au  rôle  de  specta¬ 
teurs  et  de  témoins;  ils  prennent  quelquefois  part  aux  déli¬ 
bérations  et  donnent  leur  avis  sur  certaines  questions.  Nous 
en  avons  un  exemple  célèbre  dans  saint  Gyprien,  lorsque  ce 
grand  évêque  ne  voulut  pas  décider  seul  la  conduite  qu’il 
fallait  tenir  envers  les  faibles  et  malheureux  chrétiens  qui, 
après  avoir  succombé  à  la  violence  des  persécutions,  deman¬ 
daient  le  bienfait  de  la  réconciliation  et  présentaient,  pour 
l’obtenir,  des  suppliques  écrites  par  les  saints  martyrs,  qui, 
en  allant  au  supplice,  donnaient  à  leurs  frères  un  moment 
égarés,  mais  repentants,  cette  marque  de  charité  chrétienne. 
Le  saint  évêque,  dans  une  lettre  adressée  à  son  peuple, 
fratribus  in  plebe  consistent ibus ,  dit  de  la  manière  la  plus 
expresse  que  c’est  une  affaire  qui  doit  être  décidée  par  le 
jugement  des  évêques  et  de  ceux  d’entre  les  fidèles  qui  ont 
conservé  leur  innocence  et  leur  foi  :  «  Expectent  regressio- 
nem  nostram,  ut  cum  ad  vos  per  Dei  misericordiam  vene- 
rimus,  convocati  episcopi  plures,  secundum  Domini  dis- 
eiplinam,  et  confessorum  præsentiam,  et  vestram  quoque 
sententiam,  beatorum  martyrum  litteras  et  desideria  exami- 
nare  possimus.  «  S.  Cyprïani  Epist.  11, 

Non  content  d’avoir  consulté  les  évêques  voisins,  son 
clergé  et  les  saints  confesseurs  de  Carthage,  saint  Gyprien 
veut  avoir  sur  cette  grave  et  délicate  affaire  l’avis  de  l’Église 
romaine.  Celle-ci,  avant  de  répondre  au  primat  d’Afrique, 
s’inspire  des  mêmes  maximes  et  obéit  au  même  esprit.  Elle 
ne  décide  rien  sans  avoir  réuni  non-seulement  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres,  mais  les  laïques  qui  avaient  résisté 
aux  persécutions  et  confessé  la  foi  :  «  Nobis  ia  tam  ingenti 
negotio  placet  prius  Ecclesiæ  pacem  sustinendam,  deinde  sic 
collatione  conciliorum  cum  episcopis ,  presbyteris ,  diaconis, 
confessoribus  pariter  ac  stantibus  laïcis  facta,  lapsorum  trac- 

tare  rationem . .  quoniam  nec  firmum  decretum  potest 

esse,  quod  non  plurimorum  videbitur  habuisse  consensum.  » 
Cyprïani  Epist .  31. 

Ainsi  l’usage  d’admettre  les  fidèles  dans  les  conciles  et  de 
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les  consulter  sur  certaines  questions  était  établi  au  troisième 
siècle  dans  la  première,  dans  la  plus  illustre  Église  du  monde, 
comme  dans  celle  d’Afrique,  et  sans  doute  qu’il  était  général. 

Au  commencement  du  concile  d’Elvire,  nous  lisons  ces 
paroles  :  Cum  consedissent  sancti  et  religiosi  episcopi,  hoc  est 
Félix  episcopus... .,  residentihus  etiam  viginti  et  sex  prcsbyteris, 
adstantibus  diaconis  et  omni  plebe,  episcopi  dixerunt.  Cône . 
Eliberitanum.  Conc.,  t.  I.  La  présence  des  fidèles  à  ce  concile 
du  commencement  du  quatrième  siècle,  le  plps  ancien  dont 
nous  ayons  les  actes,  est  encore  incontestable. 

Le  concile  d’Antioche  donne  afccès  dans  ces  assemblées  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  plainte  à  former  ,  et  qui  deman¬ 
dent  des  juges  :  In  ipsis  autan  conciliis  adsint  presbyteri  et 
diaconi...  etomnes  gui  se  lœsos  existimant,  elsynodi  experian- 
tur  examen.  Conc.  Antioch.,  can.  20,  anno  325. 

Au  concile  général  de  INicée,  outre  les  évêques  et  les  mi¬ 
nistres  du  second  ordre,  il  y  avait  aussi  des  laïques;  c’étaient 
des  philosophes,  dialecticiens,  orateurs,  qui  aidaient  aux  dis¬ 
cussions,  et  qui  par  conséquent  y  prenaient  part.  Tel  est  du 
moins  le  sens  naturel  que  présente  ce  passage  de  l’historien 
Sozomène  :  Aderant  episcopi  circiter  trecenti  et  viginti ;  ade- 
rat  quoque  presbyterorum  et  diaconovum  qui  eos ,  ut  est  verisi- 
mile,  comitabantur ,  multitudo  non  exigua.  Aderant  etiam 
una  viri  disserendi  periti  qui  illis  inter  disputandum  subsidio 
essent.  Sozomen.  Hist.  eccles.,  lib.  i,  cap.  xvi. 

Il  y  avait  même  à  Nicée  des  philosophes païensqui  s’y  étaient 
rendus  non  pas  sans  doute  pour  prendre  part  au  concile, 
mais  pour  s’instruire  de  la  doctrine  chrétienne,  ou  bien,  irri¬ 
tés  de  voir  le  paganisme  pencher  à  sa  ruine,  pour  disputer 
contre  les  chrétiens  et  les  diviser.  L’historien  Socrate  rap¬ 
porte  à  ce  sujet  une  anecdote  curieuse,  qui  est  encore  une 
nouvelle  preuve  de  la  présence  des  laïques  dans  ce  concile. 
Il  raconte  donc  «  qu’un  vieillard  du  nombre  des  confesseurs, 
simple  laïque  et  ignorant,  ne  pouvant  souffrir  le  faste  d’un  de 
ces  philosophes,  s’attacha  à  lui  parler.  Il  fit  rire  les  plus  em¬ 
portés  de  ceux  qui  le  connaissaient  et  donna  des  craintes  aux 
plus  sages;  toutefois  le  respect  les  obligea  de  le  laisser  faire» 
Il  parla  donc  ainsi  :  Philosophe,  écoute  au  nom  de  Jésus- 
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Christ.  Il  n’y  a  qu’un  Dieu,  créateur  du  ciel  et  delà  terre,  de 
toutes  les  choses  visibles  et  invisibles  ;  qui  a  tout  fait  par  la 
vertu  de  son  Verbe,  et  tout  affermi  par  la  sainteté  de  son 
esprit.  Ce  Verbe,  que  nous  appelons  le  Fils  de  Dieu,  ayant 
pitié  des  hommes  et  de  leur  vie  brutale,  a  bien  voulu  naître 
d  une  femme,  converser  avec  les  hommes  et  mourir  pour  eux, 
et  il  viendra  encore  pour  juger  comment  chacun  aura  vécu. 
Voilà  ce  que  nous  croyons  sans  curiosité;  ne  te  fatigue 
donc  pas  en  vain  pour  chercher  des  raisons  contre  les  vérités 
de  la  foi,  ou  pour  examiner  comment  cela  peut  s’être  fait  ou 
non;  mais  réponds-moi  si  tu  le  crois;  c’est  ce  que  je  te  de¬ 
mande.  Je  le  crois,  dit  le  philosophe  étonné.  Il  rendit  grâces 
au  saint  vieillard  de  l’avoir  vaincu;  il  se  fit  chrétien  et  con¬ 
seilla  aux  autres  de  faire  de  même,  assurant  avec  serment 
qu’il  s’était  senti  poussé  par  une  force  divine  à  se  convertir.  » 
Fleury,  Histoire  ecclés.,  t.  III,  p.  109. 

Rien  n  est  plus  connu  ni  plus  célèbre  que  la  participation 
de  Constantin  à  ce  même  concile  de  Nicée.  Il  y  joua  un  rôle 
si  considérable,  que  les  auteurs  protestants  ne  craignent  pas 
de  lui  en  attribuer  la  présidence.  Mais,  quoiqu’il  eut  convo¬ 
qué  ce  concile  et  qu’il  parût  en  régler  les  discussions,  il  suffit 
de  lire  la  manière  dont  il  y  fit  son  entrée,  pour  se  convaincre 
de  l’erreur  des  écrivains  protestants.  Écoutons  Fleury,  qui  a 
reproduit  exactement  les  auteurs  originaux  qui  ont  écrit 
l’histoire  de  ce  grand  concile. 

«  Le  jour  marqué  pour  la  séance  publique  du  concile  étant 
venu,  tous  ceux  qui  devaient  assister  au  concile  se  rendirent 
dans  une  salle  qui  était  au  milieu  du  palais,  plus  grande  que 
toutes  les  autres  pièces  et  remplie  de  bancs  rangés  des  deux 
côtés,  où,  s’étant  assis,  ils  attendaient  en  silence.  Alors  en¬ 
trèrent  plusieurs  personnes  de  la  suite  de  l’empereur  :  non  sa 
garde  ordinaire,  ni  des  gens  armés,  mais  de  ses  amis  et  des 
chrétiens  seulement.  Tous  se  levèrent  au  signal  qui  marquait 
l’entrée  de  l’empereur,  et  il  parut  au  milieu  de  l’assemblée 
vêtu  de  pourpre  et  orné  d’or  et  de  pierreries  qui  jetaient  un 
éclat  merveilleux.  La  religion  et  le  respect  paraissaient  sur 
son  visage  :  il  rougissait,  il  baissait  les  yeux  et  marchait  mo¬ 
destement.  D’ailleurs  il  était  bien  fait,  d’un  corps  robuste  et 
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d’une  taille  au-dessus  de  tous  ceux  qui  1  environnaient  :  tous 
ces  avantages  rehaussaient  sa  modestie  et  sa  piété.  Etant  ar¬ 
rivé  au  haut  de  la  salle,  il  se  tint  debout  au  milieu  à  la  pre¬ 
mière  place,  devant  un  petit  siège  d’or  qui  lui  était  préparé. 

Tl  ne  s’assit  qu’après  que  tous  les  évêques  l’en  eurent  prié  par 

signe,  et  tous  s’assirent  après  lui. 

Alors  l’évêque  qui  était  assis  le  premier  du  côté  droit ,  on 
croit  que  c’était  Eustathe  d’Antioche,  se  leva,  et  adressant  la 
parole  à  l’empereur,  rendit  grâces  à  Dieu  pour  lui  ;  puis  il  se 
rassit,  et  tous  demeurèrent  en  silence  les  yeux  arrêtés  sur 
l’empereur.  Il  les  regarda  d’unvisage  serein,  et,  aprèss’êtreun 
peu  recueilli  en  lui-même,  il  parla  d’une  voix  douce  et  tranquille, 
leur  témoignant  une  grande  joie  de  les  voir  tous  rassemblés  et 
un.  extrême  désir  de  les  voir  parfaitement  reunis  de  senti 
ments.  Il  parla  en  latin  qui  était  sa  langue  naturelle  et  la 
langue  de  l’empire,  mais  on  l’expliquait  en  grec,  parce  que 
la  plupart  des  Pères  entendaient  mieux  cette  langue,  qui  s’é¬ 
tendait  par  tout  l’Orient.  Ensuite  l’empereur  donna  la  parole 
à  ceux  qui  présidaient  au  concile,  et  laissa  aux  évêques  une 
pleine  liberté  d’examiner  la  doctrine.  »  Fleury,  Histoire 
ecclès.,  t.  III,  p.  112  et  113. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  décisif  contre  la  prétendue  prési¬ 
dence  de  Constantin,  c’est  que  cet  empereur  lui-même,  dans 
sa  lettre  aux  Églises  pour  leur  annoncer  la  conclusion  du 
concile,  lettre  citée  plus  haut,  atteste  qu’il  n’y  a  pris  part 
qu'au  titre  de  simple  fidèle.  Aussi  son  nom  ne  parait  pas  dans 
les  suscriptions  du  concile  ;  à  leur  tète,  on  voit  invariablement 
celui  d’Osius,  évêque  de  Cordoue,  et  légat  du  pape  Victor. 
C’est  lui  qui  fut  véritablement  le  président  du  concile. 

Ibid.,  p.  107. 

A  l’exemple  de  Constantin,  les  empereurs,  les  rois,  les 
villes,  les  républiques  se  sont  toujours  fait  représenter  dans 
les  conciles  généraux.  L’empereur  Marcien  assista  de  sa  pei 
sonne  au  concile  général  de  Chalcédoine.  Il  fut  imité  pai  ses 
successeurs.  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  se  trouvait  à. 
celui  de  Vienne,  l’empereur  Sigismond  à  celui  de  Constance, 
Paléologue  à  celui  de  Florence.  Enfin ,  au  dernier  concile 
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général ,  à  celui  de  Trente ,  il  y  avait  des  ambassadeurs  de 
toutes  les  puissances  chrétiennes. 

Cette  assistance  des  nations  et  des  peuples  aux  conciles 
généraux,  dans  la  personne  de  leurs  mandataires,  de  leurs 
magistrats,  de  leurs  souverains,  a  toujours  été  regardée 
comme  une  haute  convenance,  puisque  dans  les  conciles  gé¬ 
néraux  on  s’occupe  de  la  foi,  qui  est  universelle ,  qui  est  com¬ 
mune  à  tous  y  qui  appartient  non-seulement  aux  clercs ,  mais 
aux  laïques  et  à  tous  les  chrétiens,  dit  le  pape  Nicolas  Ier  dans 
sa  lettre  à  l’empereur  Michel.  «  Dicite,  quæsumus,  utinam  le- 
gistis,  imperatores  antecessores  vestros  in  synodalibus  con- 
ventibus  interfuisse?  Nisi  forsitan  in  quibus  de  fide  tractation 
est,  quæ  universalis  est,  quæ  omnium  communis  est,  quæ 
non  solum  ad  elericos,  verum  etiam  ad  laïcos,  et  ad  omnes 
pertinet  christianos.  »  Collect.  Concil.  Harduini,  t.  Y, 
col.  158. 

Toutefois  l’Église  et  le  Souverain  Pontife,  en  invitant  aux 
conciles  les  dépositaires  de  la  puissance  publique,  ne  leur  ont 
jamais  attribué  ni  reconnu  aucune  autorité  spirituelle  dans 
ces  saintes  assemblées.  Jamais  l’Église  ne  leur  a  reconnu  le 
droit  de  juger  les  controverses  de  la  foi  ou  de  la  morale,  ni 
celui  de  porter  des  lois  disciplinaires.  Les  princes  catholiques 
se  sont  toujours  regardés  comme  incompétents  dans  ces  ma¬ 
tières.  «  Ce  serait  un  crime,  disait  Théodose  le  Jeune  dans 
sa  lettre  au  concile  d’Éphèse,  que  celui  qui  n’appartient  pas 
à  l’ordre  sacré  des  évêques  se  mêlât  aux  affaires  et  aux  dé¬ 
libérations  ecclésiastiques.  «  Nefas  est  enim ,  qui  sanctissimo- 
rum  episcoporum  catalogo  adscriptus  non  est,  ilium  ecclesiastici. 
negotiis  et  consultationibus  sese  immiscere.  Conc.  Harduini, 
t.  I,  col.  1346. 

On  pouvait  craindre  que  tous  les  princes  n’imitassent  pas 
la  modération  de  l’empereur  Théodose;  et  que  si  une  fois  la 
puissance  souveraine,  disposant  de  toutes  les  forces  du 
pouvoir,  des  honneurs,  de  l’argent,  de  1  armée,  de  la  police, 
dominait  les  conciles,  elle  ne  finît  par  se  rendre  maîtresse 
de  la  foi  et  de  la  conscience  des  peuples. 

11  y  avait  donc  là  un  danger  et  pour  la  liberté  de  l’Église  et 
pour  celle  de  l’esprit  humain.  Une  puissance  unique,  maîtresse 
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des  âmes  et  des  corps,  aurait  fait  peser  sur  la  conscience  et 
sur  la  pensée  le  joug  le  plus  intolérable.  L’Église  devait  donc 
maintenir  avec  une  extrême  sévérité  la  distinction  des  deux 
puissances  dans  les  conciles.  Elle  ne  pouvait  pas  permettre  que 
la  puissance  séculière  s’immisçât  dans  les  choses  de  la  foi;  et 
si  elle  avait  faibli,  si  elle  avait  cédé  une  parcelle  de  son  terri¬ 
toire  sacré,  bientôt  elle  aurait  été  envahie  et  dominée.  La 
conduite  des  Césars  de  Byzance  dans  les  discussions  théologi¬ 
ques  du  Bas-Empire  ne  vint  que  trop  justifier  ses  craintes  et 
ses  précautions. 

Quelle  différence  n’y  avait-il  pas,  au  point  de  vue  de  la 
liberté  des  conciles,  entre  la  présence  de  ces  empereurs, 
maîtres  du  monde,  qui  pouvaient  tant  peser  sur  ces  assem¬ 
blées,  et  celle  de  ces  simples  fidèles,  librement  appelés  par 
l’Église  dans  ses  réunions  pour  y  être  témoins  et  même 
acteurs  dans  une  sage  mesure! 

On  conçoit  donc  que  l’Église  ait  toujours  dénié  aux  sou¬ 
verains  une  participation  directe  aux  jugements  doctrinaux, 
et  que,  dans  certaines  circonstances,  elle  se  soit  montrée 
plus  facile  envers  les  simples  fidèles,  sans  leur  faire  jamais  de 
concessions  dangereuses.  Choisis  parmi  les  plus  éclairés  et  les 
plus  pieux,  ceux-ci  ne  pouvaient  jamais  être  un  danger  pour 
les  conciles;  ils  pouvaient  au  contraire  lui  apporter  un  con¬ 
cours  utile.  Aussi  l’ancienne  discipline,  qui  permettait  la  pré¬ 
sence  des  laïques  aux  conciles  diocésains  et  provinciaux,  se 
maintient  dans  les  siècles  postérieurs  au  concile  de  Nicée. 

Ainsi,  à  la  fin  du  quatrième  siècle,  au  premier  concile  de 
Tolède,  après  avoir  parlé  des  évêques,  des  prêtres  et  des  dia¬ 
cres,  l’historien  fait  mention  d’autres  personnes  qui  assistaient 
au  concile  :  Convenientibus  episcopis  in  Ecclesia,  considentïbus 
presbyteris ,  astantibus  diaconis ,  et  cœteris  qui  inter erant  con- 
cilio  congregatis.  Concil.  Tolet.  /.  Præfat.  (anno  400).  Concil. 
t.  II. 

Dans  ces  autres  personnes  on  ne  peut  voir  que  des  laïques. 
L’usage  d’appeler  des  laïques  se  perpétue  en  Espagne,  puis- 
qu’en  516  le  comte  de  Tarragone  ordonne  aux  évêques 
d’amener  avec  eux  non-seulement  des  prêtres,  mais  aussi 
quelques  séculiers.  Epistolœ  taies  per  fratres  a  metropolitam 


APPENDICES. 


453 


sunt  dirigendæ ,  ut  non  solum  a  cathedralibus  ecclesiis  presby- 
teri,  verum  etiam  de  diœcesanis  adconcilium  trahantj et  aliquos 
de  Jiliis  Ecclesiœ  secularibus  secum  adducere  debeant.  Concil. 
Tarrac.,  can.  13;  Concil ,  t.  IV. 

S’il  pouvait  rester  quelque  doute  en  cette  matière,  il  serait 
entièrement  levé  par  le  quatrième  concile  de  Tolède,  en  633, 
qui  réglant  l’ordre  de  préséance  dans  les  conciles,  après  avoir 
assigné  les  rangs  des  évêques ,  des  prêtres  et  des  diacres ,  dit 
expressément  :  Dcinde  ingrediantur  laici ,  qui  electione  concilii 
interesse  meruerunt.  Conc.  Tolet.  IV ,  can.  4  ;  Conc.,  t.  Y. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l’assistance  des  laïques  aux  con¬ 
ciles  fut,  à  cette  époque,  un  usage  particulier  aux  Églises 
d’Espagne.  En  529,  dans  les  Gaules, se  tient,  à  l’occasion  de 
la  dédicace  d’une  église  bâtie  par  le  patrice  Libère ,  le  second 
concile  d’Orange,  très-célèbre  et  qui  a  acquis,  par  le  consen¬ 
tement  de  l’Église  universelle,  l’autorité  d’un  concile  général. 
Les  évêques  y  firent  plusieurs  décrets  sur  la  grâce  et  le  libre 
arbitre;  et  les  décrets  sont  signés  non-seulement  par  eux, 
mais  par  huit  sénateurs  qu’ils  y  avaient  invités  :  Et  quia 
definitionem  antiquorum  Patrum,  nostramque  quœ  subscripta 
est,  non  solum  religiosis,  sed  etiam  laicis  medicamentum  esse  et 
desideramus  et  cupimus,  plaçait  ut  etiam  et  illustres  ac 
magnifici  viri  qui  nobiscum  ad  prœfatam  festivitatem  convene- 
runt ,  propria  manu  subscriberent.  Concil.  Arausicanum  IL 
Les  actes  ne  disent  pas,  il  est  vrai,  que  ces  personnages  aient 
participé  aux  délibérations  du  concile;  et  leur  souscription 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  simple  adhésion  aux 
décrets  des  Pères.  Mais  on  ne  peut  nier  que,  sans  avoir  été 
juges,  ils  aient  pris  une  certaine  part  à  ce  concile.  Quelques 
années  avant  le  concile  d’Orange,  nous  avons  celui  d’Epaone, 
en  517,  où  le  métropolitain  de  Lyon  ordonne  aux  clercs  de 
s’y  rendre,  et  permet  aux  laïques  de  s’y  trouver,  afin  que  ce 
qui  est  ordonné  par  les  seuls  pontifes  puisse  être  connu  du 
peuple  :  «  Laicos  permittimus  interesse  ut  quæ  a  solis  ponti- 
ficibus  ordinanda  sunt  et  populus  possit  agnoscere.  i>  Conc. 
Epaonense,  ann.  517. 

Les  conciles  de  Tolède  du  septième  siècle  se  tiennent  con¬ 
stamment  avec  le  concours  des  chefs  principaux  de  la  nation 
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des  Goths.  «  Toutes  ces  assemblée:;  générales  d’Espagne 
étaient  en  même  temps  des  conciles  nationaux  et  des  états 
généraux  du  royaume,  dit  Thomassin.  Les  principaux  de  la 
noblesse  s’y  trouvaient ,  par  le  choix  et  les  ordres  du  roi, 
avec  les  prélats  ;  et  on  y  traitait  de  tous  les  règlements ,  de 
toutes  les  affaires  importantes  de  l’Église  et  du  royaume. 
Yoici  les  termes  du  huitième  concile  de  Tolède  :  Adeo  cum 
omni  palatino  officio ,  simulque  cum  majorum  minorumque 
conventu,  nos  omnes  tam  pontifice s  quam  etiam  sacer dotes ,  et 
universi  sacris  ordinibus  f annulantes,  decernimus . . .  Voilà  fort 
clairement  les  diacres ,  les  prêtres  et  les  évêques ,  avec  tous 
les  corps  séculiers.  Mais  comme  on  pourrait  être  choqué  de 
voir  les  grands  du  siècle  assister  à  un  concile,  il  faut  se  per¬ 
suader  qu’on  y  observait  toujours  en  quelque  manière  ce  qui 
fut  expressément  ordonné  dans  le  dix-septième  concile  de 
Tolède  :  que  les  trois  premiers  jours  du  concile  seraient  em¬ 
ployés  au  jeûne ,  et  aux  délibérations  de  la  foi  et  des  mœurs 
ecclésiastiques,  sans  qu’aucun  des  laïques  y  pût  assister; 
après  quoi  on  travaillerait  en  commun  aux  autres  affaires 
ou  mixtes  ou  entièrement  temporelles  :  Instituendum  credi- 
mus,  ut  trium  dierum  spatiis  percurrente  jejunio,  de  mysterio 
sanctæ  Trinitatis ,  aliisque  spiritualibus ;  sive  pro  moribus 
sacerdotum  corriqendis,  nullo  sœcularium  assistante f  inter  cos 
habeatur  collatio.  Thomassin,  Discipl.  ecclés.,  p.  II,  üv.  iii, 
ch.  l.. 

Ainsi,  dans  les  conciles  de  Tolède,  les  laïques  ne  prennent 
part  aux  délibérations  que  lorsqu’il  s’agit  de  questions 
mixtes ,  c’est-à-dire  qui  intéressent  également  1  Église  et 
l’État.  Ils  s’abstiennent  dans  les  questions  de  foi  et  de  disci¬ 
pline  purement  ecclésiastique;  mais  la  part  qui  leur  est  ré¬ 
servée  est  encore  assez  belle  et  assez  importante. 

Cette  discipline  des  conciles  de  Tolède  nous  introduit  aux 
assemblées  carlovingiennes  que  Hincmar  nous  décrit  en  ces 
termes  :  «  Il  était  établi  que  les  évêques,  les  abbés  et  les 
clercs  les  plus  qualifiés,  se  réunissaient  sans  mélange  des 
laïques.  De  même  les  comtes  et  tous  les  princes  de  ce  rang 
s’assemblaient  entre  eux.  A  chacune  de  ces  réunions  étaient 
assignées  des  salles  distinctes.  Mais,  quoique  ayant  ainsi  des 
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auditoires  distincts,  ils  pouvaient  se  réunir  en  une  assemblée 

commune,  ou  rester  séparés,  selon  que  l’exigeait  la  qualité 

* 

des  affaires  spirituelles,  séculières,  ou  mixtes.  «  (Ut  primo 
omnes  episcopi,  abbates,  vel  hujusmodi  honorificentiores 
clerici,  absque  ulla  laicorum  commixtione  congregarentur. 
Similiter  comités,  vel  hujusmodi  principes  a  cætera  multitu- 
dine  segregarentur...  Et  tune  prædicti  seniores  more  solito, 
clerici  ad  suam,  laici  vero  ad  suam,  constitutam  curiam  con- 
vocarentur.  Qui  cum  separati  a  cæteris  essent ,  in  eorum  ma- 
nebat  potestate ,  quando  simul ,  vel  quando  separati  résidè¬ 
rent  ,  prout  eos  tractanda  causa  qualitas  docebat,  sive  de 
spiritualibus,  sive  de  sæcularibus,  seu  etiam  commixtis.) 
Hincmari  Oper .,  t.  II,  p.  214. 

Nous  voyons  dans  ces  paroles  du  célèbre  archevêque  de 
Reims  une  assemblée  composée  de  deux  chambres ,  celle  des 
ecclésiastiques  et  celle  des  séculiers,  séparées  lorsqu’il  s’agit 
de  traiter  d’affaires  spéciales,  réunies  lorsqu’il  faut  s’occuper 
de  matières  mixtes. 

Il  est  vrai  qu’à  côté  de  ces  assemblées,  et  dans  la  même 
ville,  se  tenait  souvent  le  vrai  concile  provincial.  Mais  ces 
assemblées  elles-mêmes  pouvaient  être  considérées  comme 
une  espèce  de  concile  ;  et  dans  les  vrais  conciles  eux-mêmes, 
dans  les  conciles  purement  ecclésiastiques,  nous  trouvons  en¬ 
core  la  présence  des  laïques.  Flodoard  rapporte  un  concile  de 
l’archevêque  de  Reims,  Yulfarius ,  tenu  à  Noyon  en  814  ,  au¬ 
quel  assistèrent  les  évêques  de  la  province,  deux  chorévêques, 
huit  abbés,  le  reste  du  clergé,  et  quatre  comtes.  Quoique 
antérieur  à  Hincmar,  ce  concile  représente  l’état  de  la  dis¬ 
cipline  de  ces  temps.  Thomassin,  Discipl.  ecclés.,  p.  II, 
liv.  ni,  ch.  lui. 

Il  n’y  a  qu’à  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des  conciles  du 
quatrième  au  dixième  siècle,  dressé  par  M.  Guizot  dans  son 
Histoire  de  la  civilisation,  pour  se  convaincre  du*  nombre 
assez  considérable  de  conciles  purement  ecclésiastiques  où 
les  laïques  ont  été  convoqués.  Histoire  générale  de  la  civilisa¬ 
tion,  t.  III. 

Au  onzième  siècle,  en  1017,  au  concile  d’Orléans,  on  con¬ 
state  encore  la  présence  des  laïques  :  ils  furent  invités  par  le 
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roi  Robert  avec  les  évêques  et  les  abbés  :  Convocatis  plurimis 
episcopis  et  abbatibus  ac  religiosis  quibusque  laids.  Thomassin, 
Discipl.  eccl.,  p.  II,  liv.  ni,  chap.  lvii. 

En  1068,  le  légat  du  Pape  convoqua  le  concile  de  Toulouse, 
où  assistèrent  avec  les  évêques  et  les  abbés  plusieurs  clercs 
et  plusieurs  laïques.  Ibidem. 

Dans  le  siècle  suivant,  Hildebert,  archevêque  de  Tours, 
assemble  à  Nantes  un  concile  qui  n’est  pas  seulement  com¬ 
posé  d’évêques  et  d’abbés,  mais  de  beaucoup  d'hommes  sages 
et  religieux  :  Multisque  religiosis  ac  sapientibus  viris.  Ibid. 

Au  treizième  siècle,  dans  un  concile  de  Paris  de  1255,  les 
évêques  prononcent  leur  sentence  après  avoir  pris  le  conseil 
d’hommes  sages,  de  bonorum  consilio.  Gallia  christiana, 
t.  VIII,  p.  637,  et  La  Luzebne,  Droits  des  évêques,  p.  1007. 

Si  le  quatorzième  siècle  n’offre  pas  à  notre  connaissance  de 
conciles  provinciaux  où  nous  puissions  signaler  la  présence  des 
laïques,  il  nous  fournit  un  monument  plus  important  encore , 
l’ouvrage  de  Durand,  évêque  de  Mende,  sur  la  manière  de 
célébrer  le  concile  général.  Dans  cet  ouvrage,  qui  fut  écrit  par 
ordre  du  pape  Clément  V,  et  présenté  au  concile  de  Vienne, 
le  savant  canoniste  rapporte  le  cérémonial  du  concile  de  To¬ 
lède,  et  assure  expressément  que  les  laïques  peuvent  être 
admis  au  concile  provincial  :  Deinde  ingrediantur  laici,  qui 
electione  concilii  interesse  meruerunt.  Apud  Benoit  XIV, 
lib.  ni,  cap.  ix. 

Mais  le  fait  le  plus  grave,  le  plus  décisif  en  cette  matière, 
est  la  conduite  du  concile  général  de  Constance,  qui  donna 
indistinctement  à  tous  ses  membres  le  suffrage  délibératif. 
Or,  parmi  les  membres  de  ce  concile ,  les  docteurs  en  droit 
étaient  laïques.  Les  laïques  dans  ce  concile  général  ont 
donc  joui  du  suffrage  décisif.  Il  est  vrai  que  le  concile  de 
Constance  avait  pour  but  principal  l’extinction  du  schisme 
qui  désolait  l’Église,  et,  dans  la  discussion  célèbre  qui  s’éleva 
au  commencement  du  concile  sur  le  droit  de  suffrage,  Pierre 
d’Ailly,  cardinal  de  Cambray,  grand  partisan  et  défenseur  du 
suffrage  égal  pour  tous  les  membres  du  concile,  fit  une  dis¬ 
tinction  importante  entre  les  conciles  où  on  ne  traitait  que 
de  la  foi,  et  ceux  où  il  s’agissait  de  questions  d’ordre  public. 
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Il  ne  demandait  le  suffrage  égal  que  dans  ce  dernier  cas. 

Le  concile  adopta  les  conclusions  de  Pierre  d’Ailly.  Mais  il 
faut  remarquer  qu’à  Constance  on  ne  s’occupa  pas  seulement 
de  l’abolition  du  schisme;  que  le  concile  eut  aussi  à  trai¬ 
ter  de  nombreuses  questions  de  foi  et  de  discipline,  et 
qu’il  maintint  toujours  à  tous  ses  membres  le  suffrage  dé- 

t 

cisif.  Hist.  de  l’Eglise  gallicane,  t.  NV,  liv.  xlv.  La 
Luzerne,  Cinquième  dissertation ,  ch.  n. 

Benoit  XIV  rapporte  un  concile  des  Maronites  de  l’année 
1736,  présidé  par  Assemani,  ablégat  du  Saint-Siège,  et  signé 
non-seulement  par  les  évêques,  mais  aussi  par  les  magnats , 
qui  assistèrent  au  synode,  selon  l’usage  antique,  dit-il.  Il 
ajoute  que  les  actes  de  ce  concile  sont  conservés  dans  les 
archives  de  la  Propagande.  De  synodo  diœces.,  lib.  m,  cap.  ix. 

Tel  est  l’ensemble  des  faits  que  nous  avons  pu  recueillir. 
La  présence  des  souverains ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par 
leurs  représentants  dans  tous  les  conciles  généraux;  la  pré¬ 
sence  de  simples  laïques  dans  un  certain  nombre  de  conciles 
généraux,  provinciaux,  diocésains,  sont  des  faits  hors  de 
toute  contestation.  Il  semble  que  cette  présence  des  laïques 
aux  conciles  était  générale  dans  les  premiers  siècles ,  quoi¬ 
qu’elle  ne  soit  pas  toujours  mentionnée.  Au  quatrième  et 
au  cinquième  siècle,  elle  semble  subir  une  éclipse,  mais  au 
sixième  et  au  septième,  les  laïques  reparaissent,  surtout 
dans  les  conciles  d’Espagne.  Ils  figurent  aussi  dans  les 
assemblées  ecclésiastiques  des  temps  carlovingiens.  Enfin, 
dans  chaque  siècle,  nous  voyons  quelques  exemples  de  leur 
présence  aux  conciles,  et  cette  tradition  n’est  jamais  tota¬ 
lement  interrompue;  il  n’y  a  pas  véritablement  de  pres¬ 
cription. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l’immense  majorité  des 
conciles  ont  été  des  assemblées  exclusivement  ecclésiastiques, 
sans  aucun  mélange  de  l’élément  laïque.  D’où  il  suit  que  la 
présence  des  laïques  est  facultative;  qu’ils  peuvent,  qu’ils 
doivent  même  être  appelés,  dans  certaines  circonstances, 
mais  qu’ils  n’ont  pas  un  droit  absolu  de  réclamer  leur  con¬ 
vocation. 

Cette  présence  facultative  des  laïques,  si  utile,  comme  le 
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remarque  M.  de  la  Luzerne,  par  l’éclat  de  la  publicité,  pour 
maintenir  toujours  la  gravité  et  la  dignité  de  ces  assemblées, 
cette  présence  est-elle  purement  passive?  Les  laïques  sont-ils 
simplement  spectateurs,  témoins  dans  les  conciles?  N’y  sont- 
ils  présents  que  pour  s’v  instruire  et  s’y  édifier?  Sans  nul 
doute,  l’instruction  et  l’édification  sont  le  but  principal  de 
cette  assistance  des  laïques  aux  conciles,  Mais  leur  présence 
ne  peut-elle  jamais  y  devenir  active?  Les  laïques  ne  peuvent- 
ils  pas  prendre  une  certaine  part  aux  délibérations  et  aux 
résolutions  des  conciles? 

Il  est  certain  que  les  laïques  n’ont  pas  reçu  la  mission 
d’enseigner  la  foi ,  ni  de  régler  les  mœurs  et  la  discipline  de 
la  société  religieuse.  Ils  n’ont  donc  pas  le  suffrage  décisif 
dans  toutes  ces  matières.  Mais  s’ils  sont  privés  du  vote  déci¬ 
sif,  ils  peuvent  être  consultés,  soit  lorsqu’on  traite  de  la  foi 
qui  appartient  à  tous,  soit  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  qui  les 
intéressent  particulièrement.  Ils  ont  donc  le  vote  consultatif, 
non  pas  de  droit  divin,  comme  les  ministres  du  second  ordre, 
mais  par  une  sage  coutume  de  l’Église.  (Y.  La  Luzerne.) 
Aussi  avons-nous  vu  les  laïques  prendre  souvent  part  aux 
discussions,  donner  leur  consentement  aux  décrets;  et  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  le  concile  de  Constance 
leur  a  même  attribué  le  vote  décisif. 

Les  principes  que  nous  posons  comme  une  conséquence 
des  faits  établis  ont  été  professés  par  un  célèbre  canoniste, 
Fagnan.  Son  sentiment  est  rapporté  par  Thomassin,  qui 
l’approuve,  y  adhère,  et  le  fortifie  de  toute  son  autorité  : 
«  Fagnan  propose  la  question  des  laïques ,  et  cite  plusieurs 
canonistes  qui  conviennent  qu’on  peut  les  convier  aux  con¬ 
ciles,  surtout  s’il  s’agit  de  la  foi,  ou  pour  prendre  conseil 
d’eux,  ce  qui  a  été  confirmé  par  la  congrégation  du  concile  : 
Laicos  invitatos  posse  intéressé  in  eoque  votum  consulta- 
tivuni  habere.  »  Thomassin  ,  Discip.  ecclés IIe  partie ,  liv.  ni , 

ch.  LVII. 

Benoît  NIY  enseigne  la  même  doctrine.  Il  rapporte  d’abord 
un  bref  de  Grégoire  XIII  relatif  aux  actes  d’un  concile  de 
Tolède  tenu  en  1582  sous  la  présidence  du  cardinal  Quiroga, 
et  ordonnant  la  radiation  du  nom  du  commissaire  royal, 
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parce  que  îa  présidence  de  ce  commissaire,  à  ce  qtf’il  paraît, 
avait  été  imposée  à  titre  de  droit  royal.  Il  dit  ensuite  qu’il 
ne  faut  pas  inférer  de  ce  fait,  qu’il  soit  interdit  aux  évêques 
d’inviter  les  laïques  aux  synodes.  Ils  ne  doivent  pas,  il  est 
vrai ,  les  appeler  à  titre  de  juges,  ce  qui  n’a  jamais  été  per¬ 
mis  ,  mais  à  titre  d’auditeurs  et  de  témoins  des  décrets.  11 
peut ,  en  effet ,  se  présenter  de  telles  circonstances  qui  ren¬ 
dent  la  présence  des  laïques  dans  les  conciles  très-utile.  Le 
savant  Pape  applique  ces  mêmes  principes  au  synode  diocé¬ 
sain,  invitant  toujours  les  évêques  à  user  de  ce  droit  de  con¬ 
vocation  des  laïques  avec  une  grande  circonspection.  M.  de 
la  Luzerne  enseigne  aussi  que  les  laïques  peuvent  être  con¬ 
sultés  dans  les  conciles.  «  11  est  vrai  qu’un  clerc  inférieur, 
qu’un  laïque  savant  peuvent  être  consultés  par  un  concile; 
mais  il  y  a  cependant  entre  eux  et  les  clercs  supérieurs , 
prêtres  et  diacres,  une  grande  différence,  c’est  que  ceux-ci 
doivent  l’être,  et  qu’il  n’est  pas  ordonné  que  les  autres  le 
soient.  Dans  le  diocèse,  l’évêque  doit  prendre  les  avis  de  ses 
prêtres;  il  peut  cependant  aussi,  dans  certaines  occasions, 
prendre  les  conseils  des  clercs  inférieurs  et  des  laïques,  sans 
que  l’autorité  et  la  dignité  du  sacerdoce  en  soient  altérées. 
Il  en  est  de  même  du  concile;  on  doit  recueillir  les  avis  des 
prêtres,  on  peut  demander  ceux  des  autres.  Les  prêtres  en¬ 
trent  dans  le  concile  avec  la  voix  consultative,  les  autres  l’y 
reçoivent.  C’est  dans  les  uns  un  droit  attaché  à  leur  état, 
dans  les  autres  une  faveur  accordée  à  des  considérations  per¬ 
sonnelles.  »  Droits  des  évêques,  p.  513. 

On  aura  sans  doute  remarqué  que  le  choix  des  assistants 
laïques,  dans  les  conciles  particuliers,  appartient  aux  évêques 
ou  au  concile  lui-même,  et  que  ce  choix  doit  tomber  sur  des 
personnes  distinguées  par  leur  piété  et  leurs  lumières. 

Quant  à  la  présence  des  souverains  dans  les  conciles  géné¬ 
raux,  elle  est  fondée  sur  un  usage  si  bien  établi,  sur  des  rai¬ 
sons  si  puissantes  de  convenance,  d’utilité,  de  nécessité  même, 
dans  les  questions  mixtes,  qu’elle  sera  toujours  regardée  par 
l’Église  comme  un  bienfait;  principalement  lorsque  cette 
présence  ne  peut  plus  présenter  des  inconvénients  graves. 
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VI. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 


Nous  avons  exposé  l’origine  et  la  nature  des  conciles ,  dé- 
terminé  les  droits  des  membres  divers  de  ces  assemblées, 
d’après  l’institution  chrétienne  et  la  législation  ecclésiastique. 
Les  conciles  sont  tellement  inhérents  à  l’essence  même  du 
christianisme,  que  lorsque  leur  réunion  matérielle  n’est  pas 
possible,  lorsque  les  circonstances  s’opposent  à  la  formation 
de  ces  assemblées,  il  y  est  suppléé  par  le  concert  des  premiers 
pasteurs  dispersés  dans  leurs  sièges  respectifs,  concert  qui 
peut  équivaloir  à  un  véritable  concile.  Quelle  est,  en  effet, 
l’essence  du  concile?  L’examen,  la  délibération,  la  formation 
de  la  décision  d’après  le  consentement  commun.  Or,  l’examen 
et  la  délibération  peuvent  avoir  lieu,  le  consentement  s’éta¬ 
blir,  sans  la  réunion  matérielle  de  tous  les  membres  des 
conciles  dans  un  même  lieu.  Une  question  est  posée  ou  un 
décret  est  porté  par  le  Souverain  Pontife.  La  constitution 
pontificale,  la  bulle  dogmatique  est  adressée  à  toutes  les 
Églises  du  monde.  Sans  s’écarter  du  respect  dû  au  chef 

r 

suprême  de  l’Eglise,  les  évêques  exercent  leurs  droits  ina- 
missibles  de  juges  de  la  foi,  et  unissent  leur  jugement  à  celui 
du  Saint-Siège.  Et  ce  n’est  qu’après  ce  concert  de  l’épiscopat 
et  du  Saint-Siège,  et  lorsque  l’adhésion  générale  s’est  mani¬ 
festée,  qu’il  y  a  jugement  entièrement  définitif  de  l’Église  et 
acte  absolu  et  irréfragable  de  la  souveraineté  spirituelle. 

L’examen ,  la  délibération  et  le  concert  sont  à  tel  point  de 
l’essence  même  du  gouvernement  ecclésiastique ,  que  le  con¬ 
cile  est  suppléé  par  ce  jugement  de  l’Église  dispersée,  lorsque 
le  concile  ne  peut  avoir  lieu.  Mais  la  réunion ,  la  tenue  régu¬ 
lière  des  conciles  est  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus 
efficace  à  la  fois  d’obtenir  ce  concours  de  lumières,  cet  exa¬ 
men  approfondi,  ces  sages  délibérations,  ce  concert  et  ce  con¬ 
sentement  qui  sont  les  conditions  mêmes  du  gouvernement 
spirituel, 
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Aussi  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  à  l’Église, 
nous  le  verrons  bientôt,  c’est  l’impossibilité  où  elle  s’est 
trouvée  trop  souvent  de  tenir  ces  assises  générales  ou  parti¬ 
culières  qu’on  appelle  les  conciles. 

Les  conciles  sont  des  assemblées  essentiellement  dé¬ 
libérantes.  Mais  la  délibération  dans  le  concile  n’appartient, 
de  droit  divin,  en  vertu  de  l’institution  divine,  qu’au  corps 
épiscopal,  c’est-à-dire  aux  évêques  unis  au  Souverain  Pon¬ 
tife.  Il  est  vrai  cependant  que  les  évêques  ne  sont  pas  seuls 
membres  du  concile,  qu’il  doit  s’y  trouver  une  représentation 
du  second  ordre,  et  qu’il  peut  y  avoir  des  laïques.  Le  second 
ordre  y  possède,  de  droit  divin,  la  voix  consultative;  les  prê¬ 
tres  sont  les  conseillers  naturels  et  nécessaires  des  évêques. 
Ils  ont  le  droit  d’émettre  leurs  avis,  de  faire  entendre  leur 
voix  dans  les  conciles.  Les  laïques  aussi  peuvent  être  con¬ 
sultés. 

Cette  nécessité  de  la  présence  et  des  conseils  des  prêtres, 
cette  possibilité  de  la  présence  et  des  conseils  des  laïques,  ne 
déplacent  pas  la  souveraineté,  qui  appartient  toujours  au 
corps  des  premiers  pasteurs,  sous  l’autorité  de  leur  chef, 
et  même  dans  le  cas  où,  pour  un  plus  grand  bien,  les  évêques 
et  le  Pape  croient  devoir  étendre  à  tous  les  membres  du 
concile  le  suffrage  délibératif,  et  établir  ainsi  une  égalité  de 
suffrage,  ils  n’en  conservent  pas  moins  intacte  et  inviolable 
cette  haute  qualité  d’être  seuls,  de  droit  divin,  docteurs, 
législateurs  et  juges. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  principe  que  la  con¬ 
stitution  de  l’Église  soit  illibérale.  Une  étude  attentive  dé¬ 
couvre  au  contraire  dans  cette  constitution  une  harmonie 
parfaite  avec  les  principes  des  gouvernements  libres  ,  sans 
qu’il  soit  porté  aucun  tort  à  la  souveraineté  spirituelle  telle 
qu’elle  a  été  divinement  établie. 

En  effet,  la  souveraineté  spirituelle  réside  toujours  dans 
le  corps  pastoral  fondé  par  l’Homme-Dieu  pour  perpétuer 
sa  mission  sur  la  terre.  Le  concile  étant  la  représentation 
de  l’Église  universelle,  le  pouvoir  souverain  dans  le  con¬ 
cile  doit  appartenir  au  corps  qui  le  possède  dans  la  com¬ 
munauté  elle- même.  Rien  n’est  plus  clair.  La  souverai- 
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neté  dans  !e  concile  n’est  que  l’exercice  même  de  la  souve¬ 
raineté  spirituelle.  Or  cette  souveraineté  n’appartient,  de 
droit  divin,  qu’au  Pape  et  aux  évêques.  Le  Pape  et  les  évê¬ 
ques  possèdent  donc  seuls  la  souveraineté  dans  le  concile, 
c’est-à-dire  le  droit  d’enseigner,  de  légiférer,  de  juger. 

Mais  cette  souveraineté  se  trouve  pondérée  avec  une 
sagesse  et,  pour  ainsi  dire,  avec  une  habileté  qui  révèlent 
la  main  du  divin  architecte  de  la  Cité  de  Dieu. 

Remarquons  d’abord  que  la  souveraineté  s’exerce  dans  une 
assemblée  délibérante.  Il  y  a  vraiment  délibération  parmi  les 
premiers  pasteurs*,  et  non-seulement  cette  délibération  a  lieu 
dans  le  concile,  mais  même  lorsque  le  concile  n’est  pas  pos¬ 
sible,  il  n’y  a  jamais  d’acte  absolu  de  souveraineté  dans 
l’Église  sans  le  concert  des  premiers  pasteurs. 

Qui  dit  délibération  conciliaire,  dit  examen  contradictoire, 
discussion  libre,  et  vote  à  la  majorité.  La  règle  des  discus¬ 
sions  est  l’Écriture  et  la  tradition  ;  le  pour  et  le  contre  doivent 
être  pesés,  et  chacun  doit  émettre  librement  sa  manière  de 
penser  et  de  sentir. 

Aucune  volonté  personnelle,  arbitraire,  despotique,  n’a  le 
droit  de  s’imposer;  personne,  dans  le  concile,  pas  même  le 
Pontife  suprême,  n’a  le  droit  déjuger  seul,  de  légiférer  seul, 
d’enseigner  seul.  La  décision  est  le  fruit  de  la  conscience,  du 
sentiment,  de  la  raison  de  tous,  ou  du  moins  de  la  grande 
majorité.  Ubi  spiritns  Dei,  ïbi  libertas. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Nous  avons  prouvé  que  les  mi¬ 
nistres  du  second  ordre  sont  les  consulteurs  naturels  des 
évêques;  qu’ils  doivent  être  appelés  au  concile;  qu’ils  y  ont 
de  droit  divin  la  voix  consultative;  qu’un  concile  où  ils  ne 
seraient  pas  convoqués  serait  illicite.  Nous  avons  établi  aussi 
que  les  laïques  peuvent  être  convoqués  et  consultés.  Il  y  a 
donc  dans  les  conciles  une  représentation  des  gouvernés.  Ils 
peuvent,  ils  doivent  donner  leurs  conseils,  élever  leurs 
plaintes,  présenter  leurs  requêtes.  Il  est  vrai  qu’ils  n  ont  pas 
nécessairement  part  aux  décisions.  Mais,  lorsque  les  hommes 
sont  réunis,  qu’il  se  produise  parmi  eux  une  idée  juste  et  un 
sentiment  vrai,  cette  idée  et  ce  sentiment,  malgré  les  passions 
et  les  intérêts  contraires,  font  toujours,  à  la  longue,  impres- 
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sion  sur  les  raisons  et  les  cœurs.  Il  y  a  donc,  dans  les  con¬ 
ciles,  une  influence  légitime  des  gouvernés  sur  les  gouver¬ 
nants.  Ceux-ci,  sans  rien  perdre  de  leur  divine  autorité, 
peuvent  accepter  le  concours  des  premiers.  Ces  assemblées 
offrent  donc  des  garanties  libérales,  même  à  les  considérer 
d’un  point  de  vue  humain,  indépendamment  de  l’assis¬ 
tance  divine  qui  leur  est  promise  et  qui  ne  les  abandonne 
jamais. 

Non-seulement  les  gouvernants,  dans  l’Eglise,  acceptent 
le  concours  des  gouvernés,  mais  les  gouvernants  peuvent  être 
élus  par  les  gouvernés.  L’élection  a  été  le  mode  général  de  la 
nomination  des  évêques  pendant  quinze  siècles.  Jusqu’au 
treizième,  le  peuple  y  a  pris  part.  Dans  les  deux  siècles  sui¬ 
vants,  elle  a  été  exercée  par  le  clergé  seul.  La  nomination 
des  évêques  n’a  été  attribuée  aux  souverains  que  depuis  le 
seizième  siècle,  et  les  souverains  peuvent  être  tenus  en  cela 
comme  les  représentants  de  la  communauté  chrétienne. 

D’après  ces  considérations,  nous  croyons  pouvoir  conclure 
légitimement  que  les  conciles  introduisent  dans  la  constitu¬ 
tion  de  l’Église  un  puissant  élément  de  liberté  en  même  temps 
que  d’autorité,  un  puissant  élément  de  conservation  en  même 
temps  que  de  progrès. 

Élément  de  liberté  : 

L’examen,  la  discussion,  le  vote  des  majorités,  le  concours 
des  gouvernés,  qu’est-ce  que  tout  cela,  sinon  la  liberté? 
Liberté  sage,  liberté  réglée,  liberté  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  l’anarchie,  comme  il  convient  à  la  Cité  de  Dieu,  qui 
est  la  cité  de  l’ordre. 

Élément  d’autorité  : 

Elle  est  basée  tout  entière  sur  la  foi,  la  conscience,  la 
libre  adhésion,  l’adhésion  spontanée  des  cœurs.  C’est  la  plus 
douce,  mais  en  même  temps  la  plus  forte  des  autorités. 

Élément  de  conservation  : 

La  tradition  antique ,  perpétuelle ,  universelle ,  dont  les 
conciles  sont  les.  témoins  et  les  organes ,  conserve  tou¬ 
jours  immuable,  inaltérable,  identique  à  elle -même,  au 
milieu  de  l’incessante  fluctuation  des  pensées  et  des  choses 
humaines,  la  règle  divine  de  la  foi  et  des  mœurs,  le  dogme  et 
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la  morale.  Spectacle  admirable,  digne  de  l’éternelle  recon¬ 
naissance  des  hommes,  disons  plus,  de  leur  adoration  !  Le 

doigt  de  Dieu  est  là  :  digitus  Dei  est  hic. 

/ 

Elément  de  progrès  : 

Sur  cette  base  immuable  de  la  foi,  s’élève,  par  la  main  des 
conciles,  qui  résument  toute  la  raison  chrétienne,  l’édifice 
de  la  science  théologique.  Le  dogme  est  défendu,  expli¬ 
qué,  interprété,  développé;  et,  par  ce  progrès,  par  ce 
développement  régulier,  non-seulement  il  se  maintient  au 
niveau  de  la  science  humaine,  mais  il  brille  à  ses  yeux  comme 
un  phare  et  il  verse  sur  ses  voies  incertaines  la  lumière  et  la 
sécurité.  Les  lois  ecclésiastiques,  la  discipline,  sont  toujours 
mises  en  harmonie  avec  l’état  moral  et  social  du  monde,  avec 
les  besoins  nouveaux  enfantés  par  les  progrès  et  par  les  déca¬ 
dences  de  la  civilisation  ;  les  vieux  abus  sont  retranchés ,  et 
l’Église,  sans  subir  les  coups  de  ces  révolutions  qui  abattent 
les  empires,  renouvelle  toujours  son  éternelle  jeunesse. 

Dans  ces  quelques  mots  est  toute  l’histoire  des  conciles. 
Quel  spectacle  que  celui  de  ces  grandes  assemblées,  conservant 
inaltérable  le  dépôt  des  divines  révélations,  développant  le 
dogme  et  l’institution  chrétienne  avec  une  logique  et  une 
assurance  inflexibles  ;  fondant  la  science  chrétienne  ;  toujours 
appliquées  à  faire  fleurir,  par  leurs  lois,  les  bonnes  mœurs,  la 
piété  envers  Dieu,  la  charité  envers  les  hommes.  Les  conciles 
ont  été  vraiment  les  organes  de  la  raison  et  de  la  conscience 
chrétienne,  comme  les  assemblées  politiques  peuvent  être 
ceux  de  la  raison  publique.  Et  si,  en  traversant  les  siècles, 
ils  se  sont  empreints  de  la  couleur  des  diverses  époques,  il 
n’en  pouvait  être  autrement,  car  l’homme  est  toujours 
l’homme,  même  lorsqu’il  sert  d’instrument  à  Dieu.  Mais 
l’œuvre  divine  ne  se  poursuit  pas  moins  au  milieu  de  ces 
vicissitudes  humaines. 

Pourquoi  donc  ces  assemblées  si  importantes,  si  nécessaires 
au  bien  religieux  et  moral,  ont-elles  été  interrompues?  Depuis 
Trente,  plus  de  concile  général;  depuis  le  seizième  siècle, 
peu  de  conciles  provinciaux,  peu  de  conciles  diocésains. 
Parmi  les  causes  nombreuses  de  cette  interruption ,  les  prin¬ 
cipales  tiennent  à  la  politique.  La  première  a  été  la  défiance 
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du  clergé  et  le  désir  de  diminuer  sa  puissance.  Cette  dé¬ 
fiance,  il  faut  en  convenir,  n’était  peut-être  pas  dépourvue 
de  toute  raison.  Certaines  doctrines  pouvaient  faire  craindre 
l’extension  de  la  domination  du  clergé  dans  l’ordre  politique. 
Il  y  avait  là  un  danger,  et  la  société  laïque  se  montra  jalouse 
de  sa  dignité,  de  son  indépendance  politique. 

Mais,  par  l’effet  ordinaire  de  toute  réaction,  elle  se  jeta 
dans  l’excès  opposé,  et,  sous  prétexte  de  se  garantir  des 
envahissements  de  l’Église,  elle  opprima  l’Église.  Ainsi  toutes 
sortes  d’entraves  furent  mises  à  la  liberté  des  réunions  ecclé¬ 
siastiques.  Le  clergé  réclamait,  mais  il  n’était  pas  écouté,  et 
cet  esprit  prohibitif  des  assemblées  ecclésiastiques ,  cet  esprit 
défiant  s’est  perpétué  jusqu’à  nos  jours;  il  est  encore  vivant 
dans  certains  articles  de  la  législation  organique  du  concordat. 

Cette  défiance  plus  ou  moins  fondée  à  l’égard  du  clergé 
n’est  pas  la  seule  cause  de  la  cessation  des  conciles.  Les 
idées  et  les  mœurs  engendrées  par  le  régime  de  la  monarchie 
absolue  y  ont  aussi  contribué.  Lorsque  les  assemblées  poli¬ 
tiques  étaient  regardées  comme  un  danger  dans  l’État,  lors¬ 
qu’elles  avaient  cessé  pour  faire  place  au  pouvoir  arbitraire , 
ce  pouvoir  devait  considérer  d’un  mauvais  œil  les  assemblées 
ecclésiastiques.  Il  y  avait  là  une  pratique  d’examen,  de  déli¬ 
bération,  de  liberté  qui  lui  faisait  ombrage.  Façonnés  aux 
habitudes  de  la  monarchie  absolue,  les  gouvernés  eux- 
mêmes  devaient  se  montrer  peu  zélés  pour  ces  réunions.  Il  y 
a  entre  la  société  politique  et  la  société  religieuse  des  rap¬ 
ports  si  intimes  que  les  mœurs  de  la  première  influent  natu¬ 
rellement  sur  celles  de  la  seconde et  réciproquement.  Aussi 
lorsque  la  liberté  s’est  réveillée -dans  le  monde  politique; 
lorsqu’elle  a  voulu  avoir  ses  assemblées  régulières,  peu  à 
peu  l’idée  et  l’amour  des  conciles  se  sont  ranimés  dans  le 
clergé;  il  les  a  réclamés  longtemps;  enfin  il  a  voulu  les 
pratiquer. 

Les  effets  de  la  cessation  des  conciles  ont  été  funestes  au 
delà  de  tout  ce  qu’on  pourrait  dire.  Sans  doute,  et  nous 
l’avons  déjà  remarqué,  dans  l’état  de  l’Église  dispersée,  le 
jugement  et  le  concert  des  évêques,  sous  l’autorité  du  Pape, 
peuvent  à  la  rigueur  remplacer  le  concile  général.  Ce  moyen 
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est  rigoureusement  suffisant  pour  la  conservation  de  la  foi  et 
de  la  religion.  Mais  l’est-il  également  pour  la  correction  des 
abus  et  pour  les  améliorations  scientifiques,  morales,  légis¬ 
latives,  réclamées  par  les  besoins  des  temps,  et  nécessaires 
aux  développements  et  aux  progrès  de  la  société  religieuse? 
Les  assemblées  délibérantes  et  consultatives  ont  toujours  été 
regardées,  dans  l’Église,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
combattre  le  mal  et  d’opérer  le  bien.  Sans  ces  assemblées, 
tout  languit  et  tout  souffre. 

L’isolement  des  premiers  pasteurs  est  aussi  un  des  résultats 
les  plus  désastreux  de  la  cessation  des  conciles.  Cet  isolement 
n’est  favorable  ni  à  l’autorité  ni  à  la  liberté.  Le  bien  demande 
le  concours  de  toutes  les  forces  régulières.  Aussi  faut -il 
saluer,  dans  la  convocation  d’un  concile  général,  objet  de  si 
longues  espérances,  l’aurore  de  temps  meilleurs. 


DEUXIÈME  APPENDICE. 


LES  ÉLECTIONS  DANS  L’ÉGLISE. 

L’histoire  des  élections  ecclésiastiques  se  partage  en  trois 
époques  principales  :  la  première,  qui  est  celle  de  l’an¬ 
cienne  discipline  et  qui  s’étend,  avec  des  modifications  très- 
diverses,  jusqu’au  treizième  siècle;  la  seconde,  qui  com¬ 
mence  lorsque  les  chapitres  sont  investis  du  droit  d’élire 
les  évêques;  la  troisième  enfin,  qui  s’ouvre  avec  les  con¬ 
cordats  du  seizième  siècle. 
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I. 

LES  ÉLECTIONS  PAR  LES  EVEQUES ,  LE  CLERGÉ  ET  LE  PEUPLE. 


Bien  que  cette  première  époque  présente  un  caractère 
commun  qui  en  fait  l’unité ,  elle  admet  des  nuances  succes¬ 
sives  qui  nécessitent  un  examen  séparé.  On  la  divisera  donc 
utilement  en  quatre  périodes.  La  première  se  termine  vers 
l’an  367,  au  concile  de  Laodicée;  la  seconde  s’étend  jus¬ 
qu’au  sixième  siècle;  la  troisième  conduit  au  neuvième;  la 
quatrième  va  jusqu’au  douzième. 


Première  période. 

Dans  le  Nouveau  Testament,  nous  voyons  les  Apôtres  tan¬ 
tôt  laisser  à  l’assemblée  des  fidèles  l’élection  des  ministres 
de  la  religion  ,  tantôt  établir  par  eux-mêmes  les  pasteurs. 
Lorsqu’il  est  question  de  compléter  le  collège  apostolique , 
où  un  siège  était  resté  vacant  par  la  trahison  de  Judas ,  saint 
Pierre  propose  à  l’assemblée  chrétienne  de  donner  un  suc¬ 
cesseur  au  disciple  infidèle.  Deux  des  frères  sont  élus ,  et  le 
sort  décide  quel  est  celui  d’entre  eux  que  le  Seigneur  appelle 
aux  fonctions  de  l’apostolat.  Les  sept  premiers  diacres  sont 
élus  par  la  multitude,  et  sont  ensuite  confirmés  et  ordonnés 
par  les  Apôtres.  D’un  autre  côté ,  nous  voyons  saint  Paul 
établir  Timothée  évêque  à  Éplièse ,  Tite  en  Crète ,  et  des  . 
monuments  certains  nous  font  connaître  que  les  Apôtres  eux- 
mêmes  avaient  donné  aux  plus  anciennes  et  aux  plus  illus¬ 
tres  Églises  leurs  premiers  pasteurs. 

Malgré  cette  diversité  de  conduite  des  Apôtres,  qui  montre 
bien  l’indépendance  entière  de  leur  puissance ,  il  n’est  pas 
douteux  que,  dès  l’origine  de  l’Église,  l’élection  par  le  clergé 
et  par  le  peuple  fut  le  mode  général  par  lequel  se  perpé- 
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tuait  le  ministère  pastoral.  Les  renseignements  que  saint 
Cyprien  nous  fournit  ne  laissent  rien  à  désirer  pour  la  préci¬ 
sion  et  la  clarté,  et  suppléent  parfaitement  au  silence  du 
premier  et  du  second  siècle  sur  un  objet  aussi  important. 
C’est  donc  saint  Cyprien  qui  va  nous  initier  aux  usages  et 
aux  lois  de  la  primitive  Église,  relativement  aux  élections 
ecclésiastiques. 

«  Il  faut  observer  avec  exactitude  ce  que  nous  avons  ap¬ 
pris  de  la  tradition  divine  et  apostolique,  et  ce  qui  s’observe 
aussi  chez  nous  et  dans  presque  toutes  les  provinces,  savoir 
que  pour  célébrer  les  ordinations  d’une  manière  convenable, 
tous  les  évêques  d’une  province  se  rendent  au  lieu  où  il  faut 
ordonner  un  pasteur,  et  que  là  il  soit  élu  en  présence  du 
peuple,  qui  connaît  parfaitement  la  vie  de  chacun,  l’ayant 
vu  et  connu  longtemps.  C’est  ce  que  nous  avons  vu  prati¬ 
quer  dans  l’ordination  de  Sabin,  notre  collègue,  à  qui  on  a 
déféré  l’épiscopat,  suivant  le  suffrage  de  tous  les  frères  et  le 
jugement  des  évêques,  tant  de  ceux  qui  étaient  présents  que 
de  ceux  qui  avaient  fait  connaître  par  leurs  lettres  ce  qu’ils 
pensaient  de  lui.  »  Le  saint  évêque  prouve  que  cette  disci¬ 
pline  est  conforme  à  l’Écriture  et  fondée  sur  la  parole  de 
Lieu  :  «  Dieu  ordonna  que  les  prêtres  de  l’ancienne  loi  fus¬ 
sent  établis  en  présence  de  la  synagogue,  pour  nous  mon¬ 
trer  que  les  ordinations  des  prêtres  ne  doivent  être  faites 
qu’avec  l’assistance  du  peuple;  afin  que,  par  la  présence  du 
peuple,  on  puisse  découvrir  les  crimes  des  méchants,  les  mé¬ 
rites  des  bons.  Et  ainsi  l’ordination  sera  légitime,  qui  sera 
examinée  par  le  jugement  de  tous  et  appuyée  du  suffrage 
universel.  »  Il  rappelle  ensuite  l’exemple  des  Apôtres  qui 
convoquèrent  toute  la  multitude  quand  il  fallut  élire  des 
évêques,  des  prêtres  et  des  diacres,  «  de  peur,  dit-il,  que  des 
hommes  indignes  ne  fussent  élevés  par  surprise  à  ces 
dignités.  «  Cypriani  Opéra,  Epist.  68. 

Dans  une  autre  lettre ,  l’évêque  de  Carthage  nous  apprend 
que  le  pape  Corneille  fut  placé  sur  la  Chaire  pontificale  par 
le  concours  des  évêques  et  du  peuple  :  «  Factus  est  episco- 
pus  a  plurimis  collegis  nostris  qui  tune  in  urbe  Romœ  ade- 
rant...  Factus  est  autem  Cornélius  episcopus  de  Dei  et  Christi 
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ejus  judicio,  de  clericorum  pene  omnium  testimonio,  de  plebis 
quœ  tum  affuit  suffragio,  et  de  sacerdotum  antiquorum  et  bo- 
norum  virorum  collegio.  »  Epist.  41  et  42. 

Tel  était  donc,  d’après  saint  Cyprien,  le  mode  d’élection 
usité  dans  les  premiers  siècles  :  une  Église  venait-elle  à  va¬ 
quer  ,  les  évêques  de  la  province  s’assemblaient  ;  ils  convo¬ 
quaient  le  clergé  et  le  peuple,  demandaient  leur  suffrage,  et 
en  présence  du  clergé  et  du  peuple  ils  élisaient  eux-mêmes 
le  nouveau  pasteur.  Les  peuples  rendaient  témoignage  de  la 
vie  et  des  mœurs  de  chacun,  les  évêques  étaient  les  juges  et 
les  arbitres  de  l’élection. 

Il  est  vrai  que  saint  Cyprien  dit  aussi  que  le  peuple  a  la 
principale  puissance  de  choisir  les  personnes  dignes,  et  de 
rejeter  les  indignes.  «  Mais,  remarque  Thomassin,  il  n’a 
égard,  en  disant  cela,  qu’au  témoignage  que  le  peuple  seul 
peut  rendre  du  mérite  ou  de  l’indignité  de  tous  les  particu¬ 
liers  qu’on  propose.  Les  évêques  ne  sont  pas  toujours  infor¬ 
més  de  la  vie  et  du  détail  des  actions  de  chaque  personne. 
Mais  rien  ne  peut  échapper  aux  yeux  et  à  la  connaissance  de 
tout  un  peuple.  Ainsi,  par  cette  seule  liberté  et  par  cette 
obligation  même  de  découvrir  ce  que  chacun  connaît  de  la 
vie  des  particuliers,  le  peuple  était  en  quelque  manière 
maître  des  élections,  quoiqu’en  effet  l’autorité  de  recevoir  ses 
dépositions,  de  les  examiner,  de  les  juger,  et  de  faire  l’élec¬ 
tion,  fût  entre  les  mains  des  évêques.  »  Discip.  ecclés.,  t.  Il, 
p.  675. 

Cette  interprétation  de  Thomassin  nous  paraît  confirmée 
par  les  propres  paroles  de  saint  Cyprien.  Cum  ipsa  maxime 
plebs  habeat  potestatem  vel  eligendi  dignos  sacerdotes,  vel  in- 
dignos  recusandi.  Quod  et  ipsum  videmus  de  divina  auctoritate 
descendere,  ut  sacerdos ,  plebe  prœsente,  sub  omnium  oculis  de- 
ligatur,  et  dignus  atque  idoneus publico  judicio  atque  testimonio 
comprobetur.  Cypeiani  Epist.  68. 

Antérieur  à  saint  Cyprien,  Tertullien,  dans  son  Apologie, 
nous  donne  une  indication  précieuse  qui  confirme  le  témoi¬ 
gnage  de  l’évêque  de  Carthage.  Parlant  des  assemblées  des 
chrétiens,  il  dit  qu’elles  sont  présidées  par  des  chefs  éprou¬ 
vés  ,  qui  n’ont  pas  acquis  cet  honneur  à  prix  d’argent ,  mais 


470 


APPENDICES. 


par  le  témoignage  :  «  Præsident  probati  quique  seniores, 
honorem  istum  non  pretio,  sed  testimonio  adepti.  «  Tertul- 
lien,  in  Apologetico. 

L’antiquité  la  plus  reculée  nous  fournit  aussi  des  preuves 
de  la  prépondérance  des  évêques  dans  les  élections  épisco¬ 
pales.  Nous  citerons  seulement  le  canon  soixante-quinzième 
des  Constitutions  apostoliques,  qui  montre  bien  le  grand 
pouvoir  que  les  évêques  avaient  dans  les  élections,  puisqu’il 
leur  défend  d’élire  et  d’ordonner  leurs  frères,  leurs  enfants  ou 
leurs  proches,  parce  que,  sans  une  extrême  impiété,  on  ne 
peut  rendre  l’épiscopat  héréditaire  dans  les  familles,  «  quod 
non  oportet  episcopum,  fratri,  vel  filio,  vel  alio  cognato  grati- 
ficantem,  humana  affectione  ad  episcopatus  dignitatem  quem 
vult  eligere.  Episcopatus  autem  hæredes'facere  justum  non 
est,  ea  quæ  Dei  sunt,  largientem,  »  Constitutiones  apost 
can.  75. 

L’élection  ne  s’appliquait  pas  seulement  à  l’épiscopat; 
c’est  elle  aussi  qui  ouvrait  les  portes  du  sanctuaire  à  tous  les 
autres  ministres  des  saints  autels.  Il  est  vrai  que  dans  ces 
élections,  qui  devaient  leur  donner  des  coopérateurs,  les 
évêques  avaient  une  autorité  bien  plus  décisive  que  dans  le 
choix  de  leurs  collègues.  Cependant  elles  n’avaient  jamais 
lieu  sans  que  le  clergé  et  le  peuple  en  fussent  informés,  et 
sans  que  leur  témoignage  fût  demandé  en  faveur  de  ceux 
que  l’évêque  voulait  ordonner.  «  In  ordinandis  clericis,  fra- 
tres  carissimi,  dit  saint  Cyprien,  solemus  vos  ante  consu- 
lere,  et  mores  ac  mérita  singulorum  communi  consilio  pon- 
derare.  »  (Cypriani  Epist.,  iib.  n,  ep.  5.)  Il  n’était  dérogé  à 
cette  règle,  comme  nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans 
saint  Cyprien  lui-même,  que  lorsque  la  nécessité  ou  un  plus 
grand  bien  l’exigeaient.  Mais  alors  même  l’évêque  avait  soin 
d’avertir  son  peuple  et  de  lui  donner  les  motifs  de  sa  conduite. 

Thomassin  réduit  à  ces  termes  l’intervention  du  peuple 

r 

dans  les  élections  ou  nominations  des  officiers  de  l’Eglise  :  les 
évêques  proposent  ceux  qu’ils  jugent  dignes  de  ces  fonc¬ 
tions;  le  peuple  est  en  droit  de  récuser  ceux  en  qui  il  dé¬ 
couvre  des  crimes  et  des  irrégularités.  Discipline  ecclésias¬ 
tique ,  t.  II,  p.  680. 
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Deuxième  'période. 

• 

L’an  367 ,  le  concile  de  Laodicée  porte  un  décret  qui  sem¬ 
ble  modifier  l’ancienne  discipline  et  restreindre  le  droit  po¬ 
pulaire.  Turlris  non  esse  permittendum ,  eorum  qui  in  sacer- 
dotio  sunt  constituendi  electionem  facere,  dit-il.  (Can.  xm.) 
Cependant,  selon  Thomassin,  le  peuple  continua  toujours  de 
concourir  aux  élections.  «  Ce  canon  ne  lui  ôta  peut-être  pas 
le  droit  de  suffrage,  mais  ou  il  écarta  seulement  ces  troupes 
tumultueuses  qui  n’agissent  qu’avec  passion  et  emportement 
dans  une  affaire  de  paix  et  de  sagesse,  ou  il  détermina  que 
le  résultat  des  élections  ne  dépendrait  pas  absolument  du 
peuple,  qui  est  souvent  surpris  ou  par  ignorance  ou  par  in¬ 
térêt,  mais  des  évêques  qui  président  à  l’élection  ou  des 
sages  qui  doivent  y  être  le  plus  considérés,  en  sorte  que  les 
suffrages  doivent  être  plutôt  pesés  que  comptés.  »  Discipline 
ecclésiastique,  t.  II,  p.  681. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  appréciation,  il  est  certain  que, 
après  le  concile  de  Laodicée,  le  peuple  continua  toujours  à 
prendre  une  très-grande  part  aux  élections ,  et  que  les  évê¬ 
ques  y  conservèrent  toujours  leur  prépondérance.  Un  examen 
rapide  de  quelques  faits  mettra  ces  deux  points  au-dessus 
de  toute  contestation. 

C’est  surtout  dans  l’histoire  des  conciles  que  nous  devons 
chercher  nos  preuves ,  et  des  témoignages  irrécusables  en  fa¬ 
veur  de  l’intervention  populaire  pendant  les  siècles  qui  ont 
suivi  le  concile  de  Laodicée.  Ainsi,  dans  le  premier  concile 
général  de  Constantinople ,  Nectaire  est  élu  évêque  de  cette 
Église  avec  l’agrément  et  le  suffrage  des  évêques,  du  clergé 
et  du  peuple.  Nectarium  in  concilio  generali,  communi  om¬ 
nium  consensu,  présenté  Imperatore ,  totius  denique  cleri ,  totius- 
que  civitatis  suffragiis,  episcopum  constituimus ,  disent  les  Pères 
de  ce  concile  dans  une  lettre  adressée  au  pape  Damase  et  à  tous 
les  évêques  d’Occident.  Et  ce  n’était  pas  seulement  à  Constanti¬ 
nople  que  les  élections  se  faisaient  avec  ce  concours  général  du 
peuple  et  du  clergé.  Les  Pères  du  même  concile  ajoutent, 
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dans  la  même  lettre  au  pape  Damase,  que  Flavien  a  été  élu  à 
Antioche  par  le  concert  unanime  de  tous  les  membres  de 
cette  illustre  Église  :  Tota  ilia  Ecclesia  suffragante,  et  velut 
uno  ore  virum  ilium  honorijice  collaudante.  Conc.  Constantin. 

Au  concile  d’Ëplièse,  nous  entendons  les  plaintes  de  Mem- 
non,  évêque  de  cette  ville,  qui  dénonce  les  intrigues  de  son 
adversaire  Jean  d’Antioche  auprès  des  sénateurs  et  des  per¬ 
sonnages  les  plus  importants  pour  le  faire  déposer  :  Quotidie 
venerandum  senatum  ilium ,  illustrissimosque  cives  ad  se  evo- 
cans ,  magna  importunitateflagitabat,  ut  eorum  suffragiis  alius 
in  meum  locum  or  dinar  etur  episcopus.  Concil.  Ephes.,  Epistola 
catholicorum. 

Dans  le  concile  de  Chalcédoine,  appelé  à  juger  entre  deux 
compétiteurs  qui  se  disputaient  le  siège  d’Éphèse,  Étienne 
proclame  qu’il  a  été  établi  évêque  par  quarante  évêques ,  et 
par  le  consentement  des  nobles,  des  principaux  de  la  ville  et 
du  clergé  :  «  Me  quadraginta  episcopi  Asiani,  suffragio  no- 
bilium  et  primatum  populi,  et  totius  reverendissimi  cleri,  et 
omnis  civitatis  ordinaverunt.  « 

Bassien,  de  son  côté,  déclare  aussi  qu’il  a  été  élu  par 
le  clergé,  par  le  peuple  et  par  les  évêques.  Le  concile 
casse  l’élection  de  ces  deux  prétendants ,  et  ordonne  de  re¬ 
connaître  pour  évêque  celui  qui  serait  élu  par  l’unanime 
consentement  de  tous  ceux  qui  devaient  être  soumis  à  sa  con¬ 
duite  :  Ab  omnibus  qui  pascendi  sunt  cligendus.  Conc.  Cale., 
part.  I,  ch.  xxn,  xxiii;  art.  n. 

Après  des  faits  aussi  décisifs  et  qui  nous  initient  parfaite¬ 
ment  à  la  discipline  générale  des  quatrième  et  cinquième 
siècles ,  faut-il  rappeler  quelques  élections  célèbres  qui  nous 
montrent  les  mêmes  règles  partout  en  vigueur?  Saint  Atha- 
nase  est  élu  à  Alexandrie  par  les  suffrages  de  tout  le  peuple  : 
suffragiis  totius  populi  :  c’est  saint  Grégoire  de  Nazianze  qui 
nous  l’apprend  dans  son  apologie  de  ce  grand  homme. 

Le  même  saint  docteur  nous  fait  connaître  de  quelle  ma¬ 
nière  son  ami  Basile  fut  élu  évêque  de  Césarée.  L’élection  fut 
proposée  par  le  père  du  divin  théologien  aux  évêques,  au 
clergé,  aux  moines,  aux  magistrats,  aux  sénateurs,  et  enfin 
à  tout  le  peuple  :  «  Hæc  iis  scribo  qui  sacerdotii  munere  fun- 


APPENDICES. 


473 


guntur,  et  monachis,  et  iis  qui  dignitates  gerunt,  et  senatorii 
ordinis  sunt,  ac  deniqueplebiuniversæ.  »  Gregorii  Nazianz. 
Epist.  22. 

En  Occident,  nous  trouvons  les  mêmes  lois  et  la  même 
participation  du  peuple  aux  élections. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage ‘suffit  à  lui  seul  pour 
nous  faire  connaître  les  usages  de  l’Église  d’Afrique ,  fidèle 
aux  traditions  de  saint  Cyprien.  Ce  concile  dresse  un  formu¬ 
laire  de  1’  xamen  que  devait  subir  le  candidat,  et  ordonne  en¬ 
suite  qu’il  soit  consacré  avec  le  consentement  du  clergé  et  du 
peuple,  dans  l’assemblée  de  tous  les  évêques  de  la  province, 
en  la  présence  ou  avec  l'agrément  du  métropolitain  :  «  Cum 
in  his  omnibus  examinatus,  inventus  fuerit  plene  institutus, 
tune  cum  consensu  clericorum  et  laïcorum,  et  conventu  lo¬ 
ti  us  provinciæ  episcoporum ,  maximeque  métropolitain ,  vel 
præsentia,  vel  auctoritate ,  ordinetur  episcopus.  «  Conc. 
Carth.,  IV,  can.  1. 

Les  Papes  maintiennent  avec  le  plus  grand  zèle  l’ancienne 
discipline  dans  tout  l’Occident.  Saint  Célestin  prescrit  cette 
règle  aux  évêques  des  Gaules  :  Nullus  invitis  detur  episcopus ; 
cleri,  plebis  et  ordinis  consensus  ac  desiderium  requiratur. 
Epist  2. 

Saint  Léon  est  aussi  formel  que  saint  Célestin  :  Cum  de 
summi  sacerdotis  electione  tractabitur,  Me  omnibus  prœponatur , 
quem  cleri  plebisque  consensu  concorditer  postulant...  Metro- 
politano  defuncto ,  cum  in  locum  ejus  alius  fuerit  subrogandus, 
provinciales  episcopi  ad  civitatem  metropolitanam  convenire  de- 
bebunt,  ut  omnium  clericorum ,  atque  omnium  civium  voluntate 
discussa,  ex  presbijteris  ejusdem  Ecclesiœ ,  vel  ex  diaconibus  op- 
timus  eligatur.  Leonis  Epist.  34. 

Ce  grand  Pape  exprime  en  termes  énergiques  la  règle  don¬ 
née  par  saint  Célestin  aux  évêques  des  Gaules  et  qui  résume 
la  sagesse  antique  :  Qui  prœfecturus  est  omnibus,  ab  omnibus 
eligatur...  Nullus  invitis  et  non petentibus  ordinetur,  ne  civitas 
episcopum  non  optatum  aut  contemnat,  aut  oderit  ;  et  fiat  mi¬ 
nus  religiosa ,  quam  convenit,  cui  non  licuerit  habere  quem  non 
velit.  Leonis  Epist.  89. 

Il  suffira  de  rapporter  l’élection  de  saint  Martin  pour 
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montrer  comment  ces  règles  étaient  mises  en  pratique. 

«  Une  multitude  incroyable,  non-seulement  de  la  ville  de 
Tours,  mais  aussi  des  cités  voisines,  s’était  rendue  pour  por¬ 
ter  son  suffrage.  Une  même  volonté,  un  même  vœu,  une 
même  pensée  proclamait  que  Martin  était  très -digne  de 
l’épiscopat,  et  félicitait  l’Église  qui  devait  l’avoir  pour  pas¬ 
teur.  Un  petit  nombre  seulement,  et  parmi  eux  quelques-uns 
des  évêques  qui  étaient  venus  pour  l’élection,  s’opposaient 
au  choix  de  Martin,  en  disant  que  son  aspect  était  méprisable, 
et  qu’il  était  indigne  d’élever  à  l’épiscopat  un  homme  d’une 
figure  si  humble,  et  qui  portait  toujours  des  vêtements  et 
une  chevelure  négligés.  Mais  le  peuple  mieux  inspiré  se  mo¬ 
qua  de  la  démence  de  ces  hommes  qui  faisaient  l’éloge  de 
Martin  en  croyant  le  blâmer;  et  il  ne  fut  pas  possible  de  ré¬ 
sister  à  la  volonté  du  peuple,  conforme  à  celle  de  Dieu 
même.  »  Sulpïce  Sévère,  Lïb.  devita  B.  Martini ,  cap.  vu. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  citer  d’autres  faits  ou 
d’autres  témoignages  pour  établir,  même  après  le  concile  de 
Laodicée,  la  participation  du  peuple  fidèle  aux  élections  ec¬ 
clésiastiques.  L’Occident  est  d’accord  avec  l’Orient,  l’Église 
latine  avec  l’Église  grecque  pour  lui  conserver  ses  droits. 
Dans  les  élections  s’exerce  toujours  l’action  combinée  des 
évêques,  du  clergé  et  du  peuple.  Mais  il  importe  d’examiner 
dans  quelle  proportion  ces  trois  éléments  y  concourent,  et  de 
déterminer  auquel  des  trois  la  prépondérance  appartient. 

Déjà,  dans  les  trois  premiers  siècles ,  nous  avons  vu  l’in¬ 
fluence  des  évêques  prédominer  dans  les  élections. 

À  mesure  que  les  faits  deviennent  plus  nombreux  et  les 
documents  plus  abondants,  cette  influence  devient  aussi  plus 
manifeste. 

La  prépondérance  épiscopale  est  établie  sur  un  fondement 
inébranlable  :  les  évêques  ne  doivent  ordonner  celui  que  le 
clergé  et  le  peuple  demandent  qu’après  l’avoir  examiné.  Ce 
droit,  comme  le  remarque  Thomassin,  les  rend  juges  et  ar¬ 
bitres  des  élections. 

Saint  Ambroise  atteste  d’une  manière  bien  expresse  ce  droit 
important  de  l’épiscopat.  «  Après  lamortd’Aaron,  Dieu  com¬ 
mande  à  Moïse,  à  Moïse  prêtre,  de  revêtir  le  fils  d’Aaron 
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des  insignes  de  son  père,  pour  nous  faire  connaître  que  le 
prêtre  doit  consacrer  le  prêtre  et  le  revêtir  de  ses  vrais  orne¬ 
ments,  qui  sont  les  vertus.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  a  la  certi¬ 
tude  que  le  candidat  possède  toutes  les  qualités  requises, 
qu’il  peut  le  conduire  à  l’autel.  L’homme  qui  doit  prier  pour 
le  peuple  doit  être  choisi  par  Dieu,  éprouvé  par  les  prêtres  , 
afin  qu’il  n’y  ait  rien  en  lui  qui  mette  obstacle  à  son  office 
de  médiateur.  «  Ambrosii  Opéra ,  Epist.  32. 

Le  Pape  saint  Léon  défend  aux  évêques  de  se  laisser  em¬ 
porter  aux  demandes  tumultueuses  et  aux  factions  de  la 
multitude.  «  Il  est  étonnant,  dit-il  aux  évêques  de  la  Mauri¬ 
tanie,  que,  cédant  au  temps,  aux  ambitions  présomptueuses, 
aux  tumultes  populaires,  vous  ayez  osé  confier  la  charge 
pastorale  et  le  gouvernement  de  l’Église  à  des  sujets  indi¬ 
gnes,  et  qui  n’ont  rien  des  mœurs  sacerdotales.  Agir  ainsi  ce 
n’est  pas  procurer  le  bien  du  peuple,  mais  lui  nuire.  «  Leoms 

Opéra ,  Epist.  87.  # 

La  même  règle  est  posée  par  le  pape  saint  Célestin  en 
termes  concis  et  énergiques.  Docendus  est  populus,  non  se- 
quendus. 

C’était  aussi  une  règle  primitive  et  générale  qu’aucune 
élection  ne  pouvait  se  faire  sans  la  présence  et  le  consente¬ 
ment  du  métropolitain  et  des  évêques  de  la  province  :  Extra 
conscientiam  Sedis  Apostolicœ,  hoc  est  Primatis ,  nemo  audeat 
ordinare,  dit  le  pape  Siriee.  Integrum  enimjudicium  est ,  quod 
piurimorum  sententia  conseguatur .  Ne  unus  episcopus  cpisco- 
pum  ordinare  prœsumat,  propter  arrogantium  nefurtivum  be- 
neficium  prœstitum  videatur.  Epist.  4. 

Siriee  ne  fait  ici  que  rappeler  les  prescriptions  des  conciles 
de  Laodicée  et  de  Nicée  qui  confirmèrent  le  droit  ancien  des 
métropolitains  et  des  évêques  comprovinciaux  dans  les  élec¬ 
tions  de  leurs  collègues.  Episcopi  judicio  metropolitanorum ,  et 
eorurn  episcopomm  gui  circumcirca  sxint ,  pu  ovehantui  ad  etcle — 
siasticam  potestatem,  dit  le  concile  de  Laodicée.  Celui  de 
Nicée  exige,  pour  établir  un  évêque,  la  présence  du  métro¬ 
politain  et  de  tous  les  évêques  de  la  province.  Si  cela  ne  se 
peut,  il  demande- qu’il  y  en  ait  trois  au  moins  de  présents, 
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et  que  les  autres  donnent  leur  consentement  par  écrit. 
Can.  17. 

Il  donne  au  métropolitain,  qu’il  soit  ou  non  présent  à  l’é¬ 
lection,  le  droit  de  la  confirmer ,  et  déclare  nulle  toute  élec¬ 
tion  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  son  consentement  :  Firmi- 
tas  eorum  quæ  geruntur ,  per  unamquamque  provinciam 
metropolitano  tribuatur  episcopo.  (Can.  4.)  ....  lllud  autem 
gener aliter  clarurn  est  quod  si  quis,  præter  sententiam  metropo- 
litani ,  fuerit  factus  episcopus,  hune  magna  synodus  definivit 
episcopum  esse  non  posse.  Can.  6. 

L’élection  des  métropolitains  eux-mêmes  devait  être  con¬ 
firmée  par  les  exarques  et  par  les  patriarches. 

Quant  au  droit  pontifical,  il  consistait  en  ce  que  le  Pape 
pouvait  agréer  ou  refuser  les  lettres  de  communion  que  de¬ 
vaient  lui  écrire  les  patriarches.  En  confirmant  l’élection  des 
patriarches,  il  confirmait  celle  des  évêques  de  leur  ressort. 
Yoy.  Livre  iv,  ch.  ni. 

La  prépondérance  des  évêques  dans  les  élections  épisco¬ 
pales  est  donc  un  fait  incontestable.  Ils  président  l’assem¬ 
blée  électorale,  dirigent  ses  opérations,  éclairent  les  choix  du 
peuple,  examinent  et  discutent  les  mérites  des  candidats,  et, 
selon  qu’ils  donnent  ou  refusent  leur  consentement,  ils  in¬ 
firment  ou  valident  l’élection. 

Il  n’est  pas  moins  manifeste  que  le  clergé  du  second  ordre 
avait  une  grande  part  dans  ces  élections  et  que  son  influence 
s’y  faisait  d’autant  plus  sentir  qu’il  y  intervenait  en  plus 
grand  nombre. 

«  On  a  pu  remarquer,  dit  Thomassin,  que  ce  n’est  que 
dans  les  villes  les  plus  célèbres  de  l’empire  qu’il  a  été 
parlé  du  clergé,  et  même  que  ce  n’a  été  que  dans  les  der¬ 
niers  temps.  Le  nombre  des  ecclésiastiques  s’étant  aug¬ 
menté,  leur  autorité  s’est  à  proportion  augmentée  dans 
les  élections  des  évêques.  Le  peuple  semble  paraître  seul  au 
commencement-,  le  clergé  se  joignit  après,  et  enfin  il  l’a 
emporté.  »  Discipline  ecclésiastique ,  tome  II,  p.  683. 

Quant  à  l’intervention  populaire,  d’après  tous  les  docu¬ 
ments  et  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  elle  peut  se 
réduire  à  deux  chefs  :  les  laïques  donnaient  leur  avis  sur 
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les  mœurs  des  candidats,  et  leur  consentement  à  l’élection. 
«  Un  des  droits  incontestables  des  peuples  en  ces  temps-là , 
dit  Thomassin,  c’est  qn’on  ne  leur  donnât  point  d’évêques 
contre  leur  volonté,  et  auquel  ils  se  fussent  d’abord  opposés, 
afin  que  leur  obéissance  fut  accompagnée  de  la  vraie  liberté 
chrétienne.  »  Discipline  ecclésiastique ,  tome  Ier,  p.  697. 

Il  est  facile  de  voir  combien  ces  droits  étaient  précieux 
pour  les  peuples,  et  quelle  légitime  influence  ils  leur  don¬ 
naient  sur  le  choix  de  leurs  pasteurs. 


Troisième  période. 

Du  sixième  au  neuvième  siècle,  la  même  discipline  règne 
dans  toute  l’Église,  avec  quelques  modifications  que  nous 
allons  faire  connaître. 

Le  droit  électoral  du  clergé  et  du  peuple  est  appliqué  à 
cette  époque  d’une  manière  trop  remarquable  pour  que  nous 
la  passions  sous  silence.  Le  clergé  et  le  peuple  proposent 
trois  personnes,  parmi  lesquelles  le  président  de  l’élection, 
c’est-à-dire  le  métropolitain  ou  l’évêque  qui  le  remplace, 
choisit  la  plus  digne.  C’est  Justinien  qui,  dans  une  de  ses 
Novelles,  nous  fait  connaître  cet  usage,  et  il  le  présente 
comme  déjà  ancien  dans  l’Église  :  Sancimus ,  quoties  opus 
fuerit  episcopum  ordinari ,  clericos  et  primates  civitatis,  cujus 
futurus  est  episcopus  ordinari ,  mox  in  tribus  personis  décréta 
facere...  ut  ex  tribus  personis  pro  quibus  talia  décréta  facta 
sunt ,  melior  ordinetur ,  electione  et  periculo  ordinantis. 
Novel.  123,  cap.  i. 

S’il  ne  se  trouve  pas  trois  personnes  dignes  d’être  élevées 
à  l’épiscopat,  les  élections  doivent  se  réduire  à  deux  et 
même  à  une  ;  mais  si  ceux  qui  doivent  élire  l’évêque  tardent 
plus  de  six  mois  à  se  prononcer,  le  consécrateur  doit  pro¬ 
céder  seul  à  l’élection,  et  ordonner  celui  qu’il  a  choisi  :  Si 
vero  ut  cvenit  quibusdam  locis,  non  inveniantur  1res  personœ , 
ad  talem  electionem  opportunœ ,  liceat  décréta  facientibus ,  in 
duabus  et  in  una  persona  decretum  facere.  Si  vero  qui  debent 
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episcopum  eligere,  citius  ipsa  décréta  intra  sex  menses  non 
faciant,  tune  periculo  propriœ  animœ,  ille  quem  compctit  ordi- 
nare  episcopum  ordinet.  Ibid. 

En  Italie,  le  pape  saint  Grégoire  le  Grand  se  montre  plein 
de  zèle  pour  conserver  aux  Églises  leurs  droits,  leurs  fran¬ 
chises,  leur  liberté  en  matière  électorale.  Il  ne  veut  jamais 
s’ingérer  dans  les  élections  épiscopales,  pour  faire  peser  sur 
elles  son  autorité.  Les  lettres  qu’il  écrit  pour  ces  sortes  d’af¬ 
faires  sont  toujours  adressées  clero ,  ordini  .et  plebi.  L’acte 
authentique  que  l’élu  doit  présenter  au  métropolitain ,  lors¬ 
qu’il  vient  lui  demander  la  consécration  épiscopale,  doit  être 
revêtu  de  la  signature  de  tous  les  électeurs.  Qui  dumfuerit 
postulatus ,  cum  solemnitate  decrcti  omnium  subscript  ionibus 
roborati...,  ad  nos  veniat  sacrandus.  Gregorii  Magni  Opéra , 
lib.  il.  Epist.  19,  27,  38. 

Ce  grand  Pape  avait  été  élu  lui-même  par  le  clergé,  le 
sénat  et  le  peuple  de  Rome  :  Renitentem  totis  viribus ,  clerus, 
senatus  populusque  Romanus  sibi  concorditer  pontijicem  elege- 
runt.  Joann.  Diaconus,  in  Vita  B.  Gregorii,  lih.  i ,  cap.  xxxix. 

Un  de  ses  successeurs ,  le  pape  Hormisdas ,  déclare  que, 
dans  les  élections ,  la  voix  des  peuples  est  l’organe  et  l’inter¬ 
prète  des  volontés  de  Dieu  :  Istam  sacerdotibus  ordinandis 
rever entiam  servet  electio,  ut  in  gravi  murmure  populorum 
divinum  credatur  esse  judicium.  Ibi  enim  Deus ,  ubi  simplex 
sine  pravitate  consensus.  Epist.  25. 

En  France,  les  conciles  d’Orléans,  de  Clermont,  de  Paris, 
attestent  la  liberté  des  élections.  «  Nullus  civibus  invitis  or- 
dinetur  episcopus,  nisi  quem  populi  et  clericorum  electio  plenis- 
sima  quœsierit  voluntate  »,  dit  le  troisième  concile  de  Paris. 
En  consacrant  les  droits  du  clergé  et  du  peuple,  le  même 
concile  maintient  avec  vigueur  la  prépondérance  des  métro¬ 
politains  et  des  évêques  dans  les  élections,  et  il  la  défend 
contre  tous  les  empiétements  de  la  puissance  civile  :  Non 
principis  imperio,  neque  per  quamlibet  conditionem ,  contra 
meiropolis  voluntatem,  vel  episcoporum  comprovincialium  inge- 
ratur  episcopus.  Quod  si  per  ordinationem  regiam,  honoris  istius 
culmen  pervadere  aliquis  nimia  temeritate  prœsumpsent ,  a  com- 
provincialibus  loci  ipsius  recipi  nullatenus  mereatur ,  quem 
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indebite  ordinatum  agnoscunt.  Concil.  Paris.  III,  can.  vin. 

Le  cinquième  concile  de  Paris  tient  le  même  langage.  En 
Espagne ,  le  quatrième  concile  de  Tolède  donne  tout  le  pou¬ 
voir  des  élections  au  peuple,  au  clergé,  aux  évêques  :  Sed 
nec  ille  deinceps  sacerdos  erit ,  quem  nec  clerus  nec  popnlus 
propriæ  civitatis  elegerit ,  vel  authoritas  metropolitani  vd 
comprovincialium  sacerdotam  assensio  exquisivit.  Concil. 
Tolet.  IV,  can.  xvm. 

Le  métropolitain,  qui  avait  une  autorité  si  étendue  sur 
les  élections,  dont  il  était  toujours  l’arbitre  avec  les  autres 
évêques  de  la  province ,  était  élu  lui-même  par  ses  compro- 
vinciaux ,  et  par  le  clergé  et  le  peuple  de  la  métropole.  Le 
troisième  concile  d’Orléans  nous  fait  connaître  cette  disci¬ 
pline,  attestée  d’ailleurs  par  un  grand  nombre  de  monuments  : 
Ipse  lamen  metropolitanus  a  comprovincialibus  episcopis,  sicul 
décréta  Sedis  Apostolicœ  continent ,  cum  consensu ,  cleri  vel 
civium  eligatur.  Conc.  Aurelianense  III,  can.  m. 


Quatrième  période. 

t 

Quoique  des  causes  que  nous  signalerons  plus  tard  mis¬ 
sent  souvent  les  faits  en  désaccord  avec  le  droit,  l’antique 
liberté  des  élections  se  maintint,  du  moins  en  principe, 
sous  les  Carlovingiens.  La  législation  canonique  ne  fut 
point  changée ,  et  nous  trouvons  beaucoup  d’exemples 
d’élections  libres,  et  faites  entièrement  dans  l’esprit  de 
l’ancienne  discipline.  Ainsi  le  pape  Adrien  Ier  conseille  à 
Charlemagne  de  s’abstenir,  comme  il  le  faisait  lui-même, 
de  toute  intervention  dans  les  élections  des  évêques ,  afin 
de  laisser  une  entière  liberté  au  clergé  et  au  peuple  :  Quia 
numquam  nos  in  qualibet  electione  invenimus ,  nec  invenire 
habemus ,  sed  neque  vestram  excellentiam  optamus  talem  rem 
incumbere.  Sed  qualis  a  clero  et  plebe,  cunctoque  populo  electus 
canonice  fuerit  ordinamus.  Conc.  Gall.,  tome  II,  p.  96,  120. 

Charlemagne  dans  ses  Capitulaires  reconnaît  l’antique 
droit  des  Églises,  et  autorise  à  le  suivre  les  peuples  soumis  à 
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sa  domination  :  Sacrorum  canonum  non  ignari  ut  in  Dei 
nomine  sancta  Ecclesia  suo  liberius  potirelur  honore ,  adsensum 
ordini  ecclesiastico  prœbuimus ,  ut  scïlicet  episcopi  per  electio- 
nem  cleri  et  populi ,  secundum  statuta  canonum,  de  propria 
diœcesi  elîgantur.  Capitulare  Caroli  Magni,  ann.  803. 

Trop  souvent  violées ,  ces  mêmes  règles  sont  toujours  in¬ 
voquées  sous  les  successeurs  de  Charlemagne.  Hincmar,  ar¬ 
chevêque  de  Reims ,  nous  en  offre  un  exemple  célèbre.  Dans 
ses  lettres  il  réclame,  avec  une  invincible  constance,  la 
liberté  des  élections  canoniques  :  les  canons ,  dit-il ,  ordon¬ 
nent  que  les  élections  soient  libres;  les  évêques  doivent  être 
élus  non  pas  d’entre  les  courtisans  qui  fréquentent  les  palais 
des  princes,  mais  parmi  les  ecclésiastiques  de  leur  propre 
Église.  Ce  ne  sont  pas  les  suffrages  des  rois  ni  de  leurs  offi¬ 
ciers  qui  font  les  évêques,  mais  bien  l'élection  du  clergé  et 
du  peuple,  et  le  jugement  du  métropolitain.  Le  prince  doit 
donner  son  consentement ,  la  consécration  se  fait  ensuite  : 
Ostendens  quod  non  de  palatio  prœcipiantur  elegi,  sed  de  pro¬ 
pria  qualibet  ecclesia ;  et  quod  de  ordinando  episcopo,  non 
regis  vel  palatinorum  debet  esse  commendatio,  sed  cleri  et 
plebis  electio,  et  métropolitain  in  electione  dijudicatio  ;  deinde 
terreni  principis  consensio,  et  sic  Jieri  episcoporum  manus 
impositio.  Flodoard,  lib.  m,  cap.  xxiv. 

Avec  quelle  vigueur  il  repousse  les  prétentions  des  princes 
ou  de  leurs  conseillers  de  désigner  le  sujet  qui  devait  être 
élu  !  Il  n’y  voit  qu’une  usurpation  sacrilège ,  une  doctrine 
sortie  de  l’enfer  :  Hoc  in  Scripturis  neque  in  catholicorum 
dictis,  vel  in  sacris  canonïbus,  vel  etiam  in  legibus  a  christianis 
imperatoribus  vel  regibus  promulgatis  hoc  scriptum  vel  decre- 
tum  invenitur ;  sed  talia  dicta  infernus  evomuit.  >  Hincmar, 
tome  II ,  p.  189. 

Dans  une  lettre  à  Hedenulphe,  évêque  de  Laon,  qu’il  avait 
nommé  visiteur  de  l’Église  vacante  de  Cambrai ,  pour  y  faire 
procéder  à  l’élection  canonique ,  Hincmar  constate  un  point 
fort  important  de  l’ancienne  discipline.  Ce  n’était  pas  seule¬ 
ment  le  clergé  de  la  ville  qui  donnait  son  suffrage  aux  élec¬ 
tions,  c’étaient  aussi  les  curés  des  campagnes ,  les  monas¬ 
tères  du  diocèse ,  les  nobles  et  les  citoyens  :  Quœ  electio  non 
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tantum  a  civitatis  clericis  erit  agenda y  verum  de  omnibus  mo- 
nasteriis  ipsius  parochiœ ,  et  de  rusticanarum  parochiarum 
presbyteris  occurrani  vicarii ,  commorantium  secum  concordia 
vota  fer  entes.  Sed  et  laïci  nobiles  ac  cives  adesse  debebunt 
quoniam  ab  omnibus  debet  eligi,  cui  debet  ab  omnibus  obediri. 
Hincmar,  tome  II,  p.  189. 

Florus,  diacre  et  docteur  de  l’Église  de  Lyon,  proclame  les 
mêmes  principes  :  «  La  tradition  apostolique,  dit-il,  ne  fait 
dépendre  les  élections  que  du  consentement  du  clergé  et  du 
peuple.  »  Opusculum  Flori,  post  Opéra  Agobardi. 

Malgré  ses  malheurs ,  sa  décadence ,  et  au  milieu  de  ses 
provinces  ravagées  par  les  invasions  arabes,  l’Église  grecque 
cherche  à  conserver  l’ancienne  liberté.  Aux  usurpations  des 
tyrans  de  Byzance,  de  ces  empereurs  iconoclastes  qui  s’ef¬ 
forcent,  en  violant  toutes  les  règles,  de  placer  leurs  créa¬ 
tures  dans  les  évêchés  et  sur  le  siège  patriarcal,  les  septième 
et  huitième  conciles  généraux  opposent  des  décrets  ;  ils  dé¬ 
fendent  aux  princes  laïques  de  s’emparer  de  la  suprême 
autorité  des  élections  :  Promotiones  atque  consecrationes  epi- 
scoporum,  concordans  prioribus  conciliis  electione  ac  decreto  epi- 
scoporum  collegii  jieri,  sancta  hœc  et  universalis  Synodus  définit 
ac  statuit  y  atque  jure  promulgat  neminem  laïcorum  princi- 
pum,  vel  potentum  semet  inserere  electioni  vel  promotioni  pa- 
triarchæ,  vel  metropolitani ,  aut  cujuslïbet  episcopi ,  ne  videli- 
cet  inordinata  hinc  et  incongrua  fiat  confusio  vel  contentio . 
Concil.  l/IIl,  can.  xxn. 

11  faut  bien  remarquer  que  le  concile  déclare  maintenir 
et  renouveler  les  décrets  des  conciles  antérieurs,  concordans 
prioribus  conciliis y  et  nous  avons  vu  que  ces  conciles  attri¬ 
buaient  1  élection  au  clergé  et  au  peuple,  sous  l’autorité  et 
la  prépondérance  des  évêques.  Nous  trouvons  encore  des 
traces  nombreuses  de  cette  discipline  dans  l’histoire  de 
l’Église  grecque.  C’est  ainsi  que  le  successeur  de  Michel 
Cérulaire,  Constantin  Lichudes,  fut  élevé  au  patriarcat  par 
le  suffrage  des  métropolitains.,  du  clergé  et  du  peuple  : 
Constantinus  metn>politanorum  et  cleri,  totiusque  populi  suf- 
fragiis  delectus  fuerat0  Cedrenus,  ann.  1059,  pag.  189. 

Cependant,  vers  le  douzième  siècle,  un  changement  radi- 
TOME  II.  31 
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cal  s’était  opéré  dans  là  discipline  de  1  Église  d  Orient ,  et 
Balsamon  nous  apprend  que  de  son  temps,  c’est-à-dire  vers 
la  fm  de  ce  siècle,  le  droit  d’élire  s’étant  entièrement  con¬ 
centré  dans  les  mains  des  évêques,  le  clergé  et  le  peuple 
n’avaient  plus  aucune  part  aux  élections.  Quand  un  évêché 
venait  à  vaquer,  les  évêques  de  la  province,  ou  même  ceux 
qui  se  trouvaient  à  Constantinople,  présentaient  trois  candi¬ 
dats  au  patriarche,  qui  choisissait  parmi  eux  le  nouvel  évêque. 

Dans  l’Église  latine ,  l’ancienne  liberté ,  malgré  les  enva¬ 
hissements  continuels  de  ha  puissance  séculière,  a  plus  de 
vitalité,  et  de  grands  Papes  s’arment  pour  la  défendre.  Nous 
voyons  un  concile,  en  998,  déposer  Étienne,  élu  évêque  du 
Puy,  parce  qu’il  l’avait  été  sans  le  consentement  du  clergé 
et  du  peuple  :  eo  quod  sit  electus  sine  cleri  et  populi  voluntate. 
Le  concile  de  Reims  ,  en  1049 ,  renouvelle  la  loi  qui  attribue 
l’élection  au  clergé  et  au  peuple  :  Ne  quis  sine  electione  cleri 
et  populi  ad  regimen  ecclesiasticum  proveheretur. 

Le  pape  Grégoire  YII  emploie  l’énergie  de  son  caractère  à 
rétablir  partout  cette  discipline.  Il  blâme  le  roi  Philippe 
d’exiger  des  présents  pour  donner  son  consentement  aux 
élections  canoniques.  Il  veut  que  l’évêché  soit  donné  gra¬ 
tuitement  à  celui  qui  avait  été  élu  :  Vnanimi  cleri  et  populi 
consensu...,  episcopatus  dono  gratis  ut  decet  concesso,  ecclesiæ 
prœfici  patiatur.  Lib.  t,  Ep.  35,  69.  Il  dépose  un  évêque 
simoniaque  de  Chartres,  et  écrit  au  clergé  et  au  peuple  d’en 
élire  un  autre.  Lib.  iv,  Ep.  16.  Par  ses  ordres,  un  évêque 
intrus  d’Orléans  est  déposé,  il  s’était  ingéré  sine  idonea  cleri 
et  populi  electione.  Il  félicite  le  clergé  et  le  peuple  de  cette 
ville  d’avoir  élu  pour  évêque  un  clerc  de  leur  église.  Lib.  v, 
Ep.  5,11,  14.  Depuis  longtemps  le  siège  d’Arles  était  va¬ 
cant;  le  saint  Pape  écrit  au  clergé  et  au  peuple  de  cette  cille, 
universo  clero  et  populo ,  pour  les  convier  à  éliie  un  digne 
prélat.  Lib.  vi,  Ep.  21. 

Sous  son  pontificat,  les  élections  dans  toute  1  Italie  jouis¬ 
sent  d’une  liberté  entière.  Mais  ce  fut  surtout  dans  la  célèbre 
querelle  des  investiturés  que  le  zèle  de  ce  grand  Pape  pour 
la  liberté  des  élections  se  montra  dans  toute  sa  force.  Cette 
liberté  était  le  grand  intérêt  de  la  lutte  qui  agita  le  monde 
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pendant  si  longtemps.  Sons  le  prétexte  des  investitures ,  les 
empereurs  et  les  rois  s’étaient  rendus  maîtres  absolus  des 
évêchés  et  des  abbayes.  Ils  les  donnaient  à  leurs  courtisans, 
et  jouissaient  des  revenus  pendant  les  vacations,  qu’ils  pro¬ 
longeaient  autant  qu’il  leur  plaisait.  On  comprend  les  con¬ 
séquences  fatales  de  ces  usurpations  pour  l’ordre  et  la  di¬ 
gnité  de  l’Église.  Aussi  Grégoire  YII  et  ses  successeurs 
combattirent  sans  relâche  Fabolition  de  ces  détesta¬ 
bles  prétentions.  Ils  voulaient  conserver  l’ancienne  liberté 
et  1  ancienne  forme  des  élections.  Voici  ce  que  pres¬ 
crivit  le  concile  romain  de  1080,  sous  Grégoire  YII,  après 
avoir  défendu  les  investitures  :  Defuncto  pastore  alicujus 
ecclesiæ  instantia  visitatoris  episcopi  qui  ei  ab  Apostolica  vel 
metropolitana  Sede  directus  est ,  clerus  et  populus,  remota  omni 
sœcu/ari  ambitione,  timoré  atque  qratia,  Apostolicœ  Scdis  vel 
metropolitanisuiconsensupastoremsibi  secundum  Deum  etigant. 
Electionis  vero  potestas  omnis  in  deiiberatione  Sedis  Apostolicæ 
sive  metropolitani  sui  consistât.  Concil.  rom.  can.  6. 

A  mesure  que  les  Églises  d’Espagne  renaissaient  par  les 
conquêtes  des  chrétiens  sur  les  Sarrasins,  nous  voyons  aussi 
renaître  la  liberté  canonique  dans  ce  pays,  et  sous  Pascal  II, 
un  évêque  de  Burgos  est  élu  par  le  concours  du  clergé  et 
du  peuple.  Pascalis  Epist.  65. 

Les  autres  successeurs  de  Grégoire  VII  ne  furent  pas 
moins  religieux  observateurs  des  canons  dans  les  élections. 
Nous  ne  citerons  que  l’exemple  d’Urbain  II,  qui,  ayant  reçu 
la  démission  de  Geoffroy,  évêque  de  Chartres,  fit  élire  son 
successeur  par  le  clergé  et  le  peuple  de  cette  ville. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  qu’à  la  fin  du  on¬ 
zième  siècle  la  liberté  électorale  était  encore  en  vigueur ,  et 
quel  prix  y  attachaient  les  grands  Papes  de  cet  âge. 

Dans  le  douzième  siècle  nous  trouvons  encore  des  traces 
nombreuses  de  l’ancienne  liberté  et  de  l’intervention  du 
peuple. 

Ives,  évêque  de  Chartres,  consulté  sur  une  élection  qui 
n’avait  pas  été  unanime  dans  l’Église  de  Paris,  répond  qu’il 
ne  donnera  son  consentement  qu’à  l’élection  qui  aura  obtenu 
celui  du  clergé  et  du  peuple,  et  qui  sera  approuvée  par  le 
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métropolitain  et  par  les  suffragants  :  Electioni  assensum  non 
dabimus,  nisi  quem  aut  cleri  plebisque  consensus  elegerit ,  aut 
metropolitani  judicium  cum  conniventia  suffraganeorum  habita 
légitima  discussione  probaver  il.  Ives  Carnut.,  Ep.  163. 

Saint  Bernard  écrit  au  pape  Honorius  II  que  l’évêque  de 
Châlons  ayant  été  élu  unanimement  par  le  peuple  et  le 
clergé,  il  doit  confirmer  cette  élection  :  In  quant  v tique  totus 
tant  clerus  quant  populus  pari  volo  et  voce  convenerant.  Ep.  13. 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny ,  atteste  que  l’évêque 
de  Lisieux  a  été  élu  par  le  peuple  et  le  clergé ,  et  ensuite  con¬ 
sacré  par  le  métropolitain  de  Rouen  :  Clerus,  populus  et  tota 
simul  ecclesia  elegit.  Lib.  iv,  Ep.  7. 

Il  écrit  au  pape  Eugène  III  que  l’évêque  d’Angoulême  a 
été  élu  par  le  clergé,  par  les  nobles,  par  les  magistrats,  et 
par  le  peuple  :  Nullo  de  clero  excepto  ab  unanimi  electione, 
assensu  ut  canones  prœcipiunt  honoratorunt  et  totius  populi. 
Lib.  v,  Ep.  5. 

Sous  la  régence  de  Suger,  le  chapitre  d’Autun  élit  pour 
évêque  l’archidiacre  de  cette  Église,  consilioet  assensu  religio- 
savunt  personarum ,  et  totius  cleri  et  populi.  Sugerii  Abb. 
Ep.  43. 

En  Angleterre,  où  les  rois  normands,  par  ambition  et  par 
avarice,  s’étaient  rendus  maîtres  presque  absolus  des  élections 
épiscopales,  nous  remarquons  encore,  en  1162,  le  concours 
du  clergé  et  du  peuple  dans  la  promotion  de  saint  Thomas 
à  l’archevêché  de  Cantorbéry  :  Congregato  clero  et  populo 
totius prov inc iœ  Cantuarensis.  Matt.  Paris,  ann.  1162. 

Enfin,  dans  le  commencement  du  treizième  siècle,  sous  le 
pontificat  d’innocent  III  lui-même,  nous  trouvons  encore  la 
participation  du  peuple  à  l’élection  d’un  archevêque  d’ Em¬ 
brun.  Innocent  atteste  que  l’évêque  de  Genève  a  été  trans¬ 
féré  à  Embrun  par  le  vœu  du  clergé,  du  peuple  et  des  suffra¬ 
gants  :  Cleri,  populi,  et  suffraganeorum  desideriis  concurrentibus , 
te  in  suum  archiepiscopum  postulavere.  Epist.  175. 

On  retrouve  même  après  le  concile  de  Latran  quelques 
exemples  de  la  participation  du  peuple  aux  élections.  Tant 
il  était  difficile  d’abolir  d’un  coup  un  ordre  disciplinaire 
aussi  ancien ,  aussi  enraciné  dans  l’affection  des  peuples  ;  et 
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quoique  le  plus  souvent  ces  élections  ne  fussent,  à  cette 
époque,  qu’une  forme  vide.  Il  fallut  un  décret  exprès  de 
Grégoire  IX  pour  mettre  fin  à  l’intervention  laïque  dans  les 
élections.  Edicto  perpeluo  prohibemus  ne  per  laïcos  cum  cano- 
nicis  pontijicis  electio  prœsumatur.  Quœ  si  forte  prœsumpta 
fuerit ,  nullam  obtineat  firmitatem.  Non  obstante  contraria 
consuetudine ,  quœ  dici  débet  potius  corruptela.  Extrav.  de 
elect.,  cap.  lii,  lvi.  Ann.  1241. 

Quelle  révolution  s’était  donc  accomplie  dans  les  mœurs 
publiques,  pour  que  l’ancien  droit,  si  énergiquement  défendu 
par  tant  de  grands  et  saints  papes,  fut  appelé  par  Grégoire  IX 
une  corruption  ? 


II. 

LES  ROIS  ET  LES  PAPES  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC  LES  ÉLECTIONS. 

L’Église,  qui  avait  accordé  dans  les  élections  ecclésiasti¬ 
ques  une  part  si  importante  au  peuple  fidèle  et  aux  magis¬ 
trats,  ne  pouvait  pas,  sans  être  contraire  à  elle-même,  refuser 
aux  empereurs  et  aux  rois  chrétiens  toute  participation  à  ces 
mêmes  élections.  Leur  rôle  d’abord  fut  modeste,  mais  il  ne 

r 

tarda  pas  à  grandir;  et  bientôt  l’Eglise  fut  obligée  de  s’op¬ 
poser  au  débordement  de  leur  puissance.  Il  faut  soigneuse¬ 
ment  distinguer  les  droits  qui  leur  furent  accordés  ou 
reconnus  des  usurpations  auxquelles  ils  se  laissèrent  trop  sou¬ 
vent  entraîner,  et  ne  pas  oublier  que  des  faits  de  cette  nature, 
quelque  nombreux  qu’ils  soient,  ne  peuvent  jamais  consti¬ 
tuer  un  droit. 

La  règle  générale,  qui  s’est  toujours  maintenue  dans 
l’Église,  jusqu’au  treizième  siècle,  attribuait  l’élection  épi¬ 
scopale  aux  évêques,  au  clergé,  au  peuple,  de  manière  cepen¬ 
dant  que  la  prépondérance  et  l’autorité  décisive  appartinssent 
aux  évêques.  Nous  avons  établi  ce  point  de  droit  par  des 
preuves  irrécusables.  L’intervention  des  souverains  devait 
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être  calculée  avec  une  telle  proportion  qu’elle  ne  détruisît  ja¬ 
mais  ce  bel  ordre,  et  que  la  liberté  électorale  fût  conservée 
dans  son  intégrité.  Telle  fut  la  pensée  qui  inspira  l’Église 
dans  la  part  qu’elle  crut  devoir  faire  à  la  puissance  souve¬ 
raine.  Elle  a  corda  tout  ce  qu’elle  put  accorder  à  la  piété  des 
princes,  ou  au  bon  ordre  des  États;  mais  elle  défendit  avec 
vigueur  contre  toute  atteinte  l’ancien  ordre  disciplinaire, 
aussi  longtemps  du  moins  que  cet  ordre  lui  parut  utile. 

L’empereur  Constantin  ne  voulut  jamais  s’immiscer  dans 
les  élections  des  évêques  ;  il  se  contenta  d’assurer  à  ces  élec¬ 
tions,  par  sa  haute  protection,  l’ordre  et  la  liberté.  Constance 
n’imita  pas  la  réserve  de  son  père;  il  envoya  successivement 
deux  de  ses  courtisans  pour  occuper  le  siège  d’Alexandrie, 
dont  il  avait  banni  saint  Athanase.  Mais  ces  entreprises 
furent  regardées  comme  des  actes  de  tyrannie  ;  et  le  grand 
défenseur  de  la  foi  les  dénonce  à  l’indignation  du  monde 
chrétien. 

C’est  à  partir  de  Théodose  que  l’intervention  impériale 
dans  les  élections  est  acceptée  comme  chose  légitime.  Mais 
rien  n’est  plus  modeste  que  ses  commencements.  D’après  le 
récit  de  Sozomène,  Théodose  désire  vivement  voir  élever  sur 
le  siège  patriarcal  de  Constantinople  Nectaire,  qui  était 
digne  de  cet  honneur.  Mais  malgré  toute  sa  puissance  et 
l’influence  légitime  qu’une  haute  piété  lui  donnait  sur  l’es¬ 
prit  des  évêques,  il  ne  réussit  dans  son  désir  qu’en  faisant 
élire  son  candidat  par  les  Pères  du  concile  de  Constantinople, 
par  le  clergé  et  par  le  peuple.  Valentinien  prend  part  à  l’é¬ 
lection  de  saint  Ambroise,  mais  ce  n’est  qu’à  la  demande  du 
peuple  et  du  clergé ,  et  pour  vaincre  la  répugnance  du  saint 
à  se  charger  du  fardeau  de  l’épiscopat. 

Plusieurs  fois  les  brigues  et  les  divisions  qui  éclatent  dans 
les  élections  portent  le  clergé  et  le  peuple  à  s’en  remettre  au 
choix  de  l’empereur;  l’élection  se  fait  alors  par  une  sorte  de 
compromis  ;  nous  en  avons  un  exemple  célèbre  dans  le  choix 
de  saint  Chrysostome  par  l’empereur  Arcadius.  Plusieurs 
compétiteurs  indignes  se  disputant  les  suffrages  des  électeurs, 
après  la  mort  du  patriarche  Nectaire,  le  peuple  lui-même 
pria  l’empereur  de  mettre  fin  à  ce  scandale ,  et  de  lui  donner 
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un  digne  pasteur.  Celui-ci  appela  d’Antioche  Clirysostome, 
qui  fut  fait  évêque  de  la  ville  impériale.  Rome  nous  présente 
un  spectacle  analogue  vers  la  fin  du  cinquième  siècle.  Deux 
partis  s’étaient  formés  et  se  disputaient  la  Chaire  apostolique. 
Pour  mettre  fin  à  ces  fatales  divisions,  on  convint  de  s’en 
rapporter  au  jugement  du  roi  Théodoric,  qui  se  prononça 
pour  Symmaque,  qui  avait  été  élu  le  premier,  et  par  le  plus 
grand  nombre. 

Telle  est  l’origine  de  la  puissance  des  princes  sur  les  élec¬ 
tions  épiscopales.  Elle  se  réduit  ou  à  un  arbitrage  qui  rend 
le  prince  mandataire  des  électeurs ,  ou  à  la  proposition  d  un 
sujet  aux  suffrages  du  clergé  et  du  peuple.  Dans  ces  deux 
cas,  la  liberté  des  élections  reste  entière. 

Mais  toute  puissance  tend  à  s’accroître,  et  nous  allons  as¬ 
sister  aux  progrès  rapides  de  la  puissance  temporelle  sur  les 
élections. 

Le  premier  monument  où  nous  en  trouvons  la  preuve  ma¬ 
nifeste  c’est  le  cinquième  concile  d’Orléans,  tenu  en  549.  Il 
ne  s’agit  plus  d’un  simple  arbitrage,  ou  de  la  proposition  du 
prince  ;  le  concile  reconnaît  la  nécessite  du  consentement  du 
roi  à  l’élection.  Mais  ce  consentement  royal,  d  après  le  con¬ 
cile,  ne  doit  pas  nuire  à  la  liberté  des  élections,  ni  porter  la 
moindre  atteinte  aux  anciennes  règles  :  sed  cum  voluntate 
regis ,  juxta  eleclionem  cleri  et  plebis ,  sicut  in  antiquis  cano- 
nibus  tenetur  scriptum,  ci  metr opolitcino  cum  compcovinciulibus 
P  ont  if  ex  consecretur.  Concîl.  Aurel,  can.  x.  «  Cette  pei  mis¬ 
sion  du  roi,  qui  ne  mettait  pas  d  empêchement  a  la  liberté 
des  élections,  ne  pouvait  être  autre  chose,  dit  Thomassin, 
que  la  permission  deprocéder  à  1  élection,  ou  1  approbation 
delà  personne  élue,  ou  tous  les  deux  ensemble.  * 

Niais  la  puissance  temporelle  ne  s’arrêtera  pas  là.  Elle  veut 
transformer  en  empire  absolu  ce  droit  de  consentement  que 
l’Église  lui  accorde  dans  un  esprit  de  sage  conciliation.  Les 
rois  mérovingiens  donnent  les  évêchés  a  leur  gré,  au  mépiis 
des  lois  ecclésiastiques  et  du  droit  des  électeurs.  Ils  mettent 
en  possession  de  ces  dignités  des  laïques,  ou  des  ecclésias¬ 
tiques  plus  mauvais  encore  que  les  laïques.  L  archevêque 
saint  Roniface,  dans  une  lettre  au  pape  Zacharie,  nous  fait 
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une  triste  peinture  de  l’état  des  Eglises  de  France  à  cette 
époque.  Il  remarque  d’abord  que  depuis  quatre-vingts  ans 
la  France  n’a  plus  d’archevêque,  ne  voit  plus  de  conciles. 
Puis  il  ajoute:  Modoautem  maxima  ex  parte  per  civitat 'es  épi¬ 
scopales  sedes  traditœ  sunt  laïcis  cupidis  ad  possidendum,  vel 
adulteratis  clericis,  scortatoribus  et  public anis,  sœculariter  ad 
perfruendum.  Epist.  1, 

Cependant,  dès  l’origine  de  ces  abus  criants,  les  conciles 
s’ étaient  opposés  avec  vigueur  à  ces  envahissements  de  la 
puissance  séculière.  Nous  avons  déjà  cité  le  décret  du  concile 
troisième  de  Paris,  en  557,  qui  annule  les  élections  faites 
par  le  commandement  du  prince,  et  qui  frappe  d’excommu¬ 
nication  les  évêques  qui, nonobstant  ce  décret,  reconnaîtraient 
l’élu  du  prince  :  Si  quis  de  comprovincialïbus  recipere  contra 
inter  dicta  prœsumpserit,  sit  a  fratribus  omnibus  seqreqatus,  et  ab 
ipsorum  omnium  charitate  summotus.  Concil.  Paris.  III, 
can.  viii. 

En  615,  le  concile  cinquième  de  Paris  renouvelle  les 
mêmes  défenses.  Clotaire  II  confirme  les  actes  de  ce  concile, 
-mais  en  y  ajoutant  des  modifications  qui  tendaient  à  rendre 
le  roi  maître  des  élections.  L’édit  de  Clotaire  réservait  au 
prince  la  confirmation  de  l’évêque  élu  canoniquement,  et 
lui  attribuait  de  plus  la  faculté  d'envoyer  de  son  palais  un 
évêque  aux  Églises  vacantes,  laissant  toutefois  au  métropoli¬ 
tain  et  aux  évêques  le  droit  de  l’examiner,  et  de  ne  l’ordonner 
qu’après  avoir  reconnu  son  mérite.  Il  parait  même  que  le 
droit  d’acceptation  de  la  part  du  clergé  et  du  peuple  était 
reconnu  et  consacré  par  l’édit  royal.  Cependant  Thomassin 
remarqué  que  cette  prétention  de  Clotaire  était  entièrement 
contraire  aux  conciles,  et  que  les  évêques  ne  consentirent 
pas  à  l’autorité  nouvelle  que  s’arrogeait  ce  prince.  A  l’appui 
de  ce  sentiment,  il  cite  les  conciles  de  Reims  et  de  Châlons, 
qui  s’opposèrent  aux  desseins  de  Clotaire,  en  attribuant  les 
élections  uniquement  aux  évêques,  au  clergé  et  au  peuple, 
conformément  à  l’ancienne  discipline  :  Si  quis  episcopus  de 
quacumque  fuerit  civitate  defunctus ,  non  ab  alio,  nisi  a  com¬ 
provincialïbus  ^  civibus  et  clero,  aller ius  habeatur  eleetio.  Sin 
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aliter }  ! lujnsmodi  clectio  irrita  habeatur }  dit  ie  concile  de 
Châlons.  Can.  x. 

Malgré  ces  résistances,  la  puissance  temporelle  devint  de 
plus  en  plus  exigeante*  l’Église  fut  obligée  d’entrer  en  com¬ 
promis,  et  trop  souvent  on  se  contenta  de  faire  agréer  par 
les  évêques,  le  clergé  et  le  peuple,  celui  que  le  roi  avait 
nommé.  Ces  concessions  ne  suffirent  pas  cependant,  et  des 
excès  de  la  puissance  des  rois  naquirent  les  abus  intolérables 
signalés  et  déplorés  par  saint  Boniface.  L’anarchie  profonde 
qui  désola  les  derniers  temps  de  la  dynastie  mérovingienne, 
et  la  barbarie  des  mœurs,  ne.firent  qu’accroître  le  désordre. 

La  puissance  séculière  servit  souvent  à  guérir  les  maux 
qu  elle  avait  tant  contribué  à  engendrer.  Dans  les  septième 
et  huitième  siècles  nous  voyons  des  princes  pieux  appliqués 
à  établir  partout  de  bons  évêques.  L’Église  reconnaissante, 
et  ayant  souvent  besoin  de  la  force  publique  contre  les 
hommes  de  violence  qui  voulaient  s’emparer  des  évêchés,  se 
montre  alors  très -disposée  à  accepter,  à  favoriser  même 

l’autorité  des  princes  sur  ces  élections.  Mais  elle  s’efforce  en 

« 

même  temps  de  concilier  l’exercice  de  cette  autorité  avec  la 
liberté  électorale. 

Ainsi,  peu  à  peu  les  conciles  reconnurent  aux  souverains 
le  droit  de  permettre  les  élections,  de  confirmer  l’élu,  ou 
même  de  prévenir  l’élection  en  proposant  celui  qu’ils  ju 
geaient  le  plus  digne,  à  la  seule  condition  que  les  évêques,  le 
clergé  et  le  peuple,  ne  feraient  pas  d’opposition  à  la  nomina¬ 
tion.  Ainsi  le  principe  était  sauvé;  mais  ces  sages  concessions 
n’arrêtèrent  pas  toujours  les  excès  et  les  usurpations  de  la 
puissance  temporelle.  A  Rome,  les  Souverains  Pontifes  eux- 
mêmes  devaient  demander  la  confirmation  de  leur  élection 
aux  empereurs  de  Byzance.  Nous  avons  vu  le  clergé  et  le 
peuple  romain  prendre  Théodoric  pour  arbitre  d’une  élection 
contestée,  celle  du  pape  Symmaque.  Les  rois  goths  prirent 
occasion  de  cet  arbitrage  pour  exercer  une  grande  influence 
sur  l’élection  des  papes;  et,  après  la  ruine  de  leur  monarchie 

4 

par  les  armes  de  Bélisaire,  les  empereurs  d’Orient  trouvèrent 
commode  de  se  substituer  au  droit  que  s’étaient  attribué  les 
rois  goths,  et  bientôt  ils  ordonnèrent  qu’on  n’établit  plus 
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d’évêques  dans  les  villes  importantes  de  l’Italie  sans  avoir 
obtenu  la  confirmation  impériale.  Il  faut  remarquer  toute¬ 
fois  que  cette  confirmation  n’empêchait  pas  entièrement  la 
liberté  des  suffrages. 

Si  les  empereurs  de  Constantinople  exerçaient  une  telle 
autorité  sur  l’élection  du  Pape  et  des  évêques  d’Italie,  il  est 
facile  de  comprendre  que  leur  influence  était  plus  grande 
encore  sur  la  création  des  patriarches  de  leur  ville  capitale, 
et  sur  celle  des  autres  évêques  orientaux.  Cependant  l’an¬ 
cienne  discipline  se  maintenait  toujours  en  droit,  comme  l’at¬ 
teste  la  Novelle  de  Justinien  citée  plus  haut. 

Dans  les  autres  parties  du  monde  chrétien  à  cette  époque, 
en  Afrique,  en  Espagne,  en  Angleterre,  nous  trouvons  des 
faits  analogues  et  une  très-grande  influence  exercée  par  la 
puissance  souveraine  sur  les  élections  épiscopales  ,  souvent 
au  détriment  de  l’Église,  quelquefois  aussi  à  son  avantage. 

Charlemagne  et  ses  premiers  successeurs  montrèrent  beau¬ 
coup  de  modération  dans  l’exercice  des  droits  que  l’Église 
avait  reconnus  à  la  puissance  séculière  sur  les  élections.  Saul 
quelques  cas  exceptionnels,  «  les  élections  étaient  libres,  dit 
Thomassin  ,  quoique  les  souverains  y  eussent  part,  ou  parce 
qu’ils  se  contentaient  d’agréer  ou  de  confirmer  ceux  qui 
avaient  été  élus  par  le  peuple  et  par  le  clergé,  ou  parce  que 
le  peuple  et  le  clergé  prévenaient  ou  secondaient  par  une 
libre  et  sage  complaisance  les  inclinations  du  souverain  favo¬ 
rable  aux  personnes  de  mérite.  Dans  ce  concours  admi¬ 
rable  ,  ceux  qui  n’ont  considéré  que  le  grand  crédit  que  les 
rois  y  avaient  quelquefois,  ont  jugé  que  les  élections  n’avaient 
pas  lieu.  En  quoi  ils  se  sont  laissé  surprendre  par  l’appa¬ 
rence  des  choses.  »  Discipl.  ecclés .,  t.  Il,  p.  789. 

Il  y  a  peu  de  monuments  de  cet  âge  où  cette  coexistence 
de  la  liberté  électorale  et  de  l’autorité  des  princes  soit  plus 
manifeste  que  dans  ce  décret  du  troisième  concile  de  Va¬ 
lence  :  Si  quando  episcopus  decesserit,  a  principe  postuletur  ut 
canonicam  electionem  clero  et  populo  ipsius  civitatis  permittere 
dignetur.  Sed  ctsi  a  servitio  pii  principis  nostri  aliquis  clerico- 
rum  venerit,  ut  alicui  cimlati  prœponatur  episcopus ,  timoré 
casto  sollicite  examinetur ,  primum  cujus  vitio  sit ,  deinde  cujus 
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scientiœ  ;  et  vigore  ecclesiastico  agat  me tropoli tamis ,  episcopis 
sicut  Del  ministris  adjutorium  fercntibus,  ne  maculatœ  vitœ  et 
pompis  sœeuli  turbidus  et  simoniaca  hœresi  pollutus  ,  Ecclesiœ 
superponatur  cpiscopns.  Si  necessarium  idem  metropplitanus 
vider it ,  ne  tantum  malum  cogatur  agere  ut  indebito  honorem 
bonis  tantum  debitum  tradat,  instruat  populum ,  informet  cle - 
rum  potius  adiré  clementiam  imperialem ,  et  ipse  cum  cocpi- 
scopis  quibus  valuerit  modis  adeat  ut  Ecclesiam  Dei  gloriosus 
imper ator  digno  honoret  minis tro.  Concil.  Val.  III ,  can.  vu. 

Dans  ce  mémorable  décret,  les  droits  de  la  puissance  sou¬ 
veraine  sont  reconnus;  un  grand  amour,  un  respect  sincère, 
une  confiance  honorable  lui  sont  témoignés.  Mais  en  même 
temps,  tous  les  droits  de  l’Église  sont  défendus  avec  courage; 
et  la  liberté,  la  pureté  des  élections  ne  souffrent  en  rien  de  la 
déférence  pour  la  puissance  séculière.  De  ce  canon  résulte  la 
preuve  que,  même  sous  les  meilleurs  empereurs,  l’Église  se 
trouvait  toujours  exposée  aux  usurpations  de  la  couronne.  ' 
Nous  avons  vu  avec  quelle  vigueur  Hincmar  résistait  aux 
prétentions  exagérées  des  princes,  avec  quel  zèle  il  leur 
rappelait  les  saintes  règles. 

Florus ,  diacre  de  l'Église  de  Lyon,  n’avait  pas  moins  de 
zèle  ni  de  courage;  et  c’était  avec  la  même  fermeté  qu’il 
s’opposait  aux  accroissements  continuels  de  la  puissance 
souveraine.  . 

Il  rappelle  donc  que  le  consentement  des  princes  n’était 
pas  demandé  pendant  les  premiers  siècles  :  Prœfuisse  anti- 
stites  absque  ullo  consul  tu  mundanœ  potestatis,  a  temporïbus 
Apostolorum }  et  postea  per  annos  fere  quadringentos. 

Depuis  la  conversion  des  empereurs,  l’Église  conserva  la 
même  liberté  au  moins  dans  la  plupart  de  ses  provinces, 
puisqu’il  était  impossible  d’obtenir  l’agrément  de  l’empereur 
pour  toutes  les  élections  qui  se  faisaient  en  Europe,  en  Asie, 
en  Afrique  :  Exquo  christiani  principes  esse  cœperunt  eamdem 
in  episcoporum  ordinationibus  ecctcsiasticam  libertatem  ex 
parte  maximo  permansisse ,  manifesta  ratio  déclarât.  Neque 
enim  fieri  potuit,  cum  unus  imperator  orbis  terrœ  monarchiam 
obiineret,  ut  ex  omnibus  latissimis  mundi  partibus  Asiœ  vide- 
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lice  t  y  Europœ  et  Africæ ,  omnes  qui  ordinandi  essent  épis  copi, 
ad  ejus  cognilionem  deducerenluv . 

FJorus  remarque  que  l’Église  romaine  élit  encore  ses  pas¬ 
teurs  avec  une  souveraine  indépendance,  et  que  la  même 
liberté  règne  dans  toutes  les  terres  de  l’Église  romaine  :  Sed 
in  romana  Ecclesia  usque  in  prœsenteni  diem,  cernimus  absque 
interrogatione  principis ,  solo  dispositionis  judicio  et  fidelium 
suffragio  légitimé  principes  consecrari  :  qui  etiam  omnium  re- 
gionum  et  civitatum  quœ  illis  subjectœ  surit,  juxta  antiquum  mo- 
rem,  eadem  libertate  ordinant,  atque  constituunt  sacerdotes. 

Toutefois  le  diacre  de  Lyon  ne  blâme  pas  la  coutume  de 
quelques  royaumes  de  faire  intervenir  le  consentement  des 
princes  pour  maintenir  l’union  et  la  paix  entre  l’empire  et  le 
sacerdoce  :  Quod  vero  in  quïbusdam  regnis  postea  consuetudo 
obtinuit ,  ut  consultu  principis  Jieret  ordinalio  episcopalis ; 
valet  utique  ad  cumulum  fraternitatis,  propter  pacem  etconcor- 
diam  mundanœ  potes tatis,  non  tarnen  ad  complendam  veritatem, 
vel  authoritatem  sacrœ  ordinationis.  Opusculum  Flori  ,  posl 
Opéra  Agobardi. 

Si  donc  trop  souvent  la  violence  opprimait  la  justice,  si  le 
fait  brutal  se  substituait  au  droit,  le  droit  du  moins  ne  man¬ 
quait  pas  d’intrépides  défenseurs. 

Les  empereurs  saxons  surent  se  renfermer  dans  la  modé¬ 
ration  qui  avait  honoré  les  premiers  Carlovingiens.  Ils  ne 
dépassèrent  guère  les  droits  légitimes  de  la  puissance  tempo¬ 
relle;  et  si,  à  l’exemple  de  quelques  Carlovingiens  et  des  em¬ 
pereurs  d’Orient,  nous  les  voyons  confirmer  l’élection  des 
Papes,  ils  n’exercent  guère  ce  droit  que  pour  garantir  et  for¬ 
tifier  l’indépendance  du  Saint-Siège,  sans  cesse  menacée  par 
les  petits  tyrans  qui  occasionnèrent  tant  de  désordres  à 
Rome  pendant  le  dixième  siècle.  Il  faut  cependant  avouer 
qu’ils  voyaient  aussi  dans  ce  droit  de  confirmation  une  an¬ 
nexe  de  la  souveraineté  au  moins  honorifique  qu’ils  s’attri¬ 
buaient  sur  la  ville  de  Rome. 

La  plus  grave  atteinte  portée  à  la  liberté  des  élections  fut 
celle  des  investitures.  Ces  détestables  pratiques  n’étaient  pas 
seulement  un  moyen  pour  les  princes  de  s’emparer  des  évê¬ 
chés,  de  leurs  revenus,  et  de  distribuer  au  gré  de  leur  ca- 
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price  et  de  leurs  intérêts  ces  charges  éminentes,  mais  encore 
en  remettant  à  l’évêque  élu  les  insignes  de  la  charge  pasto¬ 
rale,  ils  paraissaient  usurper  l’autorité  spirituelle  et  se  re¬ 
garder  comme  la  source  de  la  juridiction  et  de  la  mission 
épiscopale.  Les  investitures  étaient  donc  l’oppression  de 
l’Eglise  et  sa  négation  même.  Nous  n’avons  pas  à  raconter 
les  désordres,  les  abus  de  tout  genre  qu’ elles  firent  naître 
dans  presque  toute  l’Église,  en  établissante  mauvais  pas¬ 
teurs.  Nous  avons  rappelé  le  zèle  et  la  constance  avec 
lesquels  les  Papes,  à  la  suite  de  Grégoire  YIÏ,  luttèrent 
contre  ces  usurpations,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  fait  enfin 
triompher  le  droit  et  la  justice. 

Telle  fut  la  marche  du  pouvoir  séculier  pendant  cette  pre¬ 
mière  période.  A  cause  de  la  foi  et  de  la  piété  des  princes,  et 
des  services  qu’ils  rendent  à  la  religion,  l’Église  leur  recon¬ 
naît  le  droit  précieux  de  présentation  ou  de  confirmation  dans 
les  élections  épiscopales,  qui  devaient  toujours  rester  libres 
et  toujours  se  faire  par  le  concours  des  évêques,  du  clergé 
et  du  peuple.  Les  bons  princes  usent  de  ce  droit  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l’Église  et  de  l’État.  Les  princes  ambitieux  ou  cupides 
s’en  servent  au  contraire  pour  exercer  une  domination  pres¬ 
que  absolue  dans  l’Église,  au  grand  détriment  des  mœurs, 
de  la  foi,  de  la  liberté  et  de  la  dignité  des  peuples. 

Au  onzième  siècle,  ces  abus  avaient  atteint  leur  plus  haut 
degré  d’intensité.  Une  lutte  de  près  d’un  siècle,  soutenue 
par  les  [  lus  grands  courages  et  par  le  dévouement  des  plus 
saints  pontifes,  suffit  à  peine  pour  faire  rentrer  dans  ses 
bornes  légitimes  la  puissance  séculière. 

Pendant  que  la  puissance  des  princes  sur  les  élections  ec¬ 
clésiastiques  s’accroissait  ainsi  par  l’usurpation,  celle  des 
Souverains  Pontifes  s’étendait  aussi;  mais  cette  extension 
était  réclamée  par  l’impérieuse  nécessité  des  circonstances  et 
par  le  bien  de  l’Église.  Nous  avons  vu  que  la  confirmation 
des  évêques  élus  était  réservée  par  les  premiers  conciles  aux 
métropolitains;  cette  discipline  fut  presque  intacte  jusqu'aux 
neuvième  et  dixième  siècles.  Mais  peu  à  peu  ce  droit  de 
confirmation  fut  dévolu  au  Pape,  et  voici  par  quels  progrès 
cette  révolution  importante  s’opéra. 
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Thomassin  prouve  par  des  faits  nombreux  que  les  Papes 
ont  travaillé  sérieusement  à  soutenir  et  à  conserver  les  droits 
des  métropolitains,  et  que  ce  n'a  été  que  dans  la  nécessité  de 
secourir  l’Église  qu’ils  ont  entrepris  de  suppléer  à  leur 
défaut. 

Quand  les  métropolitains,  par  négligence  ou  pour  des  mo¬ 
tifs  déraisonnables,  s’abstenaient  ou  refusaient  de  confirmer 
l’évêque  élu,  on  .priait  le  Pape  d’agir  à  leur  place.  On  avait 
aussi  recours  au  Saint-Siège,  lorsqu’on  avait  besoin  de  quel¬ 
que  dispense  qui  11e  pouvait  émaner  que  de  lui,  et  s’il  y  avait 
quelque  obstacle  insurmontable  à  toute  autre  autorité  qu’à 
celle  du  Siège  apostolique.  Le  recours  au  Trône  de  Pierre 
était  aussi  souvent  un  remède  contre  les  dissensions  qui 
éclataient  dans  les  élections;  enfin  les  violences  sacrilèges 
et  les  intrusions  qui  se  faisaient  dans  quelques  Églises,  obli¬ 
geaient  les  Papes  à  nommer  quelquefois  eux-mêmes  les  évê¬ 
ques.  Ces  causes  devenant  de  plus  en  plus  nombreuses,  ces 
occasions  plus  fréquentes,  la  voie  était  frayée  à  la  nouvelle 
discipline.  Thomassin,  Discipl.  ecclès.,  t.  II,  p.  850,  858. 

Ainsi  se  produisit  le  fait  de  la  double  prépondérance  qui 
se  faisait  sentir  dans  les  élections  et  qui  tendait  à  se  substi¬ 
tuer  aux  anciennes  influences.  La  première,  celle  des  rois, 
même  renfermée  dans  ses  bornes  légitimes,  acquit  bientôt 
une  action  décisive.  Car  enfin,  si  les  électeurs  ne  peuvent 
guère  nommer  qu’un  sujet  agréable  au  roi,  ou  s’ils  ne 
peuvent  refuser  celui  qu’il  leur  propose,  même  quand  il  est 
digne  de  l’honneur  épiscopal ,  que  devient  la  liberté  des 
élections?  Mais  comme  la  piété  des  princes  leur  inspirait  sou¬ 
vent  de  bons  choix ,  des  choix  meilleurs  même  quelquefois 
que  ceux  qui  seraient  sortis  de  l’élection,  et  l’essentiel  étant 
d’avoir  de  bons  évêques,  l’Église  se  montrait  facile  à  cet 
exercice  de  la  puissance  séculière.  Toutefois  il  est  clair 
que  cette  intervention  tendait  à  déplacer  l’ancienne  puis¬ 
sance  électorale  et  à  changer  la  discipline. 

Comme  contre-poids  à  ces  empiétements,  et  pour  d’autres 
causes  justes,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  un  exercice  plus 
général,  plus  étendu  et  plus  concentré  de  la  puissance  ponti¬ 
ficale  était  réclamé  par  les  besoins  de  l’Église.  La  marche  des 
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événements,  du  onzième  au  douzième  siècle,  allait  donc  à 
remettre  la  puissance  électorale  entre  les  mains  des  rois  et 
des  Papes.  Les  Papes  cependant  ne  cédèrent  pas  à  cette  im¬ 
pulsion.  Ils  conservèrent  autant  que  les  circonstances  le  per¬ 
mettaient  la  liberté  électorale;  et  si  l’ancienne  discipline, 
devenue  inefficace  et  cessant  d’être  en  harmonie  avec  les 
réalités,  fut  changée,  elle  fut  remplacée  par  une  institution 
qui  portait  encore  un  caractère  de  liberté.  C’est  cette  révo¬ 
lution  que  nous  allons  expliquer. 


JII. 

CAUSES  DE  LA  REFORME  DISCIPLINAIRE  OPEREE 
AU  TREIZIÈME  SIÈCLE. 

La  première  cause  de  l’affaiblissement  de  l’ancienne  disci¬ 
pline  des  élections  fut  la  rareté  des  conciles  provinciaux 
amenée  p^r  la  négligence  des  évêques  ou  par  les  difficultés 
des  temps.  Ces  conciles,  qui  d’après  les  lois  devaient  être 
annuels,  devinrent  assez  rares,  et  quand  on  compare  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  tenus  pendant  les  dixième, 
onzième  et  douzième  siècles,  au  nombre  qu’ils  eussent  atteint 
si  la  loi  avait  été  fidèlement  exécutée ,  on  trouve  une  diffé¬ 
rence  en  moins  très-considérable.  C’était  cependant  par  la 
tenue  régulière  des  conciles  que  les  assemblées  électorales 
devenaient  possibles.  Thomassin  remarque  que  les  évêques 
ne  s’assemblaient  pas  toujours  synodalement  pour  l’élection 
des  nouveaux  évêques  de  leur  province,  et  qu’ils  abandon¬ 
naient  ainsi  d’eux-mêmes  leur  qualité  de  premiers  et  de 
principaux  électeurs.  Ils  livraient  au  clergé  et  au  peuple  les 
élections,  et  n’y  députaient  que  l’un  d’eux  avec  la  qualité  de 
visiteur.  Thomassin,  Discipl.  ecclés.,  t.  II,  p.  972. 

Parmi  le  clergé,  c’était  surtout  celui  de  la  ville  épiscopale 
et  mieux  encore  le  clergé  de  l’église  cathédrale  elle-même, 
c’est-à-dire  les  chapitres  cathédraux,  qui  devaient  finir  par 
acquérir  la  prépondérance  sur  les  élections.  Constitué  pai 
Alexandre  II I  sénat  de  l’évêque,  chargé  après  la  mort  de 
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l’évêque  et  pendant  la  vacance  du  siège  de  l’administration 
diocésaine,  le  chapitre  cathédral  se  trouvait  dans  la  position 
la  plus  favorable  à  l’acquisition  de  cette  prépondérance. 

Dès  le  onzième  siècle,  nous  le  voyons  paraître  avec  avan¬ 
tage  dans  les  élections.  Un  des  premiers  actes  où  s’accuse  la 
future  importance  des  chapitres  est  peut-être  la  lettre  des 
chanoines  de  Chartres  aux  archevêques  de  Sens  et  de 
Tours,  et  aux  évêques  d’Orléans  et  de  Beauvais  (vers  la  fin 
du  onzième  siècle).  Dans  cette  lettre  ils  exhortent  ces 
prélats  à  faire  une  généreuse  résistance  aux  entreprises  du 
roi  contre  la  liberté  des  élections  :  Nec  propter  regis  reveren- 
tiam  hoc  arjere  pigrUemini  quasi  hoc  pertineat  ad  fidelitatem 
regis.  Vere  enim  illi  fideliores  eritis ,  si  quœ  sunt  corrigcnda 
in  regno  ejus ,  correxeritis ,  et  animum  ejus  ad  eamdem  correc- 
tionern  compuleritis ,  ajoutent-ils.  Fulberti  Carvot.  Ep.  131, 
132. 

Pour  tenir  un  pareil  langage,  il  fallait  que  les  chapitres  se 
sentissent  déjà  bien  forts.  Celui  de  Chartres  avait  su  s’inspi¬ 
rer  du  courage  et  du  zèle  de  son  saint  évêque,  Fulbert. 

Le  deuxième  concile  de  Latran ,  sous  Innocent  II,  vers 
1143,  fit  un  décret  qui  montre  bien  l’influence  progressive 
des  chapitres.  Il  est  défendu  aux  chanoines  d’exclure  les 
religieux  des  élections  :  Ne  canonici  de  se  de  episcopali  exclu- 
dant  ah  electione  episcoporum  religiosos  viros,  sed  eoruin  consi - 
lio  honesta  et  idonea  persona  in  episcopum  eligatur.  Can.  28. 

Alexandre  III  écrivant  à  son  légat  en  France,  touchant 
l’élection  d’un  évêque  de  Meaux ,  donne  tout  le  pouvoir 
d’élire  au  métropolitain  et  au  chapitre  :  archiepiscopo  et  ca- 
nonicis  dicas,  etc.  Epist.  13,  71.  Ces  faits  établissent  l’ascen¬ 
dant  continuel  des  chapitres. 

Les  chapitres  se  substituaient  donc  peu  à  peu  et  sans  bruit, 
par  l’effet  des  circonstances  et  de  la  négligence  des  évêques 
ou  par  celui  du  malheur  des  temps,  aux  évêques  eux-mêmes. 
L’ancien  droit  subsistait  toujours,  souvent  il  était  obéi,  nous 
en  avons  donné  des  preuves  nombreuses;  mais  le  fait  n’était 
pas  toujours  en  harmonie  avec  le  droit;  il  y  avait  une  ten¬ 
dance  à  remplacer  le  concile  provincial  par  les  chapitres 
dans  les*élections  épiscopales. 
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Les  chapitres  n’héritèrent  pas  seulement  des  évêques,  ils 
succédèrent  aussi  aux  droits  des  peuples.  Pourquoi  les  peuples 
ont-ils  été  dépouillés  de  leurs  droits  électoraux?  Pourquoi  ce 
changement  essentiel  dans  la  discipline  ecclésiastique?  Pour¬ 
quoi  un  nouvel  ordre,  un  nouveau  mode  électoral?  Ces 
questions  sont  d’un  grand  intérêt,  et  peut-être  n’ont-elles 
pas  été  suffisamment  éclaircies. 

Tâchons  d’abord  de  nous  faire  une  idée  juste  de  ce  qu’était 
ce  plcbs }  cepopulus ,  qui  participait  aux  élections  canoniques, 
et  qui  y  jouait  un  si  grand  rôle.  Quels  hommes  ou  quelle 
classe  d’hommes  faut-il  entendre  par  ces  mots? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  nécessaire  de  nous 
représenter  l’état  des  personnes  sous  l’empire  romain,  et  au 
moment  de  sa  chute.  Quatre  conditions  différentes  existaient 
à  cette  époque  :  1°  les  sénateurs;  2°  les  curiales;  3°  le  peuple 
proprement  dit;  4°  les  esclaves.  M.  Guizot,  Histoire  de  la 
civilisation,  t.  I,  p.  32.  M.  Ravnouard,  Histoire  du  droit  mu¬ 
nicipal.  M.  Guérard,  Prolégomènes  au  Polyptique  de  l'abbé 
Irminon.  Des  personnes. 

Les  sénateurs  étaient  les  membres  des  familles  sénatoriales, 
des  familles  qui  appartenaient  au  sénat  romain.  Maîtres  de 
composer  le  sénat  à  leur  gré,  les  empereurs  y  appelaient  les 
familles  considérables  des  cités.  Le  sénat  était  ouvert  aussi 
à  certaines  charges  et  à  certains  titres.  Ainsi  les  gouver¬ 
neurs  des  provinces  et  tous  les  hommes  revêtus  du  titre  de 
clarissime  en  faisaient  partie.  La  qualité  de  sénateur  conférait 
de  grands  privilèges;  et  quoique  le  sénat  romain  fût  profon¬ 
dément  déchu  de  son  ancienne  grandeur  et  de  sa  souve¬ 
raineté,  il  y  avait  encore  en  lui  l’apparence  ou  le  principe 
d’une  aristocratie  politique. 

La  seconde  classe  des  citoyens  était  celle  des  curiales  ou 
décurions.  Cette  classe  formait  le  sénat  des  villes,  et  ses 
membres  portaient  le  titre  de  sénateurs.  Mais  ce  sénat  muni¬ 
cipal  ne  pouvait  jamais  être  confondu  avec  le  sénat  politique 
de  l’empire.  La  curie  était  composée  des  propriétaires  aisés 
des  villes.  Elle  était  héréditaire;  on  y  entrait  aussi  par  dési¬ 
gnation.  Le  soin  des  affaires  municipales  était  son  attribu¬ 
tion;  elle  les  gérait  par  des  magistrats  élus  dans  son  sein. 

TOME  ii.  32 


I 


498  APPENDICES. 

La  troisième  classe  était  le  peuple  proprement  dit,  ou 
plebs;  elle  comprenait  les  petits  propriétaires  trop  peu  riches 
pour  entrer  dans  la  curie,  les  marchands  et  les  artisans 
libres  - 

Au  commencement  du  cinquième  siècle,  il  existait  dans 
les  villes  un  nombre  assez  considérable  d’artisans  libres,  qui 
déjà  étaient  constitués  en  corps  de  métiers. 

Enfin  au-dessous  de  ces  trois  classes,  et  bien  loin  d’elles, 
étaient  les  esclaves,  distingués  en  esclaves  domestiques  et  en 
esclaves  ruraux  ou  colons.  La  condition  de  ces  derniers  était 
diverse,  et  souvent  préférable  à  celle  de  l’esclave  domestique, 
qui  portait  encore,  malgré  les  efforts  du  christianisme  pour 
améliorer  son  sort,  le  caractère  de  l’esclavage  antique  dans 
toute  son  abjection  et  toute  son  horreur. 

L’élection  de  l’évêque  se  faisait  par  tous  les  citoyens,  c’est- 
à-dire  par  les  sénateurs,  les  magistrats,  les  décurions  et  par 
les  classes  des  petits  propriétaires ,  des  marchands,  des  arti¬ 
sans,  désignée  sons  le  nom  de  peuple.  La  classe  nombreuse 
des  esclaves  domestiques  et  ruraux  en  était  seule  exclue,  et 
la  raison  de  leur  éloignement  se  conçoit  :  des  hommes  qui 
ne  s’appartenaient  pas  entièrement  à  eux-mêmes  ne  pou¬ 
vaient  pas  concourir  librement  au  choix  des  pasteurs.  Cepen¬ 
dant  les  rangs  du  clergé  étaient  ouverts  aux  colons,  à  la  con¬ 
dition  de  leur  affranchissement.  L’Église  faisait  pour  eux 
tout  ce  qu’elle  pouvait  faire. 

On  a  remarqué  avec  raison  que  le  mode  des  élections 
épiscopales  était  celui  qu’on  suivait  dans  l’élection  du  défen¬ 
seur  de  la  cité,  qui  n’était  pas  nommé  comme  les  autres  ma¬ 
gistrats  dans  rassemblée  électorale  de  la  curie,  mais  par 
F  universalité  des  habitants.  Le  ce  fait,  on  a  voulu  déduire 
une  certaine  influence  du  régime  municipal  romain  sur  les 
formes  des  élections  épiscopales.  On  a  insinué  que  le  prin¬ 
cipe  des  élections  dans  l’Église  avait  été  emprunté  au  droit 
municipal  romain.  (M.  Raynouard,  Histoire  du  droit  muni¬ 
cipal,  tom.  Ier,  livre  ier,  chap.  24.)  Cette  origine  est  entière¬ 
ment  imaginaire.  L’élection  dans  l’Eglise  est  un  fait  origi¬ 
naire,  tout  à  fait  primitif.  Cette  institution,  nous  l’avons  vu, 
est  née  dans  les  premiers  jours  du  christianisme,  avant  aucun 
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contact  avec  le  monde  romain,  par  l’autorité  même  des 
Apôtres,  et  sous  l’inspiration  de  cet  esprit  de  sagesse,  de 
modération  et  de  charité  qui  est  l’essence  de  la  religion  chré¬ 
tienne. 

Les  assemblées  où  les  évêques  étaient  élus,  composées, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  l’universalité  des  citoyens, 
étaient  donc  nombreuses.  Quoique  ces  assemblées  fussent 
réunies  dans  les  églises  ,  en  présence  de  Dieu  et  dans  le  re¬ 
cueillement  de  la  prière,  quoique  le  clergé  y  exerçât  une 
grande  influence  et  que  l’autorité  principale  y  appartînt  aux 
évêques  de  la  province  et  au  métropolitain,  on  conçoit  aisé¬ 
ment  que  l’intrigue  et  le  tumulte  pussent  facilement  s’intro¬ 
duire  dans  des  réunions  aussi  nombreuses  et  aussi  diverses. 
Dans  les  plus  beaux  siècles  de  l’Église,  dans  ses  plus  beaux 
jours,  des  divisions,  des  cabales,  des  violences  même,  viennent 
quelquefois  troubler,  l’ordre  des  élections.  Le  peuple  trop 
souvent  se  laisse  séduire  par  des  ambitieux  et  emporter  par 
des  passions  aveugles.  Il  veut  dominer  les  élections  par  le 
nombre  et  la  terreur.  Il  suffit  de  rappeler  ici  les  troubles 
qui  agitèrent  Rome  à  l’élection  du  pape  saint  Symmaque, 
et  l’argent  répandu  parmi  le  peuple  pour  le  gagner  à 
son  compétiteur  Laurent.  Le  schisme  qui  naquit  de  cette 
double  élection  ne  put  être  apaisé  que  par  le  recours  des 
deux  partis  à  un  prince  arien,  au  roi  Théodoric,  qui  eut 
cependant  assez  de  raison  et  de  justice  pour  Lire  prévaloir 
le  bon  droit.  On  n’a  pas  oublié  non  plus  les  avertissements 
sévères  que  le  pape  saint  Léon  adressait  aux  évêques  de  la 
Mauritanie,  trop  complaisants  pour  les  caprices  de  la  mul¬ 
titude. 

Ces  abus,  ces  désordres  ont  donc  existé  de  tout  temps; 
toujours  l’Église  les  a  combattus  avec  fermeté,  mais  nous  ne 
voyons  pas  qu’elle  ait  trouvé  en  eux  une  cause  suffisante 
pour  changer  ou  modifier  la  discipline  des  élections. 

La  cause  principale  de  la  réforme  d’innocent  III  est  ce¬ 
pendant  rapportée  à  ces  abus  de  la  puissance  populaire.  Le 
peuple,  dit-on,  s’était  rendu  indigne  par  ses  intrigues  et  par 
ses  violences  de  concourir  aux  élections  épiscopales;  il  fut 
justement  dépouillé  de  son  droit. 
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On  ne  voit  pas  que  dans  les  onzième  et  douzième  siècies 
les  peuples  se  soient  signalés  par  de  nombreuses  violences 
électorales.  On  peut  citer  sans  doute  quelques  faits  isolés 
comme  on  en  retrouve  à  toutes  les  époques  de  l’Église.  On 
peut  citer  dans  le  douzième  siècle,  par  exemple,  l’élection 
d’un  évêque  d’Angers  faite  par  un  peuple  factieux  à  l’exclu¬ 
sion  du  clergé.  Geoffroy  de  Vendôme  et  Hiîdebert,  évêque 
du  Mans,  reprochèrent  à  l’élection  de  l’évêque  ce  caractère 
d’intrusion  et  de  violence.  «  Vous  avez  été  fait  évêque,  disait 
Geoffroy  au  nouvel  élu ,  par  une  conspiration  et  par  la 
fureur  de  la  multitude.  «  Vulgi  conspiratione,  vulcjo  fur  ente, 
vos  creatus  eslis.  Lib.  m,  Epist.  11.  «  Les  clameurs  sédi¬ 
tieuses  d’une  foule  égarée  ont  emporté  l’élection.  Le  clergé 
ne  vous  a  pas  élu,  les  menaces  populaires  ont  tout  fait,  » 
écrivait  au  même  l’évêque  Hiîdebert.  Epist.  9,  13.  On  peut 
citer  encore  quelques  autres  faits  séditieux  dans  les  élections 
épiscopales.  Mais,  nous  le  répétons,  tous  ces  faits  sont  isolés, 
et  ne  caractérisent  pas  plus  les  siècles  moyens  que  l’âge 
antérieur.  On  ne  prouvera  pas  que  le  mal  se  soit  accru  dans 
des  proportions  considérables. 

En  effet ,  si  le  peuple  avait  toujours  ou  presque  toujours 
porté  dans  les  élections  le  trouble  et  le  désordre,  serait-il 
possible  d’expliquer  le  zèle  de  Grégoire  VII  et  de  ses  succes¬ 
seurs  pour  rétablir  et  remettre  partout  en  vigueur  l’ancienne 
discipline  qui  appelait  le  peuple  aux  élections  des  pasteurs? 
Nous  avons  donné  des  preuves  nombreuses  et  certaines  du 
respect  des  grands  papes  de  cet  âge  pour  la  liberté  électo¬ 
rale.  Si  cette  liberté  eut  tourné  au  détriment  de  l’Église, 
leur  conduite  serait  inexplicable.  Au  douzième  siècle,  Yves 
de  Chartres  aurait-il  fait  dépendre,  comme  nous  l’avons  vu, 
la  validité  d’une  élection  épiscopale  du  concours  populaire, 

r 

si  ce  concours  n’avait  été  pour  l’Eglise  qu’une  cause  de 
honte?  Saint  Bernard  se  serait-il  montré  plein  de  déférence 
et  de  respect  pour  le  vœu  populaire? 

Non,  sauf  quelques  cas  justement  condamnés  ,  ce  n’était 
pas  le  peuple  qui  corrompait  les  élections  en  donnant  les 
évêchés  aux  indignes.  Ce  n’était  pas  le  peuple  qui  faisait  un 
indigne  trafic  de  la  charge  pastorale ,  et  qui  l’accordait  à  des 
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laïques  ou  à  des  clercs  sacrilèges  et  simoniaques.  Ce  n’était 
pas  le  peuple  qui,  sous  prétexte  des  investitures,  voulait 
usurper  la  puissance  spirituelle.  Non,  le  mal  qui  désolait 
l’Eglise  à  cette  époque  ne  provenait  pas  de  la  part  que  les 
peuples  prenaient  aux  élections.  Ce  sont  plutôt  les  rois  et  les 
seigneurs  qui  se  montrent  trop  souvent  les  ennemis  et  les 
oppresseurs  de  l’Église,  et  qui  la  dominent  en  maîtrisant 
les  élections  épiscopales;  et  il  fallut  une  résistance  indomp¬ 
table  et  des  digues  bien  puissantes  pour  arrêter  et  contenir 
le  débordement  de  ce  despotisme. 

D’ailleurs,  quand  on  attribue  le  changement  disciplinaire 
dont  nous  cherchons  les  causes  aux  excès  de  l’influence  po¬ 
pulaire  ,  on  nous  représente  le  peuple ,  aux  dixième  et 
onzième  siècles,  comme  nombreux  et  puissant,  tandis  que  le 
régime  féodal  tendait  sans  cesse  à  le  diminuer,  à  l’affaiblir, 
à  le  faire  disparaître.  Nous  touchons  ici  à  la  véritable  cause 
de  la  nouvelle  discipline  électorale. 

Oui,  c’est  le  régime  féodal  qui,  en  changeant  toutes  les 
conditions  de  l’ancien  ordre  social,  en  effaçant  presque  en¬ 
tièrement  les  classes  anciennes  pour  leur  substituer  sa  hiérar¬ 
chie  barbare,  en  faisant  régner  partout  le  droit  du  pius  fort, 
a  préparé,  amené,  rendu  nécessaire  le  changement  discipli¬ 
naire  que  nous  voulons  expliquer.  Comment  le  peuple  aurait- 
il  pu  conserver  le  droit  de  concourir  à  l’élection  de  ses  pas¬ 
teurs,  lorsqu’il  était  partout  opprimé,  réduit  en  servitude? 

Les  villes  qui  surent  perpétuer  quelques  restes  du  régime 
municipal  de  l’empire  forment  une  exception ,  qui  ne  put 
prévaloir  contre  les  faits  tendant  à  se  généraliser  de  plus 
en  plus,  et  à  devenir  de  plus  en  plus  dominants. 

Issue  de  la  conquête,  la  féodalité  s’empare  de  la  société 
par  l’hérédité  des  charges  et  des  bénéfices,  et  constitue  une 
aristocratie  qui  pèsera  longtemps  sur  le  monde.  Comme,  au 
milieu  des  désordres  d’une  société  livrée  à  tous  les  hasards 
de  la  force ,  il  n’y  avait  un  peu  de  sécurité  et  de  liberté  qu’à 
la  condition  de  faire  partie  de  l’association  féodale,  on  voit, 
du  dixième  au  onzième  siècle,  presque  toutes  les  propriétés 
se  transformer  en  fiefs;  et  les  hommes  libres  eux-mêmes, 
éprouvant  le  besoin  de  se  donner  un  patron  dans  un  sei- 
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gneur  puissant,  se  déclarent  ses  vassaux,  et  entrent  dans  la 
hiérarchie  féodale.  Dès  le  onzième  siècle,  cette  hiérarchie  est 
entièrement  formée;  elle  enveloppe  l’Europe  entière  dune 
chaîne  continue,  dont  le  roi  est  le  premier  anneau,  et  qui 
s’étend,  par  des  degrés  successifs,  jusqu’au  petit  possesseur 
de  fief,  jusqu’au  plus  humble  des  vassaux.  En  dehors  de 
cette  organisation  qui  renferme  en  degres  infiniment  varies 
la  propriété,  la  souveraineté,  la  liberté,  la  dignité  humaine, 
se  trouvent  les  masses  nombreuses  des  serfs  de  la  glèbe,  qui 
cultivent  la  terre  pour  le  seigneur.  Quoique  leur  condition 
soit  meilleure  que  celle  de  l’esclave  domestique  et  se  rap¬ 
proche  de  celle  du  colon,  ils  ne  jouissent  pas  de  tous  les  droits 
inhérents  à  la  nature  humaine.  Les  villes  gardent  seules  une 
image  affaiblie  de  l’ancienne  civilisation.  Les  institutions 
municipales  de  l’empire,  le  droit  romain  se  conservent  dans 
un  certain  nombre.  Là  on  trouve  encore  quelques  restes  de 
l’ancienne  curie }  de  l’élection  des  magistrats,  du  droit  muni¬ 
cipal.  Le  bourgeois,  qui  n’est  ni  serf  ni  vassal,  et  qui  prend 
part  à  l’administration  de  la  cité,  nous  rappelle  le  citoyen 
de  la  civilisation  romaine  et  chrétienne  ,  et  contient  en  lui  le 
germe  de  la  démocratie  moderne.  Les  preuves  que  nous 
avons  données  de  la  participation  du  peuple  aux  élections 
épiscopales  jusqu’aux  douzième  et  treizième  siècles  établissent 
avec  évidence  la  perpétuité  des  institutions  municipales, 
mais  leur  décadence  est  aussi  certaine  que  leur  perpétuité. 

La  dépopulation  des  villes  du  moyen  âge,  leur  misère, 
l’absence  complète  de  sécurité  sont  des  faits  connus  de  tout 
le  monde.  Dans  cet  état  précaire,  dans  cet  état  d’abjection 
et  de  souffrance,  les  institutions  favorables  à  la  liberté  ne 
pouvaient  pas  jouir  d’une  grande  efficacité,  elles  devaient 
languir  et  s’amoindrir  sans  cesse.  D’ailleurs  beaucoup  de 
municipalités  étaient  entrées  dans  la  hiérarchie  féodale  ou 
comme  vassales  ou  comme  suzeraines.  Les  premières  devin¬ 
rent  les  villes  prévôtales,  qui  étaient  gouvernées  par  le  prévôt 
d’un  seigneur.  Ainsi  la  féodalité  envahissait  tout,  et  impri¬ 
mant  partout  son  caractère ,  donnait  ses  formes  aux  villes 
comme  aux  campagnes,  aux  propriétés  comme  aux  personnes. 

Dans  cette  hiérarchie,  le  citoyen  disparaissait  et  était  rem- 
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placé  par  le  vassal.  Du  vassal  au  citoyen  il  y  a  une  immense 
distance,  inutile  sans  doute  à  signaler. 

Plus  d’intérêt  public  et  général;  tout  devenait  local,  indi¬ 
viduel,  personnel.  Il  n’v  avait  pas,  à  proprement  pas  1er,  de 
patrie  ni  de  chose  publique.  Le  citoyen  n’avait  donc  pas  de 
place  dans  ce  régime.  Tout  y  était  héréditaire;  l’hérédité  en 
était  la  grande  loi.  L’élection  ne  pouvait  s’y  appliquer  à 
aucun  degré;  elle  devait  finir  par  en  être  entièrement 
bannie. 

Or,  l’institution  chrétienne  des  élections  épiscopales  sup¬ 
posait  un  peuple  de  citoyens ,  d’hommes  libres,  d’hommes 
habitués  à  voir  sortir  de  l’élection  les  magistrats  de  la  cité. 
Elle  s’harmonisait  parfaitement  avec  ce  milieu  de  liberté 
municipale,  civile,  politique,  héritage  de  l’antique  Rome. 
Quand,  après  une  lente  décomposition  de  six  siècles,  tous  les 

éléments  de  l’ancien  ordre  social  eurent  été  désorganisés, 

/ 

détruits  ou  du  moins  prodigieusement  affaiblis,  l’Eglise  ne 
trouva  plus  ce  peuple  fidèle,  ce  peuple  d’électeurs  qu’elle 
conviait  au  choix  de  ses  pasteurs.  Le  seigneur  féodal  était 
lui-même  peu  jaloux  de  ce  droit  électoral,  il  le  comprenait  à 
peine.  A  l’exemple  du  roi,  il  prétendait  souvent  nommer 
l’évêque  de  son  fief;  il  se  souciait  fort  peu  de  l’élire  avec  le 
concours  de  ses  vassaux ,  qu’il  estimait  bien  au-dessous 
de*  lui. 

L'Église,  nous  l’avons  dit,  maintenait  cependant,  autant 
que  les  circonstances  le  lui  permettaient,  les  institutions  cano¬ 
niques.  Tant  qu’il  resta  un  peuple  dans  une  cité,  elle  l’invita 
à  l’élection  épiscopale.  Nous  avons  vu  Grégoire  VII  et  ses 
successeurs,  dans  les  onzième  et  douzième  siècles,  rappeler 
sans  cesse  les  anciennes  règles;  nous  avons  vu  ces  règles 
encore  généralement  pratiquées.  Mais  enfin  il  vint  un  mo¬ 
ment  où  il  fut  manifeste  que  les  formes  anciennes  ne  répon¬ 
daient  plus  aux  réalités  vivantes,  qu’elles  étaient  usées  et 
impuissantes.  Quelques  villes  conservèrent,  il  est  vrai,  leurs 
anciens  droits  municipaux;  mais  tout  s’y  altérait  de  plus  en 
plus;  et  le  régime  féodal  était  partout  le  fait  dominant,  le 
fait  universel.  Dès  lors  un  changement  dans  la  discipline 
était  inévitable. 
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Quand  la  liberté  succombe,  elle  est  toujours  prête  à  re¬ 
naître.  Ce  fut  au  moment  même  du  triomphe  le  plus  complet 
de  la  féodalité  que  naquit  ce  grand  mouvement  d’émancipa¬ 
tion  qui  annonçait  l’avénement  de  cette  nouvelle  force  qui 
devait  être  un  jour  l’héritière  de  l’aristocratie  féodale. 

L’insurrection  communale  porta  le  premier  coup  à  la 
féodalité ,  et  elle  fut  un  des  germes  de  la  bourgeoisie,  du 
tiers  état,  de  la  démocratie  moderne.  Dans  un  grand  nombre 
de  communes,  on  vit  renaître  la  liberté, T  élection,  la  souve¬ 
raineté  politique  dans  hne  certaine  mesure.  Les  communes 
de  l’Italie  devinrent  même  de  grandes  et  puissantes  répu¬ 
bliques.  Celles  de  la  France ,  au  contraire ,  ne  conservèrent 
pas  très -longtemps  leurs  libertés  ni  leur  indépendance. 
Témoin  de  cette  renaissance  du  peuple,  l’Église  cependant  ne 
crut  pas  devoir  lui  rendre  le  droit  électoral.  Tant  de  siècles 
de  désordres,  d’anarchie,  de  violences,  d’oppression,  ne  le 
préparaient  pas  à  cette  modération ,  à  cette  gravité ,  à  cette 
moralité  que  suppose  et  qu’exige  l’exercice  du  droit  élec¬ 
toral  dans  l’Église.  Écoutons  M.  Guizot  décrivant  les  mœurs 
des  communes  : 

«  Vous  auriez  grand  tort,  messieurs,  si  vous  vous  représen¬ 
tiez  le  régime  intérieur  d’une  commune ,  une  fois  bien  con¬ 
quise  et  constituée,  comme  un  régime  de  paix  et  de  liberté  : 
rien  n’en  était  plus  loin.  La  commune  défendait  au  besoin 
ses  droits  contre  son  seigneur  avec  dévouement  et  énergie; 
mais  dans  l’intérieur  de  ses  murs  les  dissensions  étaient 
extrêmes,  la  vie  continuellement  orageuse,  pleine  de  vio¬ 
lence,  d’iniquité  et  de  péril.  Les  bourgeois  étaient  grossiers, 
emportés ,  barbares ,  pour  le  moins  aussi  barbares  que  les 
seigneurs  auxquels  ils  avaient  arraché  leurs  droits.  Parmi  ces 
échevins,  ces  maires,  ces  jurats,  ces  magistrats  de  divers 
degrés  et  de  divers  noms,  institués  dans  l’intérieur  des  com¬ 
munes,  beaucoup  prenaient  bientôt  l’envie  d’y  dominer  ar¬ 
bitrairement,  violemment,  et  ne  se  refusaient  aucun  moyen 
de  succès.  La  population  inférieure  était  dans  une  disposi¬ 
tion  habituelle  de  jalousie  et  de  sédition  brutale  contre  les 
riches ,  les  chefs  d'ateliers ,  les  maîtres  de  la  fortune  et  du 
travail.  Ceux  d’entre  vous  qui  ont  un  peu  étudié  l’histoire 
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des  républiques  italiennes  savent  quels  désordres,  quelles 
violences  y  éclataient  continuellement,  et  combien  la  véri¬ 
table  sécurité,  la  véritable  liberté  leur  lurent  toujours  étran¬ 
gères.  Elles  ont  eu  beaucoup  de  gloire,  elles  ont  énergique¬ 
ment  lutté  contre  leurs  adversaires  extérieurs,  l’esprit 
humain  s'y  est  déployé  avec  une  richesse  et  un  éclat  mer¬ 
veilleux,  mais  l’état  social  proprement  dit  en  a  été  déplo¬ 
rable  ;  la  vie  humaine  y  manquait  étrangement  de  bonheur, 
de  repos,  de  liberté!  C’était  un  régime  infiniment  plus  tur¬ 
bulent,  plus  précaire,  plus  inique  que  celui  des  républiques 
de  l’ancienne  Grèce,  qui  cependant  n’ont  été  à  coup  sur  des 
modèles  ni  de  bonne  organisation  politique  ni  de  bien-être 
social. 

«  Eh  bien ,  messieurs,  s’il  en  est  ainsi  dans  les  républiques 
d’Italie ,  où  le  développement  des  esprits  et  l’intelligence  des 
affaires  étaient  beaucoup  plus  avancés  qu’ailleurs,  jugez  de 
ce  que  devait  être  l’état  intérieur  des  communes  de  France. 
J’engage  ceux  qui  voudraient  le  connaître  d’un  peu  plus 
près  à  lire,  soit  dans  les  documents  originaux,  soit  seulement 
dans  les  lettres  de  M.  Thierry  l’histoire  de  la  commune  de 
Laon  ;  ils  verront  à  quelles  interminables  vicissitudes ,  à 
quelles  horribles  scènes  d’anarchie,  de  tyrannie,  de  violence, 
de  cruauté,  de  pillage,  une  commune  libre  était  en  proie.  La 
liberté  de  ces  temps  n’avait  guère  partout  qu’une  lugubre  et 
déplorable  histoire.  »  M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en 
France,  tome  IV,  leçon  19. 

L’Église  pouvait-elle  rendre  à  ce  peuple  inculte,  grossier 
et  barbare,  le  droit  si  délicat  d’élire  ses  pasteurs?  Non,  il 
fallait  une  discipline  nouvelle. 

L’Église  se  trouvait  ainsi  placée  sur  une  pente  dangereuse 
pour  la  liberté  électorale.  La  force  des  choses  faisait  prédo¬ 
miner  deux  puissances  dans  les  élections,  celle  des  rois  et 
celle  des  Papes.  Nous  avons  vu  comment  la  première  chan¬ 
geait  souvent  en  usurpation  sacrilège  les  concessions  néces¬ 
saires  qui  lui  avaient  été  faites.  Par  l’état  général  de  trouble 
et  de  confusion  où  se  trouvait  l’Église  au  onzième  siècle,  la 
seconde  puissance,  celle  des  Papes,  était  trop  souvent  obli¬ 
gée  d’intervenir  directement  dans  les  élections  pour  sauver 
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l’honneur  ou  la  liberté  de  l’Église.  La  logique  des  événe¬ 
ments  allait  donc,  vers  la  fin  du  douzième  siècle  et  au  com¬ 
mencement  du  treizième,  à  remettre  toute  la  puissance  élec¬ 
torale  entre  les  mains  des  rois  et  des  Papes.  Dans  cette 
situation,  Innocent  III  et  le  quatrième  concile  de  Latran 
donnèrent  un  grand  exemple  de  modération  et  de  respect  de 

r 

l’esprit  de  sage  liberté  qui  a  toujours  animé  l’Eglise.  Ne  pou¬ 
vant  conserver  l’ancien  droit  du  clergé  et  du  peuple,  ils  choi¬ 
sirent  un  terme  moyen  et  maintinrent  tout  ce  qu’il  était 
possible  de  maintenir  de  l’ancienne  liberté  électorale.  Nous 
avons  parlé  des  chapitres,  de  leur  importance,  des  accroisse¬ 
ments  successifs  de  leur  puissance.  Ils  furent  substitués  au 
peuple  fidèle ,  comme  aux  évêques  de  la  province  et  au 
clergé  diocésain.  Le  quatrième  concile  de  Latran  confia  donc 
les  élections  épiscopales  aux  chapitres  cathédraux,  et  régla 
qu’elles  se  feraient  de  trois  manières  :  par  scrutin,  par  com¬ 
promis  et  par  acclamation. 

«  Comme  les  divers  modes  d’élection  que  certaines  gens 
s’efforcent  d’inventer  font  naître  beaucoup  d’embarras  et  de 
dangers  pour  les  Églises  vacantes,  nous  avons  arrêté  que, 
lorsqu’une  élection  devrait  avoir  lieu,  en  présence  de  tous 
ceux  qui  doivent,  peuvent  et  veulent  y  intervenir  utilement, 
trois  membres  du  collège,  les  plus  dignes  de  confiance,  seront 
choisis  pour  recueillir  avec  soin,  secrètement  et  une  à  une, 
les  voix  de  tous,  et  pour  publier  ensuite  le  résultat  arrêté  en 
commun  et  par  écrit,  aucun  appel  n’étant  dès  lors  admis. 
De  manière  que  celui-là  soit  élu  qui,  après  le  recensement 
des  votes,  réunit  l’assentiment  soit  de  la  totalité,  soit  de  la 
majorité,  soit  de  la  partie  la  plus  éclairée  du  chapitre.  Le 
pouvoir  électoral  peut  aussi  être  confié  à  quelques  hommes 
choisis  qui ,  au  nom  de  tous ,  donnent  un  pasteur  à  l’Église 
vacante. 

«  Une  élection  faite  autrement  n’est  pas  valable,  à  moins 
que  par  hasard  elle  ne  soit  faite  d’un  commun  accord, 
comme  par  une  inspiration  divine  et  sans  que  rien  ait  pu 
la  vicier. 

«  Ceux  qui  iront  contre  ces  modes  d’élection  établis, 
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seront  par  cela  même  privés  de  leur  droit  d’électeurs.  »  Concil. 
Later.  IV,  can.  24,  25,  26. 

Ainsi  le  caractère  de  la  liberté  fut  conservé  dans  les  élec¬ 
tions  épiscopales;  l’Église  resta  fidèle  à  l’esprit  de  l’ancienne 
discipline,  car  on  pouvait  regarder  les  chapitres  comme  les 
représentants  du  clergé  diocésain  et  même  du  peuple 
fidèle. 

Cette  tendance  à  constituer  des  corps  électoraux  était 
d’ailleurs  dans  l’esprit  du  temps.  Vers  la  même  époque, 
l’élection  de  l’empereur  d’Allemagne  fut  confiée  au  corps 
électoral  des  sept  grands  électeurs.  Quant  à  l’Église  ro¬ 
maine,  dès  le  temps  d’Alexandre  III  et  du  troisième  concile 
de  Latran,  elle  avait  attribué  l’élection  des  Souverains  Pon¬ 
tifes  au  collège  des  cardinaux. 

«  Quoique  dans  les  premiers  temps  tout  le  clergé,  la  no¬ 
blesse  et  le  peuple  prissent  part  à  l’élection  du  Pape,  il  n’en 
est  pas  moins  certain  que  les  cardinaux  y  exerçaient  une 
grande  influence,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  vu  le  poids  que 
leur  position  leur  donnait.  Ce  fut  Grégoire  VII  qui  posa  les 
fondements  de  l’indépendance  de  l’Église.  Pénétré  de  l’incon¬ 
venance  qu’il  y  avait  à  ce  qu’un  Pape  fût  choisi  par  l’empe¬ 
reur,  il  fut  d’avis  que  Léon  IX,  que  Henri  IV  avait  nommé, 

(  se  rendît  à  Rome  en  pèlerin,  à  pied  et  sans  pompe,  et  qu’il 
ne  fût  placé  sur  le  trône  pontifical  qu’ après  s’être  soumis  à 
une  nouvelle  élection  par  le  clergé  de  Rome.  C’était  depuis 
longtemps  le  privilège  exclusif  des  cardinaux  de  placer  le 
Pape  élu  sur  le  trône.  Mais  bientôt  après  Nicolas  II,  toujours 
à  l’instigation  de  Grégoire,  publia  un  ordre  plus  fixe  pour 
l’élection,  d’après  lequel  les  sept  cardinaux-évêques  devaient, 
après  la  mort  du  Pape,  se  concerter  entre  eux  sur  le  choix  à 
faire,  puis  s’adjoindre  les  prêtres,  et  enfin  demander  la  con¬ 
firmation  du  reste  du  clergé  et  du  peuple.  Cet  ordre  fut 
suivi  dans  plusieurs  élections;  ainsi  dans  celles  de  Gélase  11 
et  de  Célestin  II,  on  eut  égard  au  désir  positivement  exprimé 
par  le  clergé  et  par  le  peuple.  On  modifia  pourtant  plus  tard 
cette  forme,  en  accordant  aux  autres  cardinaux  les  mêmes 
droits  qu’aux  cardinaux-évêques.  Afin  d’éviter  les  divisions 
dans  une  affaire  aussi  importante,  Alexandre  III,  par  une 
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ordonnance  confirmée  par  le  concile  de  Latran,  exclut  le 
reste  du  clergé  de  toute  participation  à  l’élection,  mais  en 
déclarant  que  cette  élection  ne  serait  valable  que  si  elle  réu¬ 
nissait  les  deux  tiers  des  voix.  »  Tableau  des  institutions  et 
des  mœurs  de  V Eglise  au  moyen  âge ,  par  Hurter,  tom.  I, 
chap.  tv. 

IV. 

ÉLECTIONS  PAR  LES  CHAPITRES. 

Pour  procéder  aux  élections  épiscopales,  les  chapitres  de¬ 
vaient  obtenir  la  permission  royale.  L’évêque  élu  et  confirmé 
par  le  métropolitain  se  transportait  auprès  du  roi  et  lui  ren¬ 
dait  hommage  en  prêtant  le  serment  de  fidélité. 

«  11  ne  faut  pas  cependant  s’imaginer,  dit  Thomassin,  que 
les  élections  fussent  tellement  renfermées  dans  les  chapitres 
que  le  peuple,  les  abbés,  les  suffragants  et  les  métropolitains 
fussent  comptés  pour  rien.  Il  est  vrai  que  le  chapitre  seul 
faisait  le  scrutin,  donnait  et  comptait  les  suffrages  et  con¬ 
cluait  l’élection;  mais  les  attestations  du  peuple  et  le  con¬ 
sentement  des  évêques  contribuaient  à  les  affermir.  «  Disci¬ 
pline  ecclésiastique ,  tom.  II,  p.  872. 

Telle  était  la  forme  des  élections;  elles  se  pratiquèrent 
ainsi  pendant  le  treizième  siècle.  Au  quatorzième,  nous  re¬ 
marquons  un  accroissement  considérable  de  la  puissance  des 
Papes  sur  les  élections  par  l’extension  des  réserves,  c’est-à- 
dire  du  droit  de  nomination  directe.  Nous  avons  vu  dès  le 
onzième  siècle  les  Souverains  Pontifes  nommer  eux-mêmes 
les  évêques  dans  certains  cas  dévolus  au  Saint-Siège.  Be¬ 
noît  XII,  en  1335,  augmenta  d’une  manière  très-considérable 
le  nombre  de  ces  dévolutions.  Par  sa  décrétale  Ad  regimen, 
il  réserva  au  Saint-Siège  la  nomination  directe  de  tous  les 
bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  en  cour  romaine,  ou  par 
mort,  ou  par  déposition,  ou  par  translation,  ou  par  résigna¬ 
tion.  Dans  quelque  lieu  que  vinssent  à  décéder  les  cardinaux 
et  les  autres  officiers  de  la  cour  romaine,  la  même  décrétale 


APPENDICES. 


509 


donne  au  Pape  le  droit  de  nommer  ceux  qui  devaient  suc¬ 
céder  à  leurs  évêchés  et  à  leurs  abbayes.  Enfin  les  règles  de 
la  chancellerie  romaine  réservaient  à  la  nomination  du  Pape 
ttrns  les  évêchés  et  toutes  les  abbayes  de  la  chrétienté  qui 
jouissaient  de  plus  de  deux  cents  florins  de  revenu.  Cette  ex¬ 
tension  presque  illimitée  du  dro’it  de  réserve  était  une  modi¬ 
fication  profonde  apportée  à  l’ancienne  discipline,  et  les 
chapitres  se  trouvaient  ainsi  frustrés  de  leurs  droits  dans  une 
infinité  de  cas.  * 

Les  causes  de  cette  extension  furent,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  les  abus  qui  se  glissaient  trop  souvent  dans  les  élec¬ 
tions  capitulaires.  Mais  un  autre  motif  moins  honorable  eut 
part  aussi  à  cette  innovation.  Les  besoins  pécuniaires  de  la 
cour  romaine,  surtout  après  sa  translation  à  Avignon,  étaient 
considérables.  Les  annates  introduites  par  Clément  V  et  les 
autres  revenus  ne  suffisaient  pas  aux  dépenses  nécessaires  ou 
à  l’avidité  des  courtisans.  La  délivrance  des  bulles,  les  droits 
des  sceaux  ouvraient  une  mine  féconde  de  richesse.  Elle  fut 
habilement  exploitée.  «  Le  transport  du  Saint-Siège  et  de  la 

cour  romaine  à  Avignon ,  dit  Thomassin,  avait  rendu  les 
« 

réservations  comme  inévitables,  afin  de  pouvoir  fournir  l’en¬ 
tretien  nécessaire  à  la  cour  romaine  et  au  sacré  collège.  » 
Discipline  ecclésiastique ,  tom.  II,  p.  875. 

Le  grand  schisme  d’Occident  donna  encore  aux  divers 
compétiteurs  de  la  Papauté  l’occasion  ou  le  prétexte  de  nom¬ 
mer  à  presque  tous  les  évêchés  de  leur  obédience,  afin  de 
s’assurer  des  créatures.  Dans  l’exercice  de  leurs  réserves,  les 
Papes  ne  respectèrent  pas  toujours  les  droits  des  nationaux , 
et  on  voyait  quelquefois  des  Italiens  nommés  aux  évêchés  de 
France.  Ces  abus,  cette  fiscalité,  ces  infractions  à  l’ancienne 
discipline,  soulevaient  des  plaintes  nombreuses  et  vives  de  la 
part  du  clergé  et  des  laïques,  souvent  frustrés  de  leurs  droits  de 
patrons.  De  tout  côté  on  demandait  une  réforme  et  le  retour 
à  la  liberté  et  à  la  pureté  des  élections.  Il  est  vrai  que  dans 
ces  plaintes  et  ces  demandes  il  se  glissait  souvent  des  motifs 
peu  nobles.  Mais  malheureusement  elles  avaient  une  justifi¬ 
cation  trop  facile  dans  les  usages ‘qui  prévalaient  sur  les 
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règles  elles-mêmes.  On  attendit  vainement  une  réforme  du 
concile  de  Constance  et  du  Pape  Martin  Y. 

Le  concile  de  Bâle  voulut  accomplir  ce  que  n’avait  pu  faire 
celui  de  Constance.  Dans  sa  douzième  session,  il  rétablit  le 
droit  des  élections,  et  renferma  dans  de  justes  limites  les 
réserves  papales.  Les  annates  et  les  droits  abusifs  furent  abolis 
par  la  session  vingt  et  unième. 

Réuni  à  Bourges  en  1438,  le  clergé  français  fit  une  décla¬ 
ration  *pour  accepter  et  mettre  à  exécution  les  décrets  de 
Bâle  touchant  la  discipline  ecclésiastique.  Cette  déclaration, 
convertie  en  loi  par  Charles  VII,  reçut  le  nom  de  Pragma¬ 
tique  sanction  et  devint  chère  à  nos  pères.  Les  élections  y 
étaient  réglées  d’après  l’esprit  de  la  discipline  du  quatrième 
concile  de  Latran,  renouvelée  par  celui  de  Bâle.  «  Il  sera 
pourvu  désormais  aux  dignités  des  églises  cathédrales,  col¬ 
légiales  et  monastiques,  par  la  voie  des  élections  ;  et  le  Pape 
jurera  l’observation  de  ce  décret  au  jour  de  son  exaltation. 
Les  électeurs  se  comporteront  en  tout  selon  les  vues  de  la 
conscience.  Ils  n’auront  égard  ni  aux  prières,  ni  aux  me¬ 
naces  ,  ni  aux  promesses  de  personne.  Ils  recommanderont 
l’affaire  à  Dieu.  Ils  se  confesseront  et  communieront  le  jour 
de  l’élection.  Us  feront  serment  de  choisir  celui  qui  leur  pa¬ 
raîtra  le  plus  digne.  La  confirmation  se  fera  par  le  supérieur; 
on  y  évitera  tout  soupçon  de  simonie,  et  le  Pape  même  ne 
recevra  lien  pour  celles  qui  seront  portées  à  son  tribunal. 
Quand  une  élection  canonique,  mais  sujette  à  inconvénients, 
aura  été  cassée  à  Borne,  le  Pape  renverra  par-devant  le  cha¬ 
pitre  ou  le  monastère,  pour  qu’on  y  procède  à  un  autre 
choix,  dans  l’espace  de  temps  marqué  par  le  droit.  »  Con- 

ventus  Bituricensis  pro  recipienda  Pragmatica  sanctione ,  art.  3  ; 

? 

Histoire  de  /’ Eglise  galL,  t.  XVI,  liv.  46. 

La  Pragmatique  sanction  fut  généralement  observée  sous 
le  règne  de  Charles  VIL  Mais  elle  rencontra  une  forte  oppo¬ 
sition  de  la  part  des  Papes. 

Ce  n’étaient  pas  les  prescriptions  de  la  Pragmatique  que 
les  Pontifes  romains  repoussaient,  puisque  la  plupart  des 
règlements  qu’on  y  avait  insérés  furent  adoptés  dans  le  con- 
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cordât  de  Léon  X  et  de  François  Ifr.  Cette  loi  était  née  dans 
des  circonstances  malheureuses. 

L’assemblee  de  Bourges  s’ était  réunie  après  la  rupture  du 
concile  de  Bâle  avec  le  pape  Eugène  IV,  et  lorsque  par  le 
schisme  ce  concile  s’était  ôté  à  lui-même  toute  autorité.  La 
Pragmatique,  il  est  vrai,  reproduisait  dans  ses  règlements 
des  décrets  de  Bâle  émanés  des  vingt-quatre  premières  ses¬ 
sions.  Mais  elle  empruntait  aussi  des  dispositions  aux  sessions 
postérieures  qui  amenèrent  le  schisme.  Les  évêques  fran¬ 
çais,  auteurs  de  la  Pragmatique,  tout  en  restant  dans  i’obëis- 
sance  du  pape  Eugène,  honoraient  le  concile  de  Bâle  et  sem¬ 
blaient  lui  reconnaître  une  autorité  contestée  et  assurément 
contestable.  Un  esprit  d’hostilité,  d’opposition  au  Saint-Siège, 
paraissait  donc  avoir  dicté  ce  célèbre  décret;  et  dans  ce  vice 
d’origine  il  y  avait  de  quoi  justifier  les  condamnations, 
trop  sévères  peut-être,  portées  contre  cette  loi.  Mais  il  faut 
convenir  que  les  lenteurs  de  la  cour  romaine  à  entrer  dans 
la  voie  des  réformes,  cette  force  d’inertie  qu’elle  opposait  au 
sentiment  universel  qui  les  réclamait  avec  tant  de  vigueur, 
pouvaient  expliquer  sinon  excuser  l’attitude  que  l’Église  de 
France  prenait  à  son  égard. 

Nous  n’avons  parlé  de  la  Pragmatique  qu’au  sujet  des 
élections  canoniques.  Malgré  tant  d’efforts  pour  les  rétablir 
et  les  conserver,  elles  déclinaient  de  jour  en  jour;  et  la 
ruine  complète  de  ce  qui  restait  de  l’ancienne  liberté  électo¬ 
rale  devint  de  plus  en  plus  imminente. 

L’institution  du  concile  de  Latran  portait  en  elle-même 
un  principe  de  corruption  et  de  mort.  L’élection  était  confiée 
à  un  corps  spécial  et  privilégié,  au  chapitre.  Composé  d’un 
petit  nombre  d’hommes  et  disposant  des  plus  hautes  dignités 

r 

de  l’Eglise,  des  richesses ,  des  honneurs ,  du  pouvoir  qui  y 
étaient  attachés,  les  chapitres  étaient  assaillis  par  toutes  les 
séductions  qui  égarent  et  corrompent.  Quand  tout  un  clergé, 
tout  un  peuple,  étaient  chargés  d’élire  les  premiers  pasteurs, 
le  champ  était  trop  vaste  pour  que  la  séduction  et  ses  in¬ 
fluences  corruptrices  pussent  y  exercer  facilement  de  bien 
grands  ravages.  On  pouvait  redouter  des  tumultes,  des  sédi- 
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tions,  des  violences  populaires;  la  vénalité  générale  des 
consciences  et  des  votes  était  moins  à  craindre. 

Tous  les  monuments  du  temps  attestent  que  les  élections 
capitulaires,  pendant  le  quinzième  siècle,  étaient  livrées  à  la 
brigue  ,  aux  conventions  illicites,  et  quelquefois  honteuses. 
Les  apologistes  du  droit  nouveau  introduit  par  le  concordat 
de  Léon  X  ne  tarissent  pas  sur  ces  abus.  Dans  le  préambule 
de  cette  loi,  Léon  X  lui-même  disait  que  «  les  élections 
étaient  sujettes  aux  brigues,  aux  violences,  aux  conventions 
simoniaques,  et  que  tout  cela  était  notoire  à  Rome,  parce 
qu’on  y  avait  souvent  occasion  d’accorder  des  absolutions  et 
des  dispenses  à  ceux  qui  étaient  entrés  dans  les  prélatures 
par  des  voies  illicites.  »  H  ht.  de  l'Eglise  gall . ,  t.  XVII, 
liv.  51. 

Le  chancelier  Duprat,  dans  son  mémoire  en  faveur  du  con¬ 
cordat,  nous  fait  une  triste  peinture  de  ces  chanoines  et  de 
ces  réguliers,  qui  regrettaient  le  trafic  qu’ils  avaient  coutume 
de  faire  de  leurs  voix,  quand  il  était  question  d’élire  leurs 
évêques  et  leurs  abbés.  (Ibid.)  L’historien  de  François  Ier, 
Gaillard,  nous  parle,  d’après  Brantôme,  «  de  chanoines  et 
de  religieux  plongés  dans  la  débauche  et  dans  l’ignorance,  et 
qui  choisissaient  le  plus  ignorant  et  le  plus  débauché  d’entre 
eux  pour  se  mettre  à  l’abri  de  la  réforme;  et  souvent  ils  lui 
faisaient  jurer  d’entretenir  le  dérèglement,  comme  on  jurait 
autrefois  de  faire  observer  la  règle.  »  Gaillard,  Hist.  de 
François  Ier,  t.  VI. 

En  admettant  l’exagération  dans  ces  reproches,  il  faut 
cependant  reconnaître  que  les  défenseurs  des  élections  capi¬ 
tulaires  ne  les  disculpent  pas  de  ces  graves  abus,  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  nous  étonner,  puisqu’ils  étaient  les  fruits  naturels 
d’une  institution  bonne  dans  son  origine,  mais  devenue 
dangereuse  par  ses  limites  mêmes,  par  la  malice  des  hommes 
et  les  malheurs  du  temps.  En  effet,  ces  abus  ne  pouvaient 
manquer  de  se  produire  dans  un  siècle  de  désordre  et  de 
vertige,  et  qui  vit  quelquefois  des  scandales  effrayants  des¬ 
cendre  des  sièges  les  plus  élevés! 

Si,  d’un  côté,  la  liberté  électorale  se  déconsidérait  par 
ses  propres  excès,  de  l’autre,  la  puissance  pontificale,  malgré 
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les  décrets  de  Bâle  et  la  Pragmatique ,  tendait  toujours  à  se 
rendre  maîtresse  absolue  des  élections. 

Lorsque  Louis  XI  abolit  la  Pragmatique,  il  intervint  entre 
ce  prince  et  Sixte  IV  un  concordat  qui  livrait  au  Pape,  pen¬ 
dant  six  mois  de  l’année,  la  nomination  à  tous  les  bénéfices, 
et  maintenait  dans  sa  plénitude  le  droit  des  réserves.  C’était 
rendre  le  Pape  maître  presque  unique  des  évêchés  et  des 
abbayes.  L’opposition  que  ce  concordat  souleva  n’en  permit 
pas  l’exécution  exacte.  Cependant,  en  1493,  le  Parlement  fait 
des  remontrances  au  roi  Charles  VIII ,  à  cause  que  tous  les 
bénéfices  électifs  du  royaume ,  tant  archevêchés  qu  évêchés  et 
abbayes,  étaient  dépourvus  de  pasteurs,  au  moyen  de  ce  qu  à 
V heure  de  la  vacation,  les  papes  y  pourvoyaient ,  et  n'y  était 
procédé  par  élection,  selon  la  Pragmatique.  Thomassin,  Disci¬ 
pline  ecclés.j  t.  II,  p.  878. 

L’origine  des  démêlés  de  Louis  XII  avec  Jules  II  fut  la 
nomination  par  ce  Pape,  à  l’évêché  d’Avignon,  d’une  personne 
peu  agréable  à  ce  roi.  Pour  se  venger ,  Louis  XII  empêcha 
tous  les  évêques  et  les  abbés  nommés  par  le  Pape  de  prendre 
possession. 

Tous  ces  faits  attestent  les  progrès  incessants  de  la  puis¬ 
sance  des  Papes  sur  les  élections.  Celle  des  rois  devenait  aussi 
de  plus  en  plus  exigeante.  La  Pragmatique,  s’éloignant  en 
cela  de  l’esprit  du  concile  de  Bâle,  avait  reconnu  au  roi  et 
aux  grands  du  royaume  le  droit  de  prière  et  de  recomman¬ 
dation  en  faveur  des  sujets  à  élire  dans  les  chapitres  ou  les 
monastères.  «  Mais  les  prières  et  les  bons  offices  d’un  roi 
sont  de  véritables  ordres,  dit  Marca;  et  s’il  arrivait  qu’on 
n’eut  pas  égard  à  ces  sollicitations ,  de  quels  funestes  effets 
les  refus  n’étaient-ils  pas  suivis?  »  Cependant  les  rois  de 
France  ne  s’avancèrent  qu’avec  une  certaine  timidité  vers 
cet  empire  absolu  sur  les  élections  ecclésiastiques,  et  nous 
les  voyons  plusieurs  fois  solliciter  les  Papes  d’user  de  leur 
droit  de  nomination  en  faveur  de  leurs  créatures.  Thomassin, 
Discipline  ecclés .,  t.  II,  p.  878. 

Cette  décadence  de  la  liberté  électorale,  cette  extension 
progressive  de  la  puissance  pontificale  et  de  la  puissance 
royale,  cet  oubli  des  anciennes  règles,  qui  transformait 
TOME  II.  33 
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l’exception  en  loi ,  les  conflits  d’autorité  qui  pouvaient  naître 
et  qui  naissaient  sans  cesse  de  cette  absence  de  maximes 
certaines  et  de  ce  concours  de  prétentions  rivales  ;  les  désor¬ 
dres  inévitables  d’une  situation  violente;  tout  annonçait  la 
chute  d’un  ordre  disciplinaire  qui  ne  correspondait  plus  aux 
réalités  du  présent,  aux  besoins  de  l’Église,  tout  annonçait 
la  nécessité  d’une  réforme. 


Y. 

LES  CONCORDATS  DU  SEIZIÈME  SIÈCLE. 

Mais  avant  d’entrer  dans  cette  phase  nouvelle,  caractéri¬ 
sons  d’une  manière  générale  la  puissance  politique  qui  va  se 
mettre  à  la  tête  des  destinées  de  l’Europe ,  et  avec  laquelle 
l’Église  va  être  obligée  de  traiter. 

On  connaît  les  causes  qui  amenèrent  progressivement  l’af¬ 
faiblissement  de  l’aristocratie  féodale.  Au  quinzième  siècle, 
elle  reçut  de  nouvelles  et  profondes  atteintes  par  la  politique 
de  Louis  XI ,  qui  sut  dominer  et  contenir  les  grands  feuda- 
taires.  La  découverte  de  l’Amérique,  en  diminuant  la  valeur 
des  propriétés  territoriales,  et  en  augmentant  celle  des  pro¬ 
priétés  mobilières;  l’invention  de  l’imprimerie,  en  préparant 
la  victoire  de  l’intelligence  sur  la  force,  portèrent  à  cette 
aristocratie  de  nouveaux  et  irrémédiables  coups.  Cependant, 
au  seizième  siècle,  elle  était  encore  puissante  et  il  importait 
aux  progrès  de  la  civilisation  que  cette  puissance  diminuât 
encore.  L’orgueil,  l’inquiétude,  la  turbulence,  les  rivalités 
des  grands  seigneurs ,  n’auraient  jamais  permis  aux  nations 
européennes  de  trouver  un  centre  d’unité,  de  repos,  de  force  et 
de  durée;  jamais  elles  ne  se  seraient  constituées.  La  royauté, 
qui  s’était  progressivement  élevée  sur  les  ruines  de  la  féoda¬ 
lité,  arrivait  à  son  apogée  au  seizième  siècle.  Avec  toutes 
ses  forces  acquises,  elle  avait  sur  sa  rivale  Davantage  d’un 
plan  fixe ,  déterminé ,  suivi  avec  une  admirable  constance , 
et  qui  suffisait  seul,  au  milieu  des  divisions  qui  affaiblissaient 
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ses  rivaux,  pour  lui,  donner  l’empire.  La  royauté  offrait  aux 
nations  ce  pouvoir  régulier  et  fort  dont  elles  sentaient  le  be¬ 
soin  pour  faire  régner  dans  la  société  quelque  unité  et  quelque 
ordre,  pour  soutenir  et  régler  les  luttes  des  intérêts  et  des 
classes.  Appuyées  sur  ce  centre  fixe,  les  nations  pouvaient 
entrer  dans  la  voie  des  progrès  civils  et  politiques  et  déve¬ 
lopper  toutes  les  richesses  de  la  civilisation. 

Bans  un  intérêt  trop  souvent  égoïste,  la  royauté  avait  fa¬ 
vorisé,  favorisait  encore  l’émancipation  de  la  bourgeoisie  et 
du  peuple.  Le  nombre,  la  richesse,  les  lumières  des  classes 
populaires  s  étaient  considérablement  accrus.  Toutefois  çes 
classes  n’étaient  pas  encore  arrivées,  du  moins  dans  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe,  à  ce  degré  de  développement  et  de 
puissance  qui  leur  permit  de  se  suffire  et  de  se  gouverner. 
Les  lumières  n  étaient  plus  le  privilège  exclusif  d’une  classe, 
mais  elles  n’étaient  point  assez  répandues  pour  former  cette 
opinion  publique  qui  devait  devenir  un  jour  la  reine  du 
monde.  L  imprimerie  ne  pouvait  pas  encore  communiquer 
aux  idées  cette  rapidité,  cette  mobilité  qui  mettent  sous 
nos  yeux  en  contact  facile  toutes  les  intelligences  et  leur 
permettent  de  s’unir  dans  une  même  pensée.  Les  arts  et  le 
commerce  ouvraient  des  sources  nouvelles  de  richesse ,  mais 
ils  n’avaient  pas  encore  l’extension  suffisante  à  élever  d’une 
manière  générale  le  niveau  du  bien-être  et  de  l’aisance  pu¬ 
blique.  Les  peuples  qui,  au  seizième  siècle,  pouvaient  par¬ 
ticiper  à  l’administration  de  la  cité,  même  de  la  province, 
étaient  encore  bien  étrangers  à  l’esprit  politique  nécessaire 
au  gouvernement  d’un  pays  libre. 

Les  classes  populaires  avaient  donc  besoin  d’une  forte 
tutelle.  Effes  la  trouvaient  dans  la  royauté,  pouvoir  pro¬ 
gressif,  civilisateur;  et,  par  un  sûr  instinct  des  nécessités  de 
l’époque,  elles  identifiaient  leur  cause  à  la  sienne.  Cela 
même,  il  est  vrai,  poussait  la  royauté  sur  une  pente  dange¬ 
reuse,  à  laquelle  tout  pouvoir  porte  en  soi  la  tentation  de  se 
laisser  aller,  s’il  n’est  pas  retenu.  Mais  nous  n’avons  pas  à 
rechercher  ici  les  causes  qui  favorisèrent  le  développement 
de  la  monarchie  absolue  dans  toute  l’Europe,  et  qui  prépa¬ 
rèrent  les  abus  d’où  sortirent  les  révolutions  modernes.  Au 
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seizième  siècle,  la  royauté  n’était  pas  encore  décidément 
entrée  dans  la  voie  funeste  de  l’absolutisme.  Elle  était  donc 
l’élément  vital,  la  force  principale  de  la  société  européenne. 
L’Église  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas  hésiter  à  traiter  avec 
elle,  à  s’unir  à  elle. 

Telle  fut  la  cause  principale  des  traités  célèbres  qui  mirent 
les  nominations  épiscopales  entre  les  mains  des  rois.  Une 
réforme  était  nécessaire,  nous  l’avons  reconnu.  Les  chapitres, 
à  ce  qu’il  semble,  n’étaient  plus  en  général  dignes  de  con¬ 
server  le  haut  privilège  que  leur  avait  attribué  le  quatrième 
concile  de  Latran ,  le  reste  du  clergé  et  le  peuple  ne  ré¬ 
clamaient  point  la  restitution  de  leurs  anciens  droits.  Les 
sociétés  européennes  étaient  véritablement  représentées  à 
cette  époque  par  la  royauté,  le  moins  déréglé  et  le  plus  in¬ 
telligent  des  pouvoirs  politiques  de  ces  temps.  Lors  donc 
que  Léon  X,  en  1516,  signa  le  concordat  avec  François  Ier, 
il  fit  un  acte  de  bonne  et  prévoyante  administration.  Cette 
loi  autorisa  définitivement  les  sages  réformes  du  concile  de 
Bâle  et  de  la  Pragmatique  sanction;  elle  n’admit  qu’une 
seule  innovation  importante,  celle  qui  donnait  au  roi  la 
nomination  des  évêques,  et  dont  nous  venons  d’exposer  les 
motifs. 

«  En  cas  de  vacance,  le  roi  nommera  donc  au  Pape  un  doc¬ 
teur  ou  un  licencié  en  théologie  ou  en  droit  âgé  de  vingt- 
sept  ans,  et  ayant  d’ailleurs  toutes  les  qualités  requises.  Cette 
nomination  se  fera  dans  les  six  mois  depuis  la  vacance  du 
siège,  le  Pape  donnera  l’institution  canonique.  Si  le  sujet 
n’est  pas  tel  qu’on  vient  de  dire,  le  roi  aura  encore  trois 
mois  pour  en  nommer  un  autre;  et  si  la  seconde  nomination 
n’est  pas  mieux  faite  que  la  première,  le  Pape  sera  en  droit 

,  r 

de  pourvoir  à  cette  Eglise.  •>»  Hist.  de  l’Eglise  gall.,  t.  XVII , 

liv.  LXT. 

Ce  concordat,  avec  ses  autres  dispositions,  fut  approuvé 
par  le  cinquième  concile  de  Latran.  Cependant  quelques 
évêques  jugeaient  qu’on  accordait  trop  à  la  puissance  sécu¬ 
lière.  Il  est  vrai  que  l’Église  ne  pouvait  pas  lui  donner  da¬ 
vantage.  En  lui  abandonnant  le  choix  et  la  nomination  de 
ses  premiers  pasteurs ,  elle  mettait  en  quelque  sorte  son  sort 
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entre  les  mains  de  l’autorité  laïque.  Il  y  avait  là  sans  doute 
un  danger,  tempéré  par  la  nécessité  reconnue  de  l’accepta¬ 
tion  du  Pape.  Mais  malgré  ce  danger,  nous  ne  voyons  pas 
qu  à  1  époque  où  nous  sommes  ,  il  fut  possible  de  trouver 
une  combinaison  meilleure.  Il  était  bon  de  donner  une 
marque  de  haute  confiance  à  cette  royauté  appelée  à  peser 
d’un  si  grand  poids  dans  les  destinées  du  monde.  Si  l’Église, 
à  cette  époque ,  eût  rétabli  les  formes  de  l’ancienne  liberté 
électorale,  elles  eussent  paru  étranges,  inacceptables  dans 
un  monde  où  la  monarchie  prévalait  et  concentrait  pour 
ainsi  dire  en  elle  la  représentation  entière  de  la  société. 
L’Église  compte  nécessairement  avec  le  milieu  social  où  elle 
vit,  et  nous  avons  vu  par  tout  ce  qui  précède  comment  elle 
sait  accommoder  aux  états  successifs  de  ce  milieu  variable 
celles  de  ses  institutions  dont  son  divin  fondateur  lui  a  remis 
la  libre  économie. 

Dans  cette  étude,  nous  avons  parlé  presque  uniquement 
de  la  France,  parce  que  c’est  dans  son  histoire  que  les  faits 
qui  devaient  nous  expliquer  la  transformation  disciplinaire 
du  seizième  siècle  ont  leur  complète  signification.  Un  ordre 
analogue  à  celui  du  concordat  de  Léon  X  avait  déjà  prévalu, 
ou  prévalut  bientôt  partout.  Les  rois  d’Écosse  et  d’Angle¬ 
terre,  de  Portugal  et  d’Espagne,  les  souverains  de  l’Italie  et 
ceux  du  Nord,  nommaient  déjà  ou  nommèrent  bientôt  les 
évêques  de  leur  domination.  L’Allemagne  seule ,  en  vertu 
d’un  concordat  particulier  entre  Nicolas  Y  et  l’empereur 
Frédéric  III,  conserva  les  élections  canoniques,  mais  à  des 
conditions  qui  ne  doivent  pas  les  faire  envier  beaucoup  aux 
autres  nations. 

La  prérogative  stipulée  au  seizième  siècle  par  les  concor¬ 
dats  en  faveur  des  princes  est  donc  justifiée. 

Depuis  cette  époque,  le  régime  des  concordats  a  régné 
dans  le  monde  catholique. 

Ce  régime  a  reçu  une  consécration  nouvelle,  au  commen¬ 
cement  de  notre  siècle,  par  le  concordat  de  1801,  qui  fut 
l’acte  d’une  politique  sage,  réparatrice,  et  un  grand  bienfait 
pour  la  France  et  pour  l’Église.  Plus  récemment  encore,  de 
nouveaux  traités  de  cette  nature,  intervenus  entre  le  Saint- 
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Siège  et  diverses  nations  catholiques,  sont  venus  donner  à 
ce  régime  une  consistance  nouvelle. 

Le  régime  concordataire ,  il  faut  le  reconnaître ,  a  été  la 


source  de  très-grands  biens  pour  l’Église.  La  religion  a  été 


honorée,  protégée,  florissante;  et  l’épiscopat,  serti  des  no¬ 
minations  royales  sanctionnées  par  les  Souverains  Pontifes, 
a  eu  des  époques  Où  il  a  jeté  un  éclat  pareil  à  celui  des  plus 
heâux  jours  de  l’antiquité  ecclésiastique. 


Comme  toutes  les  institutions  humaines,  le  régime  con¬ 
cordataire  a  eu  aussi  ses  fâcheux  effets.  On  lui  a  reproché 
de  tendre  à  créer  un  épiscopat  de  cour,  un  épiscopat  poli¬ 
tique;  de  fournir  trop  d’occasions  aux  empiétements  du 


pouvoir  séctflier,  et  de  trop  isoler  le  clergé  des  populations. 
Ces  inconvénients  graves  se  sont  produits  surtout  sous  l’em¬ 
pire  de  la  monarchie  absolue.  Nous  pensons  qu’ils  peuvent 


être  et  sont  heureusement  atténués  dans  un  milieu  de  sage 
liberté,  ët  Sotls  l’empire  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer  plus  au  long  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  des  concordats;  cette  étude  nous 
mènerait  trop  loin.  Tant  que  la  Providence  voudra  la  con¬ 


servation  des  rapports  actuels  de  l’Église  et  de  l’État,  faisons 


des  voeux  pour  que  la  parfaite  intelligence  des  besoins  des 
temps  et  un  esprit  de  sage  conciliation  diminuent  les  incon¬ 
vénients  et  consolident  les  avantages  du  régime  concordataire. 


YI. 

RÉSUMÉ. 

En  réservant  toujours,  comme  un  dépôt  sacré  et  invio¬ 
lable ,  aux  héritiers  de  la  puissance  apostolique,  l’institution 
canonique,  l’Église ,  guidée  par  la  sagesse  divine,  a  voulu, 
afin  que  la  liberté  accompagnât  l’obéissance,  et  pour  sauve¬ 
garder  tous  les  intérêts  légitimes,  a  voulu  toujours  faire, 
dans  les  choix  des  pasteurs,  une  juste  part  au  clergé,  aux 
fidèlès ,  aux  souverains. 

Ces  privilèges,  selon  les  circonstances  des  temps,  ont  été 
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étendus  ou  restreints  ;  et  l’époque  des  concordats  nous  pré¬ 
sente  la  restriction  la  plus  étroite  des  droits  concédés  au 
clergé  et  aux  fidèles.  Cependant  cette  restriction  n’en  est  pas 
l’abolition  entière  ;  car  il  est  très-permis  de  regarder  les  sou¬ 
verains,  dans  leur  droit  de  nominations  épiscopales,  comme 
les  représentants  des  fidèles  et  du  peuple  chrétien.  Ce  système 
concordataire,  malgré  les  avantages  qu’il  peut  offrir,  n’est 
pas  nécessairement  l’idéal  absolu  de  la  perfection  dans  les 
rapports  de  l’Église  et  de  l’État.  Et  nous  osons  penser  que, 
si'ces  rapports  doivent  subir  des  transformations  nouvelles, 
l’Église,  s’inspirant  toujours  de  sa  vieille  sagesse,  s’efforcera 
de  faire  encore,  dans  les  nominations  des  premiers  pasteurs, 
une  juste  part  au  clergé,  aux  fidèles,  aux  souverains’,  dans 
ces  nominations  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  le  bien 
de  l’Église  et  celui  de  l’État. 


TROISIÈME  APPENDICE. 


Une  question  qui  n’est  pas  sans  intérêt  pour  la  dignité  du 
caractère  épiscopal  et  pour  la  constitution  de  l’Église  elle- 
même  ,  est  celle  des  droits  des  évêques  titulaires  ou  in  par- 
tibus  infidelium,  dans  les  conciles  généraux  et  au  gouverne¬ 
ment  général  de  l’Église.  Nous  croyons  avoir  posé  le  vrai 
principe  sur  cette  matière,  disputée  entre  les  canonistes,  à 
la  fin  du  chapitre  troisième  de  notre  quatrième  livre.  Nous 
trouvons  dans  le  second  volume  de  V Histoire  des  Conciles 
généraux,  publiée  récemment  à  Rome  par  un  des  plus 
savants  et  des  plus  vénérables  prélats  de  la  cour  romaine, 
Mgr  Tizzani,  archevêque  de  Nisibe,  une  solide  et  lumineuse 
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dissertation  sur  le  même  sujet.  Nous  croyons  faire  plaisir  au 
lecteur  en  l’insérant  ici  dans  son  entier. 

Le  lecteur  remarquera  sans  doute  quelque  divergence 
entre  la  doctrine  exposée  dans  ce  livre  et  celle  de  l’illustre 
prélat.  Ces  divergences,  qui  ne  tiennent  point  au  fond  de  la 
question  elle-même  qui  est  l’objet  de  la  dissertation ,  aver¬ 
tiront  sans  doute  le  lecteur  d’examiner  avec  plus  d’attention 
et  de  soin  les  raisons  que  nous  donnons  à  l’appui  de  nos 
opinions. 

La  dissertation  qu’on  va  lire  termine  l’étude  remarquable 
que  le  savant  historien  a  consacrée  au  second  concile  général 
de  Lyon. 


LES  DROITS  DES  ÉVÊQUES  TITULAIRES. 

A  quel  titre  siégèrent,  au  second  concile  général  de  Lyon, 
les  patriarches  de  Constantinople  et  d’Antioche?  Telle  est  la 
question  que  nous  nous  proposons  de  résoudre  dans  ce  para¬ 
graphe. 

Avant  tout ,  tâchons  de  bien  préciser  quelle  espèce  d’auto¬ 
rité  possédaient  ces  deux  prélats  dans  leurs  Églises.  Il  nous 
semble  hors  de  doute  qu’ils  étaient  l’un  et  l’autre  patriar¬ 
ches,  comme  on  dit,  inpartibus.  En  effet,  ils  n’avaient  plus 
de  troupeau  sur  lequel  ils  pussent  exercer  leur  juridiction; 
car  après  la  destruction  de  l’empire  latin  et  le  retour  des 
empereurs  grecs  à  Constantinople  dans  la  personne  de  Mi¬ 
chel  Paléologue,  en  1261,  les  éyêques  latins  furent  chassés 
avec  l’empereur  Raudouin  II  et  tous  ses  partisans. 

Le  patriarche  Pantaléon,  en  particulier,  se  vit  obligé  de 
s  enfuir,  lorsque  Michel  fit  son  entrée  dans  la  capitale.  Ce 
prince  d  ailleurs  étendit  bientôt  ses  conquêtes,  ne  laissant 
aux  Sarrasins  que  ce  qu’il  était  impossible  de  leur  enlever  et 
aux  Latins  que  des  possessions  fort  restreintes,  lesquelles 
devinrent  un  champ  de  bataille  pour  ainsi  dire  permanent. 
Ce  fut  treize  ans  après  la  restauration  de  l’empire  grec  que 
Grégoire  X  célébra  le  deuxième  concile  général  de  Lyon,  et 
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qu  ayant  conduit  à  bonne  tin  les  négociations  entamées  de¬ 
puis  longtemps  avec  Paléologue,  afin  de  procurer  l’union  des 
deux  Eglises,  il  eut  la  consolation  de  voir  non-seulement 
l’empereur,  mais  encore  les  évêques  grecs,  souscrire  la  pro- 
lession  de  foi  catholique. 

Le  Pape  présida  le  concile  ,  auquel  assistèrent  l’empereur 
fugitif,  Baudouin  II,  et  les  deux  patriarches  latins  Pantaléon 
et  Opizon,  qui,  par  les  raisons  que  nous  venons  d’indiquer, 
n  avaient  plus  ni  l’un  ni  l’autre  de  troupeau  sur  lequel  ils 
pussent  exercer  leur  autorité  épiscopale.  Nous  les  considére¬ 
rons  pour  cette  raison  comme  devenus  patriarches  in  parti- 
bus  ou  titulaires.  De  fait,  ils  n’avaient  plus  aucune  juridiction 
en  Orient ,  bien  que  d’ailleurs  l’histoire  ne  nous  fasse  point 
connaître  qu’ils  eussent  renoncé  canoniquement  à  leurs  pa¬ 
triarcats  entre  les  mains  du  Pontife  romain,  après  le  réta¬ 
blissement  de  l’empire  grec  à  Constantinople.  Observons 
cependant  que  dans  le  concile  général  auquel  ils  prirent 
part,  ils  occupèrent  toujours  leurs  places  primitives,  même 
après  la  réunion  de  l’Église  grecque  à  l’Église  latine ,  sans 
que  depuis  ils  soient  jamais  retournés  en  Orient  prendre 
possession  de  leurs  anciens  sièges ,  pas  plus  que  Baudouin  II 
ne  remonta  sur  le  trône  d’où  il  venait  d’être  chassé.  Néan¬ 
moins  les  Papes  ont  continué  jusqu’à  nos  jours  de  nommer 
des  patriarches  latins  d’Orient,  comme  s’il  n’y  était  survenu 
aucun  événement  de  nature  à  empêcher  le  libre  exercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Nous  sommes  par  conséquent 
fondés  à  assimiler  Pantaléon  et  Opizon ,  lors  du  deuxième 
concile  général  de  Lyon,  aux  évêques  appelés  annulaires . 

En  effet,  ceux-ci  ont,  à  la  vérité,  une  Église  dont  ils  por¬ 
tent  le  titre,  mais  ils  n’exercent  aucune  juridiction  sur  le 
peuple  de  leur  diocèse,  pour  des  causes  indépendantes  de 
leur  volonté  et  de  celle  du  Saint-Siège,  qui  les  dispense 
même,  précisément  à  cause  de  cela,  de  la  résidence.  Voici 
donc  deux  patriarches  latins,  devenus  de  fait  évêques  annu¬ 
laires ,  qui  siègent  cependant  au  deuxième  concile  général  de 
Lyon,  et  de  plus  y  occupent  des  places  de  distinction. 

Y  siégèrent-ils  par  privilège,  n’étant  pins  défait,  évêques 
avec  juridiction  diocésaine,  ou  bien  y  siégèrent-ils  de  droit? 
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Eurent-ils  simplement  voix  consultative  ou  bien  voix 
délibérative? 

Telle  est  la  question  que  nous  nous  posons.  Elle  revient  en 
somme  à  celle-ci  :  Les  évêques  in  partibus,  c’est-à-dire  qui 
n’exercent  de  juridiction  sur  aucun  diocèse  particulier,  out¬ 
ils  le  droit  d’assister  aux  conciles  généraux,  et  peuvent-ils  ou 
non  y  donner  leur  vote? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  nous  rendre  compte 
avant  tout  de  ce  qu’est  un  évêque  dans  l’Église  catholique, 
attendu  que  la  détermination  du  privilège  ou  du  droit  d’un 
personnage  quel  qu’il  soit  suppose  toujours  une  connais¬ 
sance  exacte  de  la  condition ,  des  qualités  et  du  caractère  de 
ce  personnage. 

Assurément  notre  intention  n’est  point  ici  d’écrire  un 
traité  sur  l’Église  et  sur  l’épiscopat.  Cependant  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  dispenser  de  rappeler  à  nos  lecteurs  plusieurs  vé¬ 
rités  et  plusieurs  principes,  malheureusement  oubliés  ou 
mal  compris  par  certains  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  préro¬ 
gatives  des  évêques  catholiques. 

Ces  vérités  et  les  principes  qui  en  découlent  forment  une 
base  infiniment  plus  solide  que  l’autorité  personnelle  de 
n’importe  quel  canoniste  ou  théologien.  Car  c’est  en  général 
à  une  autorité  de  ce  genre  qu’ont  coutume  de  recourir  exclu¬ 
sivement,  comme  à  un  tribunal  sans  appel,  ceux  qui  veulent 
soutenir  une  opinion  quelconque;  attendu  qu’il  n’y  en  a 
point  une  seule,  aussi  extravagante  qu’on  la  suppose,  qui 
n’ait  été  soutenue  par  quelque  écrivain. 

Il  est  certain  que  l’Église  catholique  a  été  fondée  par  Jé¬ 
sus-Christ,  non-seulement  sur  l’unité  de  la  foi,  mais  encore 
sur  l’unité  de  gouvernement. 

En  effet,  c’est  de  son  Père  céleste,  avec  lequel  il  est  une 
seule  et  même  chose  dans  l’essence  de  la  nature  divine,  que 
Notre-Seianeur  a  reçu  la  mission  de  fonder  l’Église.  De  cette 
unité  d’essence  du  Père  et  du  Fils  dérive  l’unité  d’origine 
du  pouvoir  possédé  par  l’Église  et  conséquemment  l’unité  de 
ce  pouvoir  même.  C’est  ce  que  comprenait  admirablement 
saint  Cyprien,  lorsque,  combattant  la  doctrine  de  Novatien 
et  défendant  l’autorité  du  Pape  saint  Corneille,  il  écrivait  : 
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«  Dorai  nus ,  i  usina  ans  nobis  unitatem  de  divina  anctoritate 
venientem,  ponit  et  dicit  :  Ego  et  Pater  unirai  sumus.  Ad 
qnam  unitatem  redigens  Eeelesiam  stiam  denuo,  dicit  :  Et 
e'rît  unus  grex  et  umus  pastor.  «  Ep.  76,  Ad  magnum. 

Mais  afin  de  conserver  dans  son  Église  P  unité  de  gouver¬ 


nement  jusqu’à  la  consommation  des  siècles,  Jésus-Christ 


choisit  Pierre ,  qu’il  établit  chef  de  son  Eglise,  dont  il  de¬ 


meure  lui-même  le  chef  invisible,  tandis  que  Pierre,  vivant 
dans  chacun  de  ses  légitimes  successeurs,  en  est  le  chef 
visible  :  «  Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  petram  ædificabo  Ee¬ 
elesiam  meam,  et  tibidlabo  claves  regni  cœlorum ,  etc.  » 

En  constituant  ainsi  saint  Pierre  chef  de  son  Eglise,  pour 
y  maintenir  Punité  de  foi  et  de  gouvernement,  Notre-Sei- 
gneur  transmit  à  Pierre  toute  l’autorité  qu’il  avait  lui-même 
reçue  de  son  Père.  Appelant  ensuite  les  Apôtres,  il  leur  dit  : 
Sicüt  'midi  me  Pater  et  ego  mitto  vos  (Joann.,  xx  et  xxi),  et  il 
leur  transmit  à  leur  tour  le  pouvoir  qu’il  tenait  du  Père 
céleste.  Quel  était  ce  pouvoir  ?  Tl  l’explique  lui-même  :  Data 
est  mihi  omnis  potestas  in  cœlo  et  in  terra . 

Toutefois,  les  Apôtres  ne  devaient  point  vivre  toujours, 


tandis  que  l’Église  devait  continuer  à  exister  après  eux.  Il 


était  donc  nécessaire  de  pourvoir  à  la  conservation  de  l’unité 
de  foi,  en  transmettant  aux  successeurs  des  Apôtres  la  même 
amplitude  de  potïvoir  conférée  à  ceux-ci  par  Jésus-Christ.  Il 
fallait,  d’autre  part,  que  cette  transmission  de  l’immense 
pouvoir  donné  aux  Apôtres  ne  compromît  en  rien  l’ttnité  de 
gouvernement  Sür  laquelle  Notre-Seigneur  avait  fondé  son 
Église.  Pierre  d’ailleurs  ne  pouvait  être  séparé  du  corps 
épiscopal,  puisqu’il  en  est  le  chef.  Mais  si  Pierre  demeurait 
le  clïéf  de  l’Église  et  des  Apôtres,  c’est-à-dire  des  évêques, 
l’unité  du  pouvoir  régissant  donné  par  Jésus-Christ  aux 
Apôtres  et  à  leurs  successeurs  ne  pouvait  se  conserver  que 
moyennant  l’union  des  évêques  et  de  leur  chef,  avec  lequel 
ils  constituent  le  corps  épiscopal.  Celui-ci,  en  effet,  était  re¬ 
présenté  par  les  Apôtres  unis  à  saint  Pierre,  au  moment  où 
ils  reçurent  tous  ensemble  de  Notre-Seigneur  la  promesse  de 


son  assistance  perpétuelle  :  «  Ecce  ego  vobiscum  sum  omni¬ 
bus  diebtîs  usque  ad  'conslimmationem  sæeu’i.  » 
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Ainsi  l’unité  de  gouvernement  dans  l’Église  exige  l’union 
des  évêques  au  Pape.  Us  forment  alors  ensemble  cet  épisco¬ 
pat  unique,  si  bien  défini  par  saint  Cyprien  de  la  manière 
suivante  :  Episcopatus  unus  est,,  cujus  in  solidum  a  singulis 
pars  tenetur.  Et  c’est  pour  cette  raison  que  Jésus-Christ 
transmit  aux  Apôtres,  et  par  conséquent  à  leurs  successeurs 
les  évêques  unis  à  saint  Pierre,  tout  son  pouvoir  sur  l’Église. 
Donc  ce  pouvoir  réside  dans  l’épiscopat,  c’est-à-dire  dans  le 
corps  épiscopal  ayant  Pierre  pour  chef.  Donc  chaque  évêque, 
par  le  fait  même  de  sa  consécration ,  devient  un  membre  du 

r 

corps  épiscopal ,  et  pourvu  qu’il  soit  uni  au  chef  de  l’Eglise, 
il  entre  nécessairement  en  possession  du  pouvoir  transmis 
par  Notre-Seigneur  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs,  c’est- 
à-dire  au  corps  épiscopal ,  ou ,  répétons-le  encore  avec  saint 
Cyprien ,  à  cet  épiscopat  qui  est  un ,  et  cujus  in  solidum  a 
singulis  pars  tenetur.  Or,  précisément  en  vertu  de  son  carac¬ 
tère  essentiel  d’unité,  ce  pouvoir  s’applique  à  l’universalité 
de  l’Église.  Par  conséquent ,  les  évêques ,  non  isolés ,  mais 
réunis  au  Pape ,  et  constituant  ainsi  le  corps  épiscopal ,  pos¬ 
sèdent,  entant  qu’ évêques,  autorité  sur  toute  l’Église.  Et 
voilà  comment  s’explique  cette  juridiction  universelle  que 
possède  chaque  évêque  dans  tout  concile  général  légitime¬ 
ment  convoqué,  et  alors  s’exerce  sur  les  évêques,  réunis 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  cette  assistance  particulière 
de  Jésus-Christ ,  en  vertu  de  laquelle  l’infaillibilité  se  com¬ 
munique  à  leurs  décrets. 

Après  tout  ce  qui  a  été  exposé  jusqu’ici,  il  résulte,  chacun 
le  voit ,  de  la  fondation  et  de  la  constitution  même  de  l’épi¬ 
scopat  catholique ,  que  le  pouvoir  général ,  c’est-à-dire  cette 
juridiction  universelle  que  chaque  évêque  (non  isolé  mais  fai¬ 
sant  partie  du  corps  épiscopal)  possède  sur  l’Église,  n’exclut 
nullement ,  comme  condition  nécessaire  et  absolument 
requise,  la  juridiction  sur  un  diocèse  particulier.  C’est 
qu’en  effet  cette  dernière  juridiction  a  sa  source  dans  la 
mission  que  reçoit  l’évêque  de  gouverner  une  portion  du 
troupeau  de  Jésus-Christ  et  découle  par  conséquent,  soit  im¬ 
médiatement  ou  médiatement,  du  Pape,  c’est-à-dire  du  chef 
de  F  Église,  auquel  Notre-Seigneur  a  donné  autorité  sur  les 
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troupeaux  et  sur  les  pasteurs  :  Pasce  oves,  pasce  agnos.  Autre 
chose,  on  le  voit,  est  la  juridiction  particulière  que  l’évêque 
possède  sur  une  Église  particulière,  autre  chose  est  la  juri¬ 
diction  universelle  qu’il  possède  sur  toute  l’Église  ;  autre  est 
l’autorité  qu’il  a  sur  son  diocèse,  autre  est  celle  qu’il  a  sur 
toute  l’Église ,  comme  membre  du  corps  épiscopal  uni  à  son 
chef.  Le  pouvoir  et  la  juridiction  de  l’évêque  dans  son  dio¬ 
cèse  viennent  du  Pape;  le  pouvoir  et  la  juridiction  de 
l’évêque  faisant  partie  du  corps  épiscopal  réuni  avec  son 
chef,  de  l’évêque,  par  exemple,  siégeant  dans  un  concile  gé¬ 
néral,  viennent  de  Dieu.  Pour  avoir  juridiction  sur  un  diocèse, 
tout  évêque  a  besoin  de  la  mission  du  Pontife  romain;  pour 
lui  donner  juridiction  sur  l’Église  universelle ,  le  caractère 
épiscopal  seul  suffit.  11  suit  de  là  qu’un  évêque  in  partibus  a 
le  droit  de  siéger  dans  un  concile  général  et  y  possède  voix 
délibérative ,  puisqu’un  concile  général ,  canoniquement 
réuni,  représente  l’épiscopat  catholique  dont  parle  saint 
Cyprien,  et  auquel  Jésus-Christ  a  conféré,  avec  l’unité  de 
gouvernement,  tout  pouvoir  dans  son  Église. 

Nous  conclurons  donc  que  ce  n’est  point  en  vertu  d’un 
privilège  ou  d’une  coutume  que  les  évêques  in  partibus 
siègent  dans  les  conciles  généraux  et  y  ont  voix  délibérative, 
mais  bien  en  vertu  de  la  mission  divine  qu’ont  reçue  tous  les 
évêques  en  union  avec  leur  chef,  de  gouverner  l’Église  de 
Dieu.  Ainsi  s’explique  parfaitement  ce  texte  de  saint  Paul  : 
Attendite  vobis  et  universo  gregi  in  quo  Spiritus  sanctus  posuit 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei. 

Saint  Cyprien  emploie  trois  comparaisons  qui  servent  ad¬ 
mirablement  à  faire  comprendre  l’unité  de  gouvernement 
établie  par  Jésus-Christ  dans  son  Église;  et  bien  qu’elles  se 
rapportent  à  l’Église  universelle,  elles  nous  font  voir  ce  qu’y 
sont  les  évêques  en  vertu  de  leur  consécration  même,  ce  qu’y 
est  le  Pape  en  vertu  de  sa  primauté,  et  enfin  ce  qu’y  sont  les 
évêques  et  le  Pape  par  rapport  à  Jésus-Christ  ,  le  divin  fon¬ 
dateur  de  l’Église. 

Nous  citerons  sans  commentaires  \e%  paroles  de  saint 
Cyprien  ;  elles  se  trouvent  dans  son  livre  De  unitate  Ecclesiæ. 
Les  voici  :  Quo  modo  solis  multi  radii  sed  lumen  unum,  et 
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rami  arboris  multi  sed  robur  unurn,  tcnaci  radicœ  fundatum, 
et  auum  de  fonte  uno  rivi  plurimi  defluunt ,  numéros i tas  liçel 
diffusa  videatur  exundantis  copiœ  largitate,  unitas  tamen  ser- 
vatur  in  origine.  Avelle  radium  solis  a  corpore,  divisionem  lucis 
unitas  non  cap  il.  Ab  arbore  frange  ramum ,  fructus  g  crm  inare 
non  poterit.  A  fonte  prœcide  rivuni,  prœcisus  arescit.  Sic  et 
Ecclesia  Do, mini ,  luce  perfusa ,  per  orbem  tolum  radios  suos 
porrigit  ;  unurn  tamen  lumen  est  guod  ubique  dffunditur  nec 
unitas  corporis  separatur.  Ramos  suos  in  universam  terram 
copia  uber tatis  extendit,  profluentes  largiler  rivos  lalius  expan¬ 
dit.  Unurn  tamen  caput  est ,  et  origo  una ,  et  una  mater  fecun- 
ditatis  successibus  copiosa.  Ainsi  le  corps  épiscopal,  uni  à 
son  chef,  constitue  cette  lumière  qui  éclaire  les  ténèbres  de 
l’erreur,  et  qui  a  son  foyer  en  Jésus-Christ.  Le  corps  épiscopal 
uni  cà  son  chef  est  cet  arbre  qui  fructifie  dans  l’Église,  parce 
qu’il  a  sa  racine  en  Jésus-Christ.  Enfin  le  corps  épiscopal  uni 
à  son  chef  est  ce  fleuve  qui  se  divise  en  ruisseaux  pour  arro¬ 
ser  et  féconder  le  champ  évangélique.  Tout  y  est  unité  en 
Jésus-Christ  :  si  l’on  retranche  une  branche  de  l’arbre,  cette 
branche  ne  portera  plus  de  fruits;  si  l’on  sépare  un  des 
ruisseaux  de  la  source, prœcisus  arescit ;  si  l’on  interpose  un 
obstacle  entre  un  rayon  et  le  foyer,  la  lumière  de  ce  rayon 
vient  à  manquer.  Tant  il  est  vrai  que  l’épiscopat,  destiné 
à  régir  1  Église,  est  essentiellement  fondé  sur  l’unité  de  gou¬ 
vernement,  à  laquelle  concourent  tous  les  évêques  unis  à 
Pierre  leur  chef,  lorsqu’ils  se  trouvent  rassemblés  avec  lui  en 
Jésus -Christ,  source  et  origine  de  tout  pouvoir  :  Unurn 
tamen  caput  est,  et  origo  una.  Aussi  saint  Cyprien  pouvait-il 
dire  en  toute  vérité  :  Episcopatus  unus  est. 

Pantaléon  et  Opizon  avaient  donc  parfaitement  le  droit  de 
siéger  dans  le  deuxième  concile  général  de  Lyon. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  déduire  plusieurs 
vérités  propres  à  éclaircir  certains  points  obscurs  ou  mal 
compris  jusqu’ici  par  bien  des  esprits. 

1°  Les  évêques  peuvent  être  appelés,  dans  toute  la  force 
du  terme  :  successeurs  des  Apôtres ,  lorsque,  réunis  en  concile 
général,  ou  même  dispersés  sur  la  surface  de  la  terre,  ils 
agissent  de  concert ,  sous  la  direction  et  sous  la  dépendance 
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du  chef  visible  de  l’Église ,  avec  lequel  ils  constituent  alors 
le  corps  épiscopal.  *2°  Un  évêque,  en  tant  qu  évêque  diocésain , 
ne  peut  être ,  à  proprement  parler ,  appelé  successeur  des 
apôtres,  car  c’est  du  Pape  que  lui  viennent  la  mission  et  la 
juridiction  particulière  dont  il  a  besoin  pour  gouverner  son 
diocèse  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  juridiction 
générale  que  tout  évêque  reçoit  de  Dieu  par  la  consécration 
épiscopale. 

C’est  cette  juridiction  particulière  qui  rend,  par  exemple, 
l’archevêque  de  Lyon  successeur  de  saint  Potbin,  l’évêque 
de  Terni  successeur  de  saint  Valentin ,  etc.,  dans  l’adminis¬ 
tration  d’un  même  diocèse.  3°  Il  suit  de  là  qu’un  évêque, 
s’il  n’est  point  réuni  à  tout  le  corps  épiscopal,  uni  lui-même 
à  Pierre  (dans  le  sens  expliqué  plus  haut),  ne  pourra  jamais 
exercer  la  juridiction  générale  ;  car  le  Pape  seul  jouit  de  la 
primauté  non-seulement  d’honneur,  mais  encore  de  juridic¬ 
tion  sur  toute  l’Église.  4°  La  juridiction  particulière  sur  un 
diocèse  étant  entièrement  distincte  de  la  juridiction  géné¬ 
rale  que  possède  tout  évêque  en  vertu  de  sa  consécration ,  ne 
confère  pas  le  droit  de  siéger  dans  un  concile  général  avec 
voix  délibérative.  5°  Tout  évêque  possède  donc  nécessaire¬ 
ment  une  juridiction  générale  sur  l’Eglise  universelle,  sans 
qu’il  ait  besoin  pour  cela  de  posséder  une  juridiction  parti¬ 
culière  sur  un  diocèse  déterminé  ;  attendu  que  l’épiscopat, 

en  tant  qu’institution  divine ,  n’a  pas  pour  objet  une  Église 

/ 

particulière,  mais  l’Eglise  universelle.  6°  En  observant  que 
tout  évêque  reçoit  (immédiatement  ou  médiatement)  du  Pon- 

r 

tife  romain  la  juridiction  sur  une  Eglise  particulière,  et  que 
cette  juridiction  ne  découle  point  du  caractère  épiscopal, 
lequel  confère  seulement  la  juridiction  générale  sur  l’Eglise 
universelle,  on  s’explique  sans  peine  pourquoi  les  abbés  et 
autres  prélats,  non  revêtus  du  caractère  épiscopal,  peuvent 
exercer  cette  juridiction  particulière.  7°  De  ce  que  les  seuls 
évêques  ont  le  droit  d’assister  aux  conciles  généraux  avec 
voix  délibérative,  il  résulte  que  les  cardinaux  non  évêques, 
les  abbés  et  les  supérieurs  d’ordres  religieux  ne  peuvent  y 
être  admis  qu’en  vertu  d’un  privilège  accordé  par  le  Pontife 
romain.  8°  Puisque  Jésus-Christ  a  donné  autorité  sur  son 
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Église,  en  une  occasion  à  saint  Pierre  seul ,  et  en  une  autre 
occasion  au  corps  épiscopal  (représenté  par  les  Apôtres) ,  uni 
à  saint  Pierre  et  sous  la  dépendance  de  ce  dernier,  on  voit 
immédiatement  la  futilité  ou  plutôt  l’inutilité  de  cette  ques¬ 
tion  :  Le  concile  général  est-il  supérieur  au  Pape?  En  effet, 
après  que  Notre-Seigneur  a  fait  consister  le  gouvernement 
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de  son  Eglise  dans  une  unité  établie  sous  la  dépendance  du 
chef  visible  de  cette  même  Église ,  il  est  impossible  de  com¬ 
prendre  comment  un  concile  général  pourrait  être  supérieur 
à  ce  chef.  9°  Toutes  les  fois  que  l’élection  d’un  Pape  est  dou¬ 
teuse  et  que  ce  doute  est  fondé  et  raisonnable,  le  corps  épi¬ 
scopal  seul  a  le  droit  de  s’ériger  en  tribunal  suprême  pour 
examiner  la  question  et  la  juger  sans  appel. 

Nous  reviendrons  sur  ces  dernières  conséquences  et  sur 
les  réflexions  qui  en  découlent,  lorsque  dans  notre  troisième 
volume  nous  nous  occuperons  du  concile  de  Constance.  Pour 
le  moment,  nous  ne  voulons  pas  perdre  de  vue  le  but  prin¬ 
cipal  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  ce  paragraphe,  en 
entreprenant  de  démontrer  le  droit  qu’ont  les  évêques  in  par- 
tibus  de  siéger  dans  les  conciles  généraux  ;  en  conséquence , 
nous  allons  examiner  si  la  doctrine  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser  trouve  ailleurs  sa  confirmation. 

Nous  avons  fait  observer  qu’il  existe  deux  sortes  de  juri¬ 
diction  épiscopale  :  l’une  générale  et  que  possède  tout 
évêque,  l’autre  particulière  et  que  possèdent  seulement  les 
évêques  diocésains.  La  première  a  pour  objet  le  gouverne¬ 
ment  général  de  l’Église  universelle,  la  seconde,  le  gouver¬ 
nement  d’une  Église  particulière.  Or,  cette  doctrine  se  trouve 
être  parfaitement  en  accord  avec  le  rite  de  la  consécration  des 
évêques. 

Comme  l’Église  catholique  devait  durer  jusqu’à  la  fin  des 
siècles,  il  fallait  nécessairement  que  le  caractère  épiscopal  fût 
transmissible,  afin  que  les  évêques,,  se  succédant  sur  un 
même  siège,  sous  la  dépendance  des  successeurs  de  saint 
Pierre ,  pussent  continuer  la  mission  des  apôtres  et  régir 
1  Église  de  Jésus-Christ.  Mais  pour  cela  il  fallait  aussi  que  la 
transmission  du  caractère  épiscopal  s’effectuât  au  moyen  de 
signes  sensibles'  car  de  même  que  l’Église  est  visible,  son 
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organisation  doit  être  visible,  et  par  suite  le  rite  de  la  consé¬ 
cration  des  évêques  doit  l’être  aussi.  Ce  rite  remonte,  d’ail¬ 
leurs,  quant  à  sa  substance,  jusqu’aux  temps  apostoliques. 
Or,  dans  la  transmission  du  caractère  épiscopal  au  moyen 
de  la  consécration ,  nous  trouvons  indiquées  ,  et  en  même 
temps  distinguées,  les  deux  juridictions  dont  il  a  été  ques¬ 
tion  plus  haut,  l’une  générale,  l’autre  particulière. 

Sans  vouloir  rapporter  ici  toutes  les  prières,  toutes  les  in¬ 
vocations  et  toutes  les  formules  employées  dans  la  consécra¬ 
tion  épiscopale,  nous  nous  limiterons  à  citer  celles  qui  se 
rapportent  davantage  à  notre  question. 

Il  sera  bon  d’observer  que  ces  formules,  ces  invocations  et 
ces  prières  n’ont  pas  été  composées  ou  adoptées  par  l’Église 
après  que  quelques  théologiens  et  canonistes  ont  commencé 
à  douter  si  les  évêques  in  partibus  avaient  ou  non  le  droit  de 
siéger  aux  conciles  généraux. 

Le  plus  ancien  des  évêques  qui  assistent  à  la  consécration 
adresse  à  l’évêque  consacrant  la  demande  suivante  :  Rever en- 
dissime  Pater ,  postulat  sancta  mater Ecclesia  catholicaut  hune 
prœsentem  presbyterum  ad  onus  episcopatus  sublevetis.  Ici  on 
ne  fait  aucune  mention  du  diocèse ,  que  l’évêque  soit  ou 
non  évêque  avec  juridiction  particulière.  Lorsque  l’on  con¬ 
sacre  un  évêque  in  partibus ,  il  n’y  a  pas  une  seule  parole 
changée  dans  le  Pontifical  romain,  et  l’on  fait  prêter  à  l’élu 
le  même  serment  qu’aux  évêques  diocésains. 

L’évêque  consacrant  déclare  ensuite  quelles  sont  les  fonc¬ 
tions  épiscopales,  sans  faire  aucune  distinction  dans  le  cas 
où  l’élu  serait  évêque  in  partibus  :  Episcoporum  oportet  judi- 
care,  interpretari,  etc.,  et  dans  Y  Oraison  il  adresse  à  Dieu  la 
prière  suivante  :  Or  émus,  ut  huic  electo  utilitati  Ecclesiœ  pro- 
videns  benignitas  omnipotentis  Dei  gratiœ  suce  tribuat  largi- 
tatem. 

L’on  voit  déjà  que  par  cette  prière  Dieu  est  supplié  de 

r 

pourvoir  à  l’utilité  de  son  Eglise  en  accordant  à  l’évêque  élu, 
annulaire  ou  non,  gratiœ  largitatem.  Ici  encore  il  n’est  pas 

r 

question  du  diocèse,  mais  de  l’Eglise  en  général. 

L’oraison  suivante  déclare  d’une  manière  plus  explicite  ce 
qu’un  évêque,  in  partibus  ou  non,  reçoit  de  Dieu  par  le  fait 
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même  de  sa  consécration.  Le  consacrant  prie  comme  il  suit  : 
Idcirco  huk  famulo  tuo  quem  ad  summi  sacerdotii  mmisterium 
elegisti...  da...  Domine,  claves  regni  cœlorum,  ut  utatur  ,  non 
glorietur  potestate  quam  tributs  in  œdificationem  non  in  des- 
tructionem.  Quodcumque  ligaverit  super  terram  sit  liqatum  et 
in  cœlis ;  et  quodcumque  solverit  super  terram  sit  solutum  et  in 
cœlis,  et  qui  maledixerit  ei  sit  ille  maledictus,  etc...  Tribuas  ei, 
Domine  cathedram  episcopalem  ad  regendum  Ecclesiam  tuam 
(ici  encore  il  n’est  pas  question  de  diocèse,  mais  de  l’Église 
universelle),  et  piebemsibi  commissam  (voici  maintenant  le  dio¬ 
cèse  distingué,  comme  on  le  voit,  de  l’Église  universelle).  Sis 
ei  auctoritas,  sis  ei  potestas,  etc.  ;  ces  derniers  mots  indiquent 
la  juridiction  générale  qui  vient  de  Dieu.  De  l’ensemble  des 
paroles  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  suffiraient  à  la  ri¬ 
gueur  pour  résoudre  la  question,  il  résulte  évidemment  que 
tout  évêque,  dans  sa  consécration,  reçoit  une  chaire  {cathe¬ 
dram)  pour  régir  l’Église  de  Dieu  {ad  regendum.  Ecclesiam 
tuam),  et  un  peuple  désigné,  dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un 
évêque  diocésain.  Il  reçoit  donc,  dans  ce  dernier  cas,  deux 
juridictions  distinctes  :  la  première  ayant  pour  objet  l’Église 
universelle,  et  la  seconde  un  diocèse  particulier  (plebem  sibi 
commissam). 

La  tradition  de  l’anneau  faite  ensuite  à  l’évêque  mérite 
également  d’être  remarquée,  surtout  par  ceux  qui  appellent 
les  évêques  in  partibus  évêques  annulaires ,  avec  l’intention 
de  déprécier  leur  dignité,  comme  si  l’anneau  n’était  qu’un 
simple  signe  honorifique.  Voici  les  paroles  qui  accompagnent 
la  remise  de  l’anneau  :  Accipe  annulum ,  fidei  scilicet  signacu - 
lum,  quatenus  sponsam  Dei,  sanctam  videlicet  Ecclesiam,  inte- 
merata  jide  ornatus,  illibate  custodias.  L’anneau  est  donc, 
avant  tout,  un  signe  qui  indique  l’union  de  l’évêque  à  son 
épouse,  l’Église  de  Jésus -Christ,  et  qui  déclare  l’obligation 
que  contracte  le  même  évêque,  in  partibus  ou  non,  de  garder 
avec  vigilance  cette  sainte  Epouse,  sanctam  videlicet  Eccle¬ 
siam ;  ce  qui  n’empêche  pas  d’ailleurs  que  l’anneau  n’indique 
aussi  l’union  de  l’évêque  diocésain  à  une  Église  particulière. 

Ainsi  Panneau  n’est  point  un  simple  signe  d’honneur,  mais 
il  est  le  symbole  d’un  lien  spécial  qui  unit  l’évêque,  quel 
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qu’il  soit,  à  l’Église  de  Jésus-Christ;  de  plus,  observons  que 
l’on  ne  fait  pas  mention  de  diocèse  dans  les  paroles  qui  ac¬ 
compagnent  sa  remise. 

Ensuite  vient  un  moment  dans  la  consécration  où  l’on 
parle  d’un  diocèse,  comme  on  en  a  déjà  parlé  dans  l’invoca¬ 
tion  rapportée  plus  haut. 

Ce  moment  est  celui  où  l’évêque  consacrant  remet  le  mis¬ 
sel  au  nouvel  évêque  en  lui  disant  :  Vade,  prœdica  populum 
tibi  commissum ;  paroles  qui  indiquent  le  diocèse  si  l’évêque 
consacré  en  a  un. 

Enfin,  après  avoir  rendu  à  Dieu  des  actions  de  grâces, 
l’évêque  consacrant  récite  une  dernière  oraison.  Celle-ci  in¬ 
dique,  sans  aucune  ambiguïté,  que  l’évêque  consacré  a  été 
choisi  de  Dieu,  c’est-à-dire  du  Pasteur  et  Recteur  de  tous 
les  fidèles,  pour  régir  dans  le  sens  indiqué  plus  haut  l’Église 
universelle,  et  non  l’Église  particulière  qui  a  pu  d’ailleurs  lui 
être  légitimement  assignée  par  l’autorité  papale.  Oremus,  dit 
l’évêque  consacrant,  Deus,  omnium  fidelium  pastor  et  rector, 
hune  famulum  tuum  quem  Ecclesiœ  tuœ  prœesse  voluisti  etc. 

De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  nous  pouvons  donc  con¬ 
clure  que  la  consécration  d’un  évêque  ne  confère  pas  néces¬ 
sairement  le  pouvoir  de  régir  une  Église  particulière,  mais 
bien  celui  de  régir  l’Église  universelle,  en  ce  sens  que  l’évê¬ 
que  consacré  n’a  pas  à  gouverner  celle-ci  seul,  mais  in  soli- 
dum  avec  tous  les  autres  évêques  ses  frères,  et  sous  la  dépen¬ 
dance  du  Pontife  romain,  à  qui  appartient  exclusivement  la 
primauté  d’honneur  et  de  juridiction  sur  toute  l’Église. 

Ce  que  nous  venons  d’établir  au  sujet  des  évêques  in  par- 
tibus  en  le  déduisant  du  rite  de  leur  consécration,  ne  saurait 
être  nié  par  personne,  à  moins  que  l’on  ne  veuille  torturer  le 
sens  naturel  des  prières  et  des  formules  consécratoires ,  et 
que  l’on  prétende  voir  en  elles  des  prières  et  des  formules 
illusoires.  D’autant  plus  que  selon  le  mot  si  connu  de  saint 
Augustin,  forma  orandi  est  forma  credendi.  Donc  un  évêque 
consacré  est,  en  vertu  même  de  sa  consécration,  reconnu  par 
l’Église  pour  un  membre  du  corps  épiscopal  qui  continue  la 
mission  des  Apôtres  et  auquel  a  été  coudé  le  gouvernement 
de  tous  les  fidèles,  sous  la  dépendance  du  Pontife  romain. 

34. 
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Après  ce  qui  précède,  nous  ne  voyons  pas  comment  on 
pourrait  soutenir  qu’un  évêque  in  partibus  n  a  pas  le  droit 
d’assister  à  un  concile  général  et  d’y  donner  son  vote.  De  ce 
que  cet  évêque  ne  possède  point  de  juridiction  sur  une 
Église  particulière,  il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  n’ait  pas 
le  droit  de  siéger  aux  conciles  généraux,  puisque  ce  droit  ne 
dépend  pas  de  la  juridiction  sur  un  diocèse  déterminé,  mais 
découle  du  caractère  épiscopal,  qui  confère  à  l’évêque  une 
juridiction  générale  sur  toute  l’Église.  Observons,  en  outre, 
que  dans  tous  les  conciles  généraux,  à  part  certains  cas  par¬ 
ticuliers,  l’on  ne  traite  guère  que  des  questions  ayant  rapport 
à  la  foi,  à  la  discipline  de  l’Église  et  à  la  réforme  des  mœurs. 
Or  ce  triple  objet  concerne  l’Église  universelle.  La  juridiction 
sur  une  Église  particulière  n’a  donc  point  à  intervenir  ici; 
car  celui  qui  ne  possède  qu’une  juridiction  particulière  11e 
peut  par  là  même  prétendre  exercer  une  juridiction  générale. 
Pour  avoir  droit  à  cette  dernière,  il  taut  donc  absolument 
recourir  à  une  source  différente  de  celle  de  la  juridiction 
particulière.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  source  de 
juridiction  générale  réside,  comme  nous  l’avons  fait  voir, 
exclusivement  dans  le  caractère  épiscopal,  en  vertu  du¬ 
quel  l’évêque  consacré  devient  membre  du  corps  épiscopal, 
qui  a  été  établi  par  l’Esprit -Saint  pour  gouverner  l’Église 
de  Dieu. 

Ce  que  nous  disons  est  tellement  vrai  que  les  abbés ,  tout 
en  possédant  juridiction  sur  un  troupeau  spirituel,  n’ac¬ 
quièrent  cependant  point  par  là  le  droit  de  siéger  aux  con¬ 
ciles  généraux  comme  les  évêques;  et  s’ils  y  assistent,  ce 
n’est  qu’en  vertu  d’un  privilège.  Ainsi,  encore  une  fois,  ce 

r 

n’est  point  la  juridiction  particulière  sur  une  Eglise  qui 
donne  le  droit  de  siéger  aux  conciles  généraux,  mais  c’est 
quelque  chose  de  tout  à  fait  distinct  de  la  juridiction,  c’est-à- 
dire  le  caractère  épiscopal.  S’il  arrivait  qu’un  évêque  fût  en 
même  temps  abbé  d’un  monastère  sur  lequel  il  exerçât  une 
juridiction  réelle,  cet  évêque  assisterait  au  concile  général, 
non  plus  par  privilège,  mais  par  .droit.  Et  pourquoi?  Parce 
qu’il  est  évêque.  Répétons-le  donc  encore  une  fois  :  ce  n’est 
point  la  juridiction  particulière  sur  telle  ou  telle  Église  qui 
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donne  à  un  évêque  le  droit  d’assister  au  concile  général, 
mais  c’est  uniquement  le  caractère  épiscopal,  lequel  confère 
la  juridiction  générale.  Donc  nous  pouvons  tirer  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1°  Le  Pape,  comme  chef  suprême  des  fidèles,  exerce  sa 
juridiction  sur  toute  l’Église,  indépendamment  des  évêques, 
qui  eux  au  contraire  dépendent  de  lui.  Aucun  doute  n’est 
permis  à  ce  sujet,  et  nous  n’avons  point  à  aborder  cette  ques¬ 
tion. 

2°  L’évêque ,  s’il  en  a  reçu  du  Pape  la  mission  légitime , 
exerce  une  juridiction  particulière  sur  une  portion  du  trou¬ 
peau  de  Jésus-Christ. 

3°  Tout  le  corps  épiscopal  exerce,  sous  la  dépendance  du 
Pontife  romain,  une  juridiction  générale  sur  l’Église  uni¬ 
verselle,  lorsqu’il  se  trouve  réuni  en  concile  général;  c’est 
alors  que  chaque  évêque  exerce  actuellement  cette  juridiction 
qui  lui  a  été  conférée  par  le  fait  même  de  sa  consécration , 
comme  l’expriment  les  paroles  déjà  citées  plus  haut  :  Tri- 
buas  ei,  Domine ,  cathedram  episcopalem  ad  regendum  Ecclesiam 
tuam. 

Ainsi  les  évêques,  dans  les  confites  généraux  ,  possèdent , 
en  vertu  de  leur  consécration  même  et  indépendamment  de 
toute  juridiction  particulière,  un  pouvoir  de  juridiction  qu’ils 
exercent  sur  l’Église  universelle;  de  sorte  que  ce  n’est  pas  la 
juridiction  sur  tel  ou  tel  diocèse  qui  donne  à  un  évêque  le 
droit  de  siéger  dans  les  conciles  œcuméniques. 

C’est  pour  la  même  raison  que  les  abbés  (non  évêques)  n’y 
siègent  point  de  droit,  mais  seulement  par  privilège.  Assuré¬ 
ment  les  évêques  ayant  juridiction,  par  leur  expérience  et 
par  la  connaissance  pratique  qu’ils  ont  des  besoins  de  leurs 
peuples,  sont  d’une  grande  utilité  dans  les  conciles  généraux, 
surtout  en  matière  de  discipline  et  de  mœurs;  toutefois  les 
évêques  inpartibus,  eux  aussi,  peuvent  apporter  au  concile  le 
concours  de  leur  expérience  et  la  connaissance  qu’ils  ont  des 
besoins  généraux  de  l’Église.  Ainsi  la  juridiction  sur  une 
Église  particulière  ne  confère  à  un  évêque,  par  rapport  au 
concile  général ,  que  l’avantage  dont  nous  venons  de  parler  ; 
encore  un  évêque  inpartibus  peut-il  posséder  ce  même  avan- 
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tage  par  une  autre  voie.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  tradi- 

r 

tions  des  Eglises,  un  évêque  in  partibus  peut  très-bien  en 
avoir  à  communiquer  au  concile,  attendu  qu’il  n’est  pas  ab¬ 
solument  nécessaire  de  résider  dans  un  pays  pour  connaître 
les  coutumes  et  les  traditions  de  ses  habitants.  Mais  alors  en 
quoi  donc  la  juridiction  sur  une  Église  particulière  donne¬ 
rait-elle  aux  évêques  qui  la  possèdent  le  droit  de  siéger  dans 
les  conciles  généraux,  à  l’exclusion  des  évêques  in  partibus? 
Qu’ajoute  cette  juridiction  au  droit  qu’a  tout  évêque  d’assis¬ 
ter  à  ces  conciles?  Nous  ne  voyons  qu’une  seule  raison  qu’on 
serait  peut-être  tenté  d’invoquer  pour  faire  dériver  ce  droit 
de  la  juridiction  sur  une  Église  particulière  :  ce  serait  d’allé¬ 
guer  que  les  évêques  ayant  cette  juridiction  sont  les  repré¬ 
sentants  de  leur  peuple  au  concile  œcuménique.  Mais  s’il  est 
vrai  que  ces  évêques  représentent  ainsi  leurs  troupeaux,  les 
abbés  devront  également  représenter  les  fidèles  sur  qui  ils 
ont  juridiction  et  par  suite  avoir  le  même  droit  que  ces  évê¬ 
ques;  or,  tout  le  monde  convient  que  les  abbés  n’assistent 
aux  conciles  généraux  que  par  privilège.  Ce  ne  peut  donc 
pas  être  la  qualité  de  représentant  des  fidèles  qui  donne  le 
droit  dont  il  s’agit,  mais  une  autre  qualité  toute  différente 
de  celle-là,  à  savoir  le  caractère  épiscopal,  en  conférant  à 
l’évêque  la  juridiction  générale.  Si  l’on  insistait  d’ailleurs  et 
que  l’on  voulût  s’appuyer  à  toute  force  sur  la  prétendue  qua¬ 
lité  de  représentant  du  peuple  chrétien,  l’on  risquerait  de 
tomber  dans  une  erreur  extrêmement  grave,  celle  de  croire 
que  les  fidèles  d’un  diocèse  confèrent  (au  moins  d’une  ma¬ 
nière  passive)  à  leur  évêque  le  droit  de  les  représenter  dans 
les  conciles  généraux. 

11  faut  donc  mettre  entièrement  de  côté  la  juridiction  par¬ 
ticulière  lorsqu’on  veut  se  rendre  compte  du  droit  que  peut 
avoir  un  prélat  de  siéger  dans  les  conciles  œcuméniques. 
L  on  doit  au  contraire,  dans  ce  cas,  recourir  uniquement  au 
caractère  épiscopal,  puisque  c’est  aux  évêques  seuls  que  le 
pouvoir  de  régir  l’Église  de  Dieu,  sous  la  dépendance  du  Pon¬ 
tife  romain,  a  été  donné  par  l’ Esprit-Saint,  sans  aucun  égard 
à  la  juridiction  particulière  que  chacun  d’entre  eux  peut 
d  ailleurs  posséder.  Bellarmin,  dont  l’autorité  théologique  ne 
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saurait  être  contestée,  soutient  l’opinion  que  nous  défendons 

ici. 

Voici  comment  il  s’exprime  dans  ses  controverses  contre 
les  hérétiques  (t.  I,  cap.  xv,  De  conciliés  et  Ecclesia,  p.  870. 
Lugdun.  1587  :  Catholicorum  sententia  est  solos  prælatos  ma¬ 
jores  eosque  omnes,  id  est  episcopos,  in  conciliis  generalibus  et 
pr ovine ialibus  habtre  jus  suffrage  decisivi  ordinarii  ;  ex  pri¬ 
vilégia  autem  et  consuetudine  etiam  cardinales,  abbates  et  gene¬ 
rales  ordinum ,  llcet  episcopi  non  sint,  ex  prcsbijteris  autem  et 
aliis  clericis  minoribus  tantum  vocari  aliquos  viros  doc  tas  qui 
jurent  in  disputando  vel  aliis  minis teriis.  Principes  autem  vo¬ 
cari ,  tum  ut  concilium  défendant ,  tum  ut  testes  et  conscii  cle- 
cretorum  concilii ,  postea  transgressores  et  contumaces  pcenis 
corporalibus  vuniant .  Denique  ex  privatis  laids  tantum  vocari 
aliquos ,  qui  videantur  utiles  vel  necessarii  ad  aliquod  ministe- 
rium  concilii. 

On  voit  que  Bellarmin  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
évêques,  qu’ils  aient  ou  non  une  juridiction  particulière  ;  il 
les  distingue,  au  contraire,  des  cardinaux,  des  abbés,  des 
supérieurs  d’ordres  religieux,  et  il  établit  deux  catégories 
parmi  ceux  qui  siègent  au  concile  général  :  ia  catégorie  de 
ceux  qui  y  siègent  de  droit,  et  la  catégorie  de  ceux  qui  y 
siègent  par  privilège  ou  par  coutume.  À  la  première  appar¬ 
tiennent  les  prélats  majeurs ,  eosque  omnes  ;  et  il  a  soin 
d’ajouter,  ce  qui  est  à  noter,  id  est  episcopos.  La  seconde  est 
composée  des  cardinaux,  des  abbés  et  des  généraux  d’ordres 
religieux.  Si  Bellarmin  avait  cru  que  les  évêques  in  partibus 
ne  possédassent  pas  le  droit  d’assister  aux  conciles  généraux, 
il  les  aurait  au  moins  nommés  parmi  les  privilégiés,  à  moins 
que  l’on  ne  veuille  soutenir  que  les  évêques  in  partibus 
doivent  absolument  être  exclus  des  conciles  généraux,  tandis 
que  les  laïques  mêmes  peuvent  y  assister  par  privilège,  car 
telle  serait  la  conclusion  finale  que  seraient  alors  obligés  de 
tirer  ceux  qui  contestent  aux  évêques  in  partibus  le  droit 
d’assister  aux  conciles  œcuméniques.  Aussi  Bellarmin  avec 
sa  vaste  science,  avec  la  connaissance  approfondie  qu’il  avait 
de  la  constitution  hiérarchique  de  l’Église,  et  versé  comme  il 
l’était  dans  les  traditions  les  plus  respectables,  semble-t-il 
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avoir  prévu  les  objections  que  devaient  soulever  après  lui 
plusieurs  théologiens  ou  canonistes,  et  il  a  fait  suivre  les 
mots  solos  prœlatos  majores  de  ces  mots  significatifs  :  eosque 
omnes,  ici  est  episcopos. 

Le  lecteur  assurément  entrevoit  maintenant  la  gravité  des 
difficultés  que  l’on  pourrait  faire  surgir  par  rapport  à  l’œcu- 
ménicité  d’un  concile  général  d’où  auraient  été  exclus  sans 
raisons  canoniques  les  évêques  in  partibus,  puisque  ceux-ci 
ont  le  droit  d’y  siéger. 

Toutefois ,  à  l’autorité  de  Bellarmin ,  nous  en  joindrons 
une  autre  plus  respectable  par  son  antiquité  et  plus  décisive 
encore. 

Nous  voulons  parler  de  celle  du  cardinal  Turrecremata, 
qui  assista  au  concile  de  Constance  et  fut  envoyé  par  Eu¬ 
gène  IV  au  concile  de  Bâle.  Turrecremata,  dans  son  ouvrage 
De  conciliis ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  évêques 
ayant  juridiction  particulière  et  les  évêques  in  partibus , 
quant  au  droit  d’assister  aux  conciles  œcuméniques.  Bellar¬ 
min  lui-même  le  cite  à  l’endroit  rapporté  plus  haut. 

La  doctrine  que  nous  avons  exposée  et  les  autorités  que 
nous  venons  d’invoquer  sont  d’ailleurs  parfaitement  d’accord 
avec  la  pratique  de  l’Église.  En  effet,  les  évêques  in  parti- 
bus  ont  toujours  siégé  avec  les  autres  évêques  dans  les  con¬ 
ciles  généraux ,  sans  qu’aucun  acte  pontifical  ou  synodal 
leur  ait  conféré  (à  défaut  du  droit  qu’on  leur  conteste)  le  pri¬ 
vilège  d’y  assister.  Nous  ne  chercherons  point  d’exemples  à 
l’appui  de  notre  assertion  dans  les  trois  premiers  conciles 
généraux  de  Latran  ;  car  alors  l’empire  latin  n’était  point 
encore  fondé  à  Constantinople  et,  d’autre  part,  l’existence 
du  royaumé  de  Jérusalem  permettait  aux  évêques  latins  de 
Syrie  d’exercer  de  fait  leur  juridiction  diocésaine;  il  ne  pou¬ 
vait  par  conséquent  pas  y  avoir  d’évêques  latins  avec  des 
titres  d’évêchés  in  partibus ,  en  Orient.  On  trouve  seulement 
au  troisième  concile  général  de  Latran  un  certain  abbé  Nec¬ 
taire,  qui  y  représentait  les  Grecs. 

Mais  au  quatrième  concile  de  Latran  il  n’en  est  plus  de 
même.  Nous  y  voyons,  en  effet,  siéger  deux  patriarches  la¬ 
tins,  1  un,  celui  de  Constantinople,  ayant  juridiction  diocé- 
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saine;  l’autre,  celui  de  Jérusalem,  alors  in partibus.  Le  pre- 
mier  avait  juridiction  diocésaine  en  cette  année-là,  1215, 
puisque  l’empire  latin,  fondé  en  1204,  subsistait  encore. 
Le  second  était  évêque  in  partibus  infidelium,  puisque,  depuis 
l’an  1187 ,  les  Sarrasins  étaient  redevenus  maîtres  de  Jéru¬ 
salem. 

Le  patriarche  d’Alexandrie  n’avait  pu  se  rendre  au  concile 
à  cause  des  musulmans,  comme  nous  l’apprend  Jean  Diacre 
dans  un  manuscrit  que  nous  avons  eu  entre  les  mains  et  que 
l’on  conserve  dans  les  archives  de  Latran. 

E3n  1245,  deux  patriarches  latins  d’Orient,  sans  compter 
celui  d’Âquilée,  assistèrent  au  premier  concile  général  de 
Lyon.  Ils  avaient  juridiction  diocésaine,  puisque  l’empire 
Latin  était  encore  debout.  Ce  fut  seulement  en  1261  que 
cet  empire  fut  détruit  par  l’entrée  de  Michel  Paléologue  à 
Constantinople  et  par  le  retour  des  patriarches  grecs  et  schis¬ 
matiques  dans  cette  capitale.  Les  Latins  furent  alors  obligés 
de  s’enfuir. 

Aussi,  au  deuxième  concile  général  de  Lyon,  en  1274, 
vit-on,  comme  nous  l’avons  observé  au  début  de  ce  para¬ 
graphe,  les  deux  patriarches  latins  in  partibus,  Pantaléon 
et  Opizon,  siéger  au  concile  et  occuper  même  des  places 
d’honneur. 

Dans  les  actes  du  concile  de  Vienne,  en  1312,  nous  ne 
trouvons  le  nom  d’aucun  évêque  in  partibus ,  mais  nous  ne 
savons  pas  non  plus  s’il  en  existait  alors,  vu  que  les  docu¬ 
ments  historiques  du  temps  ne  nous  apprennent  rien  à  cet 
égard. 

Si  nous  passons  au  concile  de  Pise,  en  1409,  bien  que  ce 
concile  ne  soit  à  nos  yeux  qu’un  conciliabule,  nous  voyons 
que  quatre  patriarches  latins,  dont  les  sièges  étaient  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  autres  évêques,  se  trouvaient  pré¬ 
sents  à  la  session  dans  laquelle  Alexandre  V  parut  pour  la 
première  fois  en  habits  pontificaux.  C’étaient  les  patriarches 
d’Alexandrie,  d’Antioche,  de  Jérusalem,  tous  trois  in  parti¬ 
bus,  et  celui  d’Aquilée,  qui  avait  juridiction  diocésaine. 

Au  concile  de  Constance,  deux  patriarches  latins  in  parti¬ 
bus,  Jean  d’Antioche  et  Jean,  patriarche  élu  de  Jérusalem, 
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assistèrent  à  la  session  douzième.  Le  second  fut  même  en¬ 
voyé  à  Constance  avec  le  cardinal  de  Raguse  par  Gré¬ 
goire  XII,  pour  y  convoquer  le  concile. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  concile  de  Florence,  en 
1439,  nous  y  voyons  présents  deux  patriarches  :  l’un  inpar- 
tibus ,  c’était  celui  de  Jérusalem;  l’autre  avec  juridiction, 
c’était  celui  d’Aquilée  ou  de  Grade. 

Le  cinquième  concile  de  Latran,  en  1517,  offre  une  ample 
matière  à  nos  réflexions.  En  effet,  dans  les  actes  de  ces  sy¬ 
nodes,  et  particulièrement  dans  le  compte  rendu  de  la  dou¬ 
zième  session,  nous  trouvons  les  noms  d’un  grand  nombre 
d’évêques  in  par  tibus,  entre  autres  de  César,  patriarche 
d’Alexandrie;  d’Alphonse,  patriarche  d’Antioche  ;  des  arche¬ 
vêques  de  Nicosie,  deThèbes,  etc. 

Enfin  le  concile  de  Trente  ne  nous  présente  aucun  fait  qui 
soit  de  nature  à  contredire  ceux  que  nous  venons  de  consta¬ 
ter.  En  lisant  l’histoire  de  ce  célèbre  concile  par  Pallavicini, 
on  observe  que  la  question  relative  au  droit  qu’ont  les  évê¬ 
ques  in  par  tibus  de  siéger  dans  les  conciles  œcuméniques  et 
d’y  donner  leur  suffrage  aurait  pu  être  soulevée  en  deux 
occasions,  et  par  conséquent  l’aurait  été  certainement,  si  le 
moindre  doute  eût  existé  parmi  les  Pères  à  ce  sujet.  Les  deux 
occasions  auxquelles  nous  faisons  allusion  sont  rapportées 
aux  livres  VI  et  XX  de  l’ouvrage  que  nous  venons  de  citer. 
En  effet,  au  livre  XX,  on  trouve  que  le  cardinal  de  Lorraine 
parla  aux  évêques  titulaires  et  les  traita  même  assez  dure¬ 
ment.  Au  livre  VI,  l’auteur  rapporte  comment  les  Pères  de 
Trente  décidèrent  qui  devait  avoir  ou  non  voix  délibérative 
dans  le  concile.  Commençons  par  examiner  brièvement  ce 
qui  fut  dit  alors  par  rapport  à  la  question  qui  nous  occupe; 
nous  passerons  ensuite  à  l’incident  soulevé  par  le  cardinal  de 
Lorraine. 

Voici  les  paroles  de  Pallavicini  :  Uno  degli  articoli  più 
scabrosi  a  determinarsi  cd  insieme  più  bisognosi  dipresta  deter- 
minazione  fra  quelli  che  di  sopra  notammo ,  era ;  chi  dovesse 
quivi  ottenere  la  voce  giudicativa.  Il  quai  dubbio  cadeva  in  pri- 
miero  luogo  sopra  i  prelati  regolari  (lib.  VI).  Ainsi  ce  n’est 
point  au  sujet  des  évêques  in  partibus,  mais  des  prélats  ré - 
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cjidiers  que  l’on  posa  la  question.  En  effet  l’on  voit,  en  con¬ 
tinuant  la  lecture,  que  cette  difficulté  fut  soulevée  surtout  à 
l’occasion  des  trois  abbés  bénédictins  que  le  Pape  lui-même 
(et  cette,  circonstance  est  digne  de  remarque)  avait  envoyés 
au  concile.  Après  une  vive  opposition,  il  fut  enfin  convenu 
que  ces  abbés  n’auraient  à  eux  trois  qu’une  seule  voix.  L’on 
ne  prononça  dans  cette  discussion  aucune  parole  qui  fût  de 
nature  à  contester  le  droit  des  évêques  titulaires.  Cependant 
c’était  bien  le  cas  ou  jamais  pour  les  opposants,  s’il  s’en 
trouvait  parmi  les  Pères,  de  parler,  puisque  ce  fut  précisé¬ 
ment  dans  cette  session,  comme  le  rapporte  Pallavicini,  que 
l’on  détermina  quels  seraient  ceux  qui  prendraient  part  au 
concile  avec  la  voce  giudicativa. 

Après  un  pareil  fait,  il  semble  qu’il  ne  soit  plus  permis  de 
douter  du  droit  qu’ont  les  évêques  in  partibus  non-seulement 
d’assister  aux  conciles  généraux,  mais  encore  d’y  donner 
leur  vote.  De  plus,  selon  le  même  auteur,  comme  les  légats 
voulaient  retenir  ces  trois  religieux,  dont  ils  se  proposaient 
d’utiliser  la  science,  un  certain  nombre  de  Pères  voyant  que 
la  question  débattue  courait  risque  de  n’être  point  résolue  de 
sitôt,  «  mostrarono  d’intendere  questa  disposizione  in  maniera 
che  frattanto  la  potesta  delle  decisioni  non  s'accomunasse  oltre 
al  grado  épiscopale .  »  Cette  remarque  fait  assez  voir  qu’ils 
étaient  convaincus  qu’aux  évêques  seuls,  sans  distinction 
aucune,  appartient  le  droit  de  suffrage  décisif  dans  les  con¬ 
ciles  généraux. 

Venons-en  maintenant  au  cardinal  de  Lorraine,  qui,  dans 
le  concile  de  Trente,  prononça  contre  les  évêques  titulaires 
un  discours  sur  lequel  voudraient  s’appuyer  ceux  qui  pré¬ 
tendent  exclure  ces  évêques  du  droit  de  siéger  dans  les  con¬ 
ciles  œcuméniques.  Certains  auteurs  ont  l’art  d’embrouiller 
les  questions,  et  les  accompagnent  d’anecdotes,  souvent 
même  de  bons  mots,  afin  d’empêcher  par  là  le  lecteur  de  sai¬ 
sir  la  véritable  difficulté  et  de  lui  faire  accepter  ainsi  plus 
facilement  des  conclusions  qui  ne  sont  nullement  contenues 
dans  les  prémisses  établies  précédemment.  C’est  un  procédé 
de  ce  genre  que  nous  semblent  avoir  suivi  ceux  qui  invo¬ 
quent  l’autorité  du  cardinal  de  Lorraine  pour  nier  le  droit 
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qu’ont  les  évêques  in  partibus  d’assister  aux  conciles  géné¬ 
raux  et  d’y  donner  leur  suffrage. 

Iî  suffit,  en  effet,  de  lire  le  vingtième  livre  de  l’Histoire  de 
Pallavieini  pour  se  convaincre  que  ni  le  cardinal  de  Lor¬ 
raine  ni  d’autres  évêques  n’ont  jamais  songé  à  attaquer  ou 
à  mettre  en  question  le  droit  dont  il  s’agit.  Le  fait  est  que 
personne  n’y  fit  la  moindre  allusion.  Le  cardinal  de  Lorraine 
se  proposait  simplement  de  faire  réformer  ce  qu’il  appelait 
l'abus  de  nommer  des  évêques  titulaires.  C’est  pourquoi  il 
insista  afin  que  l’on  obligeât  ceux  qui  étaient  déjà  nommés  et 
consacrés  à  résider  dans  leurs  églises,  bien  qu’elles  fussent 
occupées  par  les  infidèles,  à  travailler  à  la  conversion  de  ees 
derniers  et  à  s’exposer  pour  cela,  s’il  le  fallait,  au  martyre. 

C’était,  disait-il,  le. devoir  de  ces  prélats,  puisqu’ils 
avaient  émis  le  même  serment  que  les  autres  évêques.  Il  se 
rencontra  même  certains  Pères  qui  allèrent  jusqu’à  proposer 
que  l’on  renfermât  les  évêques  titulaires  dans  des  cloîtres, 
pour  y  faire  pénitence.  Il  est  superflu  d’ajouter  que  le  con¬ 
cile  de  Trente  n’écouta  point  de  pareilles  déclamations,  évi¬ 
demment  faites  ab  irato.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit 
suffire  pour  convaincre  nos  lecteurs  que  le  sujet  abordé  par 
le  cardinal  de  Lorraine  et  développé  par  plusieurs  autres 
prélats  n’a  aucun  rapport  avec  la  question  relative  au  droit 
qu’ont  les  évêques  titulaires  de  siéger  dans  les  conciles  œcu¬ 
méniques.  Il  y  a  plus;  si  l’on  veut  être  juste,  on  trouvera 
dans  les  récriminations  mêmes  du  cardinal  de  Lorraine  une 
preuve  nouvelle  en  faveur  du  droit  dont  il  s’agit.  Le  cardinal, 
en  effet,  voulait  que  l’on  contraignît  chaque  évêque  titulaire 
à  se  rendre  dans  l’Eglise  dont  il  portait  le  titre,  quoique 
celle-ci  fût  au  pouvoir  des  infidèles,  et  cela  même  avec  la 
certitude  de  subir  le  martyre. 

C’était  reconnaître  que  les  évêques  titulaires  ne  sont  point 
des  mannequins  ( fantocci ),  comme  un  auteur  peu  sensé  a  eu 
l’inconvenance  de  l’écrire,  mais  qu’ils  sont  réellement  des 
pasteurs  appelés  par  Dieu  pour  régir  son  Église. 

L’on  voit  donc,  en  résumé,  que  l’on  ne  peut  invoquer  le 
concile  de  Trente  contre  le  droit  en  question,  et  qu’on  y 
trouve  même  des  preuves  nouvelles  aussi  bien  que  des 
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preuves  de  fait  en  faveur  de  notre  thèse.  En  effet,  parmi  les  si¬ 
gnatures  des  évêques,  on  trouve  la  suivante  :  Antonius  Helvius 
Justinopolit.  patriarcha  Ierosolym.,  sans  qu’on  lise  à  la  suite 
le  titre  d’évêque  de  Poia,  comme  certain  canoniste  l’affirme 
(on  ne  sait  d’après  quelle  autorité),  en  ajoutant  que  ce  pa¬ 
triarche  ne  siégea  point  au  concile  en  qualité  de  patriarche 
inpartibus ,  mais  bien  en  qualité  d’évêque  de  Pola.  Nous  nous 
arrêterons  ici  pour  ce  qui  regarde  le  concile  de  Trente,  car 
nous  ne  voulons  point  multiplier  les  citations. 

Ainsi  nous  pouvons  dire,  en  toute  exactitude,  que  tous  les 
faits  observés  dans  les  conciles  généraux  confirment  entière¬ 
ment  la  doctrine  que  nous  avons  exposée  jusqu’ici. 

Enfin  la  pratique  traditionnelle  et  au  moins  trois  fois  sé¬ 
culaire  du  Siège  apostolique,  vient  mettre  pour  ainsi  dire  le 
sceau  à  notre  démonstration  et  la  rendre  irréfutable. 

En  effet,  dans  les  propositions  consistoriales,  quand  il 
s’agit  de  la  nomination  d’évêques  inpartibus,  on  procède  ab¬ 
solument  de  la  même  manière  que  pour  les  évêques  rési¬ 
dants,  avec  cette  différence  toutefois  que,  dans  le  premier 
cas,  l’on  supplie  le  Pape  de  vouloir  bien  dispenser  l’élu  de¬ 
là  résidence,  tant  que  l’Église  qui  lui  est  assignée  restera 
entre  les  mains  des  infidèles.  C’est  que  l’évêché  in  partibus 
est  toujours  considéré  par  le  Saint-Siège  comme  un  bénéfice 
avec  obligation  de  résidence-,  or  quand  l’élu,  pour  quelque 
raison  particulière,  retient  un  canonicat  qu’il  possède  déjà, 
l’on  supplie,  en  consistoire,  le  Souverain  Pontife  de  lui  per¬ 
mettre  de  le  garder.  Voici  le  texte  même  de  la  proposition 
consistoriale  :  Supplicatur  pro  expeditione  cum  retentione  ca- 
nonicatus  quo  potitur ,  cum  indulto  ad  ipsam ,  (v.  g.)  Nisi- 
benseni  Ecclesiam  minime  accedendi  quousque  ab  infulelibus 
detinebitur. 

Ces  expressions  suffisent  pour  démontrer,  même  aux  moins 
clairvoyants,  que  le  Saint-Siège  a  toujours  assimilé  les  évê¬ 
ques  in  partibus  aux  autres  évêques,  en  se  bornant  à  les  dis¬ 
penser  de  la  résidence,  quousque  ab  infulelibus  detinebitur 
(Ecclesia). 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  autorités  que 
l’on  oppose  d’ordinaire  à  notre  thèse  tombent  d’elles-mêmes. 
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En  effet,  celîes  du  jésuite  Suarez  et  du  dominicain  Melchior 
Cano,  qui  soutiennent  l’opinion  contraire,  sont  tout  à  fait 
insuffisantes  pour  détruire  les  raisonnements  et  les  faits  qui 
militent  à  l’appui  de  la  nôtre.  Chacun  d’ailleurs  rendra  jus¬ 
tice,  nous  l’espérons,  à  l’esprit  de  modération  qui  nous 
anime,  lorsque  nous  nous  bornons  à  revendiquer  pour  les 
évêques  in  partibus  le  droit  de  siéger  dans  les  conciles  géné¬ 
raux  avec  voix  délibérative;  attendu  que  si  nous  suivions 
jusqu’au  bout  Bellarmin,  nous  devrions  reconnaître  à  ces 
mêmes  évêques  le  droit  de  siéger  également  dans  les  conciles 
provinciaux.  Tel  n’est  cependant  point  notre  sentiment; 
voici  pourquoi.  Les  évêques,  in  partibus  ou  non,  tirent  le 
droit  qu  ils  ont  d’assister  aux  conciles  généraux  de  leur  ca¬ 
ractère,  qui  les  rend  membres  du  corps  épiscopal,  institué 
par  Dieu  pour  régir  son  Église. 

Mais  il  ne  peut  plus  en  être  de  même  s’il  s’agit  d’assem¬ 
blées  synodales  autres  que  les  conciles  œcuméniques;  car 
elles  doivent  seulement  admettre  dans  leur  sein  les  évêques 
qui  appartiennent  à  la  province.  Or  les  évêques  in  partibus 
ne  font  partie  d’aucune  province,  par  la  raison  qu’un 
évêque,  en  vertu  et  par  le  fait  même  de  sa  consécration,  n’ap¬ 
partient  point  à  une  Église  particulière,  mais  à  l’Église  uni¬ 
verselle.  Nous  ne  dirons  donc  jamais  avec  Bellarmin  que  tous 
les  évêques  ont  le  droit  de  siéger  même  aux  conciles  pro¬ 
vinciaux. 

Le  doute  soulevé  au  sujet  du  droit  qu’ont  les  évêques  in 
partibus  de  siéger  aux  conciles  généraux  provient  unique¬ 
ment  de  ce  que  certains  théologiens  ou  canonistes ,  cédant  à 
un  désir  immodéré  de  discussion,  ont  voulu  montrer  la  sub¬ 


tilité  de  leur  esprit,  en  mettant  en  question  ce  qui  n’avait 
jamais  été  l’objet  d’un  doute  dans  l’Église  de  Jésus-Christ. 
Assurément  ni  le  docte  Suarez,  ni  le  docte  et  élégant  Mel¬ 
chior  Cano,  ne  pourront  changer  la  bonne  hiérarchie  de 
1  Eglise  ou  restreindre  l’efficacité  du  caractère  que  reçoit 
1  évêque  dans  sa  consécration.  On  pourra  peut-être  imaginer 
encore  d  autres  difficultés  et  ouvrir  ainsi  le  champ  à  de  nou¬ 
velles  controverses;  mais  le  caractère  épiscopal  demeurera 
immuable  et  la  mission  des  Apôtres  continuera  toujours  à 
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être  remplie  par  leurs  successeurs  les  évêques,  in  partibus  ou 
non,  auxquels  indistinctement  Jésus-Christ  a  promis  son 
assistance  :  Ecce  ego  vobiscum  mm  omnibus  diebus ,  usque  ad 
consummationem  sæculi. 


NOTE  FINALE. 


Pendant  l’impression  de  cet  ouvrage ,  plusieurs  écrits  ont 
paru  sur  le  même  sujet.  Nous  avons  déjà  donné,  dans  la 
préface,  les  titres  de  ceux  que  de  vénérables  prélats  ont 
publiés. 

Ces  publications  ont  été  précédées  ou  suivies  de  plusieurs 
autres,  dues  à  des  ecclésiastiques  et  à  des  laïques.  Nous  ne 
pouvons  en  présenter  ici  que  la  notion  la  plus  sommaire  : 

1°  M.  l’abbé  Guyot,  curé  de  Fère-Champenoise,  au  diocèse 
de  Châlons ,  a  édité  une  Somme  des  conciles.  La  question  des 
rapports  de  la  papauté  avec  l’épiscopat,  dans  les  conciles  gé¬ 
néraux,  n’est  pas  l’objet  qui  le  préoccupe  surtout.  Nous  n’au¬ 
rions  pas  parlé  de  cet  ouvrage,  si  1  auteur,  sans  prévenir  le 
lecteur,  ne  s’était  pas  permis  de  faire  un  changement  consi¬ 
dérable  dans  le  décret  de  la  quatrième  session  du  concile  de 
Constance ,  où  il  substitue  le  mot  de  finem  à  celui  de  fidem 
qui  a  été  adopté  par  tous  les  grands  éditeurs  des  conciles , 
après  l’examen  le  plus  sérieux  des  manuscrits.  D’ailleurs  le 
mot  de  fidem  se  trouve  dans  le  decret  de  la  cinquième  ses¬ 
sion,  dont  l’authenticité  n’a  jamais  été  contestée. 

M.  Guyot  assure  qu’il  ne  reste  rien  des  seize  premières 
sessions  du  concile  de  Bâle,  parce  que  les  procédures  des 
Pères  contre  le  pape  Eugène  ont  été  et  du  être  révoquées, 
après  la  réconciliation  du  Pape  avec  le  concile.  L’honorable 
écrivain  confond  les  procedures  avec  la  doctrine.  Ladoctiine 
dp  concile  de  Bâle,  avant  le  schisme  fatal,  a  été  purement 
et  simplement  celle  du  concile  de  Constance  ;  et  cette  doctiine 
n’a  jamais  été  révoquée ,  comme  du  reste  en  font  foi  et  la 
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seizième  session  elle-même ,  et  les  sessions  suivantes  jusqu’à 
la  vingt-cinquième,  où  le  schisme  se  consomma. 

2°  M.  l’abbé  Bouix,  connu  par  des  travaux  considérables 
sur  le  droit  canonique,  a  enfin  mis  au  jour  son  traité  De  Papa. 
11  faudrait  un  livre  pour  discuter  celui-là.  M.  Bouix  est  fidèle 
à  sa  méthode ,  qu’on  peut  appeler  la  méthode  par  excellence 
de  l’absolu.  Tout  forcer,  tout  pousser  à  l’extrême,  tel  est  son 
procédé  habituel.  Ainsi  de  ce  que  le  Pape  est  un  vrai  mo¬ 
narque  ,  il  ne  manque  pas  de  conclure  que  sa  monarchie  est 
entièrement  pure  et  absolue.  Tout  son  livre  est  dans  cette 
conception.  Il  repose  aussi  sur  la  négation  absolue  de  toute 
différence  entre  le  Siège  apostolique  et  la  personne  qui  l’oc¬ 
cupe.  Le  canoniste  se  montre  radicalement  incapable  de  com¬ 
prendre  la  théorie  de  l’indéfectibilité  ;  et  personne  ne  dira  de 
lui  ce  qu’il  a  osé  dire  de  Bossuet  :  emunctœ  naris  vir  L  [Sa  mé¬ 
thode  lui  dérobe  aussi  les  vices  des  raisonnements  qu’il  fait 
sur  les  innombrables  textes  qu’il  accumule.  Il  ne  s’aperçoit 
pas  que  ces  textes  ne  prouvent  pas  ses  thèses,  et  que  ses  rai¬ 
sonnements  pèchent  souvent  contre  cette  règle  d’Aristote  qui 
exige  que  les  conséquences  soient  dans  les  principes.  Enfin , 
en  terminant  son  livre ,  M.  Bouix  découvre  lui-même  toute 
l’erreur  d’une  méthode  qui  le  conduit  à  affirmer  contre  le 
sentiment  universel  de  tous  les  théologiens,  contre  la  raison 
elle-même,  qu’un  Pape  tombé  dans  une  hérésie  publique  ne 
pourrait  jamais  être  déposé  ;  et  que,  par  conséquent,  un  Pape 
hérétique  et  connu  comme  tel  aurait  le  droit  de  gouverner 
l’Église  de  Jésus-Christ.  Inutile  d’ajouter  que  jamais,  dans 
ces  derniers  temps,  Bossuet  et  l’Église  de  France,  même  à 
l’époque  où  elle  a  donné  au  Siège  apostolique  les  plus  beaux 
et  les  plus  grands  témoignages  de  fidélité ,  n’ont  été  atta¬ 
qués  avec  plus  de  parti  pris  et  de  violence. 

3°  M.  l’abbé  Réaume,  qui  se  donne  pour  le  disciple  de 
M.  1  abbé  Bouix,  vient  d  offrir  au  public  une  vie  de  Bossuet. 
Il  es^  regretter,  non  pour  Bossuet,  mais  pour  son  historien, 
que  le  chanoine  de  Meaux  n’ait  su  ni  mieux  comprendre 
ni  mieux  interpréter  le  génie  du  grand  homme. 


1  De  Papa,  tome  I,  p.  261. 
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4°  Toutes  les  nouvelles  attaques  contre  le  clergé  français 
puisent  leurs  armes  dans  un  livre  imprimé  récemment  par  un 
magistrat  :  Recherches  historiques  sur  l'assemblée  de  1682.  Ce 
livre  n’est  certainement  pas  le  dernier  mot  de  l’histoire;  les 
documents  qu  il  cite  ont  besoin  d’être  révisés,  interprétés, 
complétés  ;  ils  le  seront. 

5°  Un  autre  laïque,  M.  de  Rozière ,  a  prouvé ,  dans  le  tra¬ 
vail  considérable  qu  il  vient  d’éditer  sur  le  Liber  diurnus , 
que  les  traditions  de  la  critique  savante  et  impartiale  ne  sont 
pas  perdues  chez  tous  les  écrivains  séculiers  qui  abordent  des 
matières  ecclésiastiques. 

6°  En  résumé,  dans  tout  ce  qui  a  été  publié  depuis  ces  der¬ 
niers  temps  sur  la  grande  question  que  le  concile,  dit-on, 
est  appelé  à  discuter  et  à  résoudre,  on  chercherait  en  vain  la 
précision  dans  la  manière  de  poser  le  problème  ;  des  recher¬ 
ches  approfondies  sur  les  développements  historiques  de  la 
constitution  de  l’Église  par  les  actes  des  conciles  généraux  ; 
des  notions  complètes  sur  la  vraie  nature  de  cette  constitu¬ 
tion.  Nos  théologiens  ne  paraissent  pas  se  douter  de  l’atteinte 
que  porteraient  leurs  projets  à  cette  constitution  divine.  Ils 
réduisent  les  évêques  à  n’être  que  des  juges  de  première  in¬ 
stance;  ou  bien,  ils  font  consister  leur  droit  juridictionnel  à 
exercer  la  faculté  naturelle  du  jugement.  Une  grande  école 
théologique  est  non-seulement  contestée,  mais  niée  et  effacée. 
Au  lieu  de  la  supprimer  pour  ne  laisser  debout  que  sa  rivale, 
le  véritable  esprit  théologique ,  le  véritable  esprit  épiscopal 
seraient  cependant  de  chercher  une  conciliation  nécessaire 
entre  des  systèmes  qui  ne  semblent  opposés  que  parce  qu’on 
refuse  de  les  rapprocher.  La  répétition  continuelle  d’argu¬ 
ments  tant  et  tant  de  fois  discutés  ne  conduira  pas  à  cette 
pacification.  Elle  ne  se  trouvera  que  dans  une  large  et  pro¬ 
fonde  étude  historique.  Nous  l’avons  essayée;  nous  croyons 
que  notre  livre  fournit  une  réponse  à  tout  ce  qui  s’est  écrit 
dans  ces  derniers  temps.  Puisse-t-il  être  utile  à  tous  les 
esprits  qui  cherchent  sincèrement  la  vérité  ! 
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La  théorie  des  jugements  ex  cathedra  que  nous  résumons 
tome  II,  livre  v,  p.  292  à  300,  et  qui  n’est  qu’une  consé¬ 
quence  des  doctrines  établies  dans  notre  ouvrage,  place  la 
condition  essentielle  de  ces  jugements  dans  le  concours  de 
l’épiscopat.  Si  cette  théorie  est  la  vraie,  on  peut  dire  avec 
raison  que  le  Constitutum  dogmatique  de  Vigile,  rejeté  par  le 
cinquième  concile;  les  lettres  dogmatiques  d’Honorius,  con¬ 
damnées  par  le  sixième  ;  les  bulles  solennelles  d’Eugène  I\ , 
révoquées  par  ce  Pontife,  quoique  vrais  jugements  ex  cathe- 
drâ ,  d’après  la  théorie  ordinaire,  cessent  de  l’être  d’après 
celle  que  nous  adoptons,  puisque  ces  trois  Papes,  dans  ces 
actes  dogmatiques  et  solennels  de  leur  autorité  pontificale, 
s’étaient  isolés  du  corps  épiscopal. 

On  peut  donc  affirmer  qu’il  n’y  a  jamais  eu  d’erreur  dans 
les  jugements  des  Papes,  qui  méritent  véritablement  le  nom 
de  jugements  ex  cathedra. 

La  remarque  que  nous  faisons  ici  est  très-certainement  et 
très-visiblement  renfermée  dans  tout  notre  ouvrage.  Nous 
avons  toujours  mis  hors  de  question  les  vrais  jugements  ex 
cathedra ,  même  lorsque  nous  avons  contesté  la  théorie  que 
l’école  bellarminienne  donne  de  ces  jugements.  Voir,  en  par¬ 
ticulier,  tome  II,  pages  69,  81,  226,  256,  277. 

Comme  cette  remarque  peut  être  utile  au  rapprochement 
des.  esprits,  il  est  bon  de  la  consigner  ici  d’une  manière 
expresse. 

Nous  devons  noter  une  omission  à  la  page  424  du  tome 
premier.  En  exposant  la  loi  de  Constance,  d’après  laquelle  le 
Pape,  dans  le  concile  général,  doit  prononcer  la  sentence 
selon  le  vote  de  l’unanimité  morale,  ou  de  la  grande  majorité 
conciliaire,  nous  avons  omis  de  rappeler  une  condition 
essentielle  de  cette  obligation  :  c’est  que  toutes  les  règles 
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aient  été  observées  par  le  concile.  Dans  le  tome  II,  nous  nous 
expliquons  de  la  manière  la  plus  expresse  sur  ce  point  im¬ 
portant.  Voir,  en  particulier,  pages  175,  177,  180,  349.  Le 
Pape  reste  le  principal  juge  de  cette  régularité. 

Les  décisions  conciliaires  dont  nous  parlons  dans  les  der¬ 
nières  pages  du  chapitre  ix  du  livre  iv,  décisions  que  le  Pape 
doit  confirmer,  sont  évidemment  celles  qui  se  rapportent  à 
la  foi,  aux  mœurs,  et  à  la  réforme  de  l’Église.  Nous  nous 
sommes  expliqué  sur  ce  point,  en  faisant  les  réserves  néces¬ 
saires.  Voir  tome  I,  p.  418,  420,  423,  536,  537. 

11  est  évident  aussi  que  le  consentement  que  le  Pape  donne 
aux  décrets  d’un  concile  général  a  toujours  le  caractère  d’au¬ 
torité  qui  s’attache  à  sa  primauté. 

En  terminant  ce  volume ,  nous  tenons  à  insister  de  nou¬ 
veau  sur  le  caractère  conciliant  des  doctrines  contenues  dans 
cet  ouvrage. 

Nous  avons  déclaré  plusieurs  fois  que  nous  professions  tout 
le  respect  dû  aux  bulles  pontificales  qui  ont  annulé  la  décla¬ 
ration  de  1682.  Nous  aurions  pu  ajouter  que  nous  ne  voulons 
pas  nous  vendre  solidaire  de  la  forme  des  propositions 
qu’elle  renferme.  Nous  nous  bornons  à  exposer  et  à  défendre 
une  doctrine  irréprochable,  celle  qui  affirme  le  caractère  vé¬ 
ritablement  et  efficacement  tempéré  de  la  monarchie  ponti¬ 
ficale,  tel  qu’il  s’est  produit  dans  les  actes  des  conciles  géné¬ 
raux  ;  et  nous  déduisons  de  ces  faits  et  de  ce  principe  leurs 
conséquences  rigoureuses. 

A  la  doctrine  de  Bossuet,  nous  ajoutons  des  développe¬ 
ments  contenus  sans  doute  dans  les  conceptions  de  ce  grand 
génie  théologique ,  mais  qu’il  n’a  pas  cependant  formellement 
exprimés,  et  nous  disons  clairement  ce  qu’il  n’a  pas  dit  : 
que  le  Pape,  de  droit  divin,  dispose  de  l’infaillibilité,  puis¬ 
qu’il  peut  toujours,  dans  les  graves  circonstances,  appeler 
ou  attendre  le  concours  de  l’épiscopat. 

Appuyé  sur  l’histoire,  nous  nions  comme  Fénelon  l’infailli¬ 
bilité  personnelle  du  Pontife  romain.  Mais,  au  lieu  de  placer, 
avec  l’archevêque  de  Cambrai,  la  condition  de  l’infaillibilité 
dans  le  concours  du  clergé  romain,  nous  la  plaçons  dans 
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l’assentiment  de  l’épiscopat  universel,  sans  aucune  diminu¬ 
tion  des  droits  et  de  la  dignité  de  l’Église  mère  et  maîtresse. 

Ainsi  nous  osons  mettre  un  correctif  à  la  doctrine  de  Féne¬ 
lon  ,  et  nous  nous  efforçons  de  développer  toutes  les  consé¬ 
quences  de  celle  de  Bossuet. 

L’Église  reste  à  jamais,  comme  Ta  voulu  ce  grand  homme, 
une  monarchie  efficacement  tempérée  d’aristocratie  ;  le  Sou¬ 
verain  Pontife  peut  donner,  quand  il  veut  en  prendre  le 
moyen,  l’infaillibilité  à  ses  jugements  dogmatiques;  et  Féne¬ 
lon,  a  raison  d’affirmer  ce  divin  privilège. 

Nos  doctrines  diffèrent  donc  essentiellement  de  celles  qui 
soutiennent  la  supériorité  absolue  du  concile  sur  le  Pape,  et 
qui  nient  d’une  manière  absolue  l’infaillibilité  du  Souverain 
Pontife;  comme  elles  se  distinguent  profondément  de  celles 
qui  enseignent  la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile 
et  son  infaillibilité  séparée  et  personnelle.  Éloignées  de  tout 
excès,  ces  doctrines  nous  paraissent  à  l’abri  de  toute  censure, 

parce  qu’ elles  reposent  sur  la  vérité. 

« 

Tout  théologien  qui  admet  l’origine  immédiatement  divine 
de  l’épiscopat,  sans  détriment  de  la  subordination  des  évê¬ 
ques  au  Pape;  tout  théologien  qui  attribue  au  concile  géné¬ 
ral  une  autorité  immédiatement  divine,  et  qui  refuse  au  Pape 
la  domination  absolue  sur  le  conc.le;  tout  théologien  qui 
cherche  la  règle  des  rapports  du  Pape  et  du  concile  général 
dans  les  actes  des  conciles  généraux  ;  tout  théologien  enfin 
qui  croit  que  le  Pape,  dans  les  graves  et  difficiles  controverses 
dogmatiques,  est  tenu  de  prendre  le  moyen  certain  que  Dieu 
lui  donne  pour  assurer  la  vérité  de  ses  jugements,  moyen 
qui  consiste  dans  le  concours  et  l’assentiment  de  l’épiscopat; 
tout  théologien ,  disons-nous,  qui  convient  de  ces  choses 
finira,  nous  osons  l’espérer,  par  se  mettre  d’accord  avec  les 
doctrines  exposées  dans  cet  ouvrage.  Puisse  cet  accord 
être  l’aurore  d’une  ère  nouvelle  de  paix  et  de  prospérité 
pour  l’Église! 


ERRATA 

DU  TOME  SECOND. 


Page  65,  note  première,  ajoutez  ch.  i. 

—  170,  lig.  14,  après  supériorité,  ajoutez  absolue. 

—  450,  —  28,  effacez  Victor. 

—  54-f,  —  20,  au  lieu  de  principes,  lisez  prémisses. 
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